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AVANT-PROPOS 



DU 



TRADUCTEUR 



Ce livre demande a être sérieusement médité. 
Ceux qui s'en sont occupés jusqu'à ce jour en 
France, en ont considéré surtout le côté exté- 
rieur; nous croyons que cette traduction fran- 
çaise aura pour résultat de mettre pleinement 
en lumière, aux yeux des lecteurs français, le 
fond même de cet important ouvrage qui serait 
peut-être resté dans l'ombre, en raison des 



II AVANT-PROPOS DU TRADUCTEUR. 

difficultés du texte italien, rendues encore plus 
graves par le caractère tout particulier du style 
de l'auteur. 

Il s'agit ici d'une des questions les plus impor- 
tantes de notre temps. Le dissentiment entre la 
Papauté et l'Italie ne préoccupe pas seulement 
la nation italienne, mais toutes les nations du 
monde. Les intérêts qui sont en jeu dans la 
question romaine sont des intérêts universels. 
Ni les catholiques ni les révolutionnaires ne 
sauraient se désintéresser de ce qui se passe à 
Rome, et tous les esprits clairvoyants reconnais- 
sent qu'il y a là un formidable problème qui 
n'est pas encore résolu. 

Celui qui a écrit ce livre n'a pas la prétention 
de le résoudre ; mais il rend un grand service à 
la vérité en indiquant les erreurs qui ont été 
commises jusqu'à ce jour, et le moyen de les 
éviter. Sans résoudre une question que les 
hommes passionnés tranchent avec une légèreté 
incroyable, le grand écrivain qui a publié ce 



AVANT-PROPOS DU TRADUCTEUR. III 

livre a préparé la voie à quelque solution 
possible en présentant pour cette solution un 
certain nombre d'éléments tellement sûrs et 
incontestables qu'ils devront nécessairement faire 
partie de toutes les solutions à venir. 



Depuis que ce livre a été publié, deux grands 
événements sont survenus à quelques jours de 
distance. Pie IX et Victor-Emmanuel sont morts. 
Ces événements donnent une actualité encore 
plus grande aux considérations développées 
dans le présent ouvrage. 



Le dissentiment entre la Papauté et l'Italie 
entre dans une phase nouvelle. Un nouveau 
Pape et un nouveau Roi se trouvent en pré- 
sence. N'est-ce pas le moment de bien envi- 
sager les suites de ce dissentiment funeste, qui 
jette le- trouble dans un si grand nombre de 
consciences et qui s'est perpétué jusqu'à ce 
jour bien moins par la nature même des choses 
que par la volonté des hommes ? 



IV AVANT-PROPOS DU TRADUCTEUR. 

L'auteur se montre très-sévère à Tégard de 
ces catholiques qui ont puissamment contribué 
à rendre le dissentiment plus profond et plus 
douloureux. Ces sévérités ne tombent pas seule- 
ment sur certaines doctrines exagérées qui ont 
cours en Italie. Il faut remarquer que ces exagé- 
rations sont malheureusement d'origine fran- 
çaise, et à Rome ainsi qu'en Italie, on n'a fait que 
subir l'influence d'une école dont les chefs 
sont étrangers. 

Quelques lecteurs trouveront peut-être qu'il 
eût été préférable d'exclure de cet ouvrage toutes 
les questions personnelles. Mais le fait particu- 
lier qui a donné lieu au présent écrit, et dont 
on parle d'une manière détaillée au chapitre vni, 
avait une véritable valeur démonstrative, et l'au- 
teur n'a pas cru devoir le passer sous silence. 
D'ailleurs ce fait, avec les détails qui l'accom- 
pagnent, aune véritable importance historique. 
Le jour où les idées de l'auteur seront re- 
connues pour vraies et mises en pratique, la 
persécution dont il a été l'objet à cause de ces 



AVANT-PROPOS DU TRADUCTEUR. V 

idées deviendra une nouvelle preuve des ob- 
stacles que la vérité rencontre auprès de ceux qui 
ont intérêt à ne pas la voir. 

En Italie, ce livre a été lu avec avidité. Plus 
de 17,000 exemplaires ont été vendus en peu de 
jours. 

On a enlevé dans cette traduction tout *ce 
qui n'était pas de nature à intéresser le public 
français. Mais ces modifications ont été très- 
légères, car il est fort difficile de trouver dans ce 
livre, si fortement raisonné, une seule phrase 
qui n'ait une importance réelle pour la démons- 
tration. 

Les deux appendices que nous plaçons à la fin 
de ce volume présentent deux documents fort 
importants et complètement inconnus en France. 



La Préface aux Leçons sur les Évangiles 
est surtout intéressante, car elle n'a été publiée 
qu'après avoir été revue et corrigée par ordre du 
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Général des Jésuites, et ron trouvera peut-être 
étonnant qu'après avoir autorisé une publication 
semblable, le Chef de la Compagnie de Jésus ait 
pris la résolution d'expulser plus tard de la 
Compagnie l'auteur de ce livre, dans lequel, à 
part certains développements, on trouve abso- 
lument les mêmes idées que dans la Préface en 
question. 

Dans son amour pour la vérité, l'auteur né- 
glige de l'adoucir, et encore moins de la déguiser. 
Mais il faudrait ne pas connaître cet homme qui 
depuis cinquante ans fait partie de la Compagnie 
de Jésus, et qui a toujours fait preuve d'autant 
d'humilité que de désintéressement, pour lui 
attribuer le moindre sentiment de rancune per- 
sonnelle. 

Lorsque le lecteur rencontrera quelques-unes 
de ces expressions puissantes dont nous nous 
sommes efforcé de conserver toute la force, s'il 
lui arrive de se sentir un peu froissé par cette 
franchise de langage, qu'il veuille bien réfléchir. 



AVANT-PROPOS DU TRADUCTEUR. VII 

avant de condamner Técrivain, que celui-ci a 
voué toute sa vie à la défense de la religion, et 
qu'il a courageusement affronté les plus cruels 
sacrifices et les plus amères douleurs par amour 
de l'Église et de son pays (1). 



(1) L'homme autour duquel il se fait tant de bruit, le P. Carlo- 
Maria Curci, vit dans la solitude la plus profonde, dans une des 
rues les plus retirées de Florence, la via Solferino, dans laquelle 
il occupe une chambrette dont les fenêtres donnent sur les 
« Cascîne ». 

Confiné dans cette retraite, il ne se doute nullement de tout le 
vacarme dont il est la cause ou plutôt l'occasion; car c'est un travail- 
leur infatigable, qui vit complètement enseveli dans la poudre de 
ses bouquins. Alors qu'il travaillait à son œuvre colossale sur les 
Évangiles^ il se levait à deux heures du matin, travaillait jusqu'à 
six, disait sa messe à huit, retournait à son travail jusqu'à midi, 
dînait à trois heures de l'après-midi, et reprenait son travail jus- 
qu'à huit. 

Il a été pendant un demi-siècle au service de la Compagnie de 
Jésus, sans en obtenir le moindre grade et sans le désirer. L'argent 
qu'il a recueilli de ses travaux a été employé à la Cività Cattolica, 
pour laquelle il fit venir de France les premières machines typo- 
graphiques perfectionnées qu'on ait vues en Italie. C'est un homme 
de soixante-sept ans, qui n'a jamais été honoré d'aucune distinc- 
tion, pas même académique (lievue Britannique y janvier 1878). 



CHAPITRE PREMIER 



LES DOGHES ET LES YÉRITÉS QUI S*T RATTAGHERT 

Tout homme qui, l'esprit dégagé de préjugés et le 

cœur libre de passions désordonnées, jette un regard 

sur lui-même, doit nécessairement trouver en soi un 

penchant irréfléchi et presque instinctif qui le porte à 

croire à quelque chose de supérieur à sa nature. De ce 

fait universel et constant, qui constitue une sorte de 

loi de notre être moral, nous avons autant de preuves 

qu'il y a d'hommes dans le temps et dans l'espace, de 

telle sorte que si quelqu'un était encore assez barbare 

pour ignorer ce sentiment, ou s'il avait réussi à 

l'étouffer en lui même par une fausse culture, on de- 

vrait considérer le cas de cet homme comme un fait 

1 



2 LES DOGMES ET LES VÉRITÉS 

contre nature et conune une véritable monstruosité. 
Or, s'il n'existait pas un objet réel répondant, pour la 
satisfaire, à cette tendance naturelle et indépendante 
de notre volonté, on devrait voir là une incohérentîis 
et presque un mensonge de la nature ; ce serait comme 
si la nature, après nous avoir donné deux yeux si magis- 
tralement organisés pour voir la lumière, n'en avait 
point à leur fournir. Mais cet objet qui doit, pour répon- 
dre à cette tendance naturelle qui se trouve eti nous, 
exister très-réellement nous est vraimen t révélé . La créa- 
ture raisonnable, en s'y attachant, se complète et per- 
fectionne son être intellectif et moral ; elle rend ainsi à 
son Créateur le plus magnifique honunage qu'elle 
puisse lui rendre par un acte procédant de ses facultés 
les plus élevées : de rintelligence qui conçoit cet acte 
et de la libre volonté qui l'ordonne. 

Il devient ainsi manifeste que, retrancher de la na- 
ture humaine la croyance au surnaturel, ce serait, *non 
point la perfectionner, mais la mutiler en brisant le 
seul lien qui puisse dignement l'unir à 1^ vérité éter- 
nelle, origine première et fin dernière de son existence. 
Pour moi, j'ai toujours éprouvé une pitié profonde à la 
pensée de ces malheureux qui traversent la vie sans 
avoirjamais prononcé sincèrement cette grande parole : 
Credo in Deum Patrem omnipotentem. Certes, la foi a 
ses difficultés, non-seulement du côté de l'intelUgence, 
mais aussi du côté de la volonté ; et plus encore de ce 
dernier côté que du premier, car cette foi n'est positi- 



QUI s'y rattachent. 



vement pas une science, mais une vertu, et ce serait 
détruire la foi elle-même que de demander aux vérités 
révélées l'évidence scientifique. Néanmoins, s'il est 
difficile de croire, il est encore plus difficile de ne pas 
croire. Tous ceux qui, aux agitations de l'esprit et aux 
tempêtes du cœur n'ont à opposer d'autre barrière que 
le doute ou le néant, plus épouvantable que le doute, 
doivent reconnaître cette vérité. 

Et c'est précisément parce qu'il s'agissait d'un hom- 
mage aussi élevé à rendre au Créateur, et d'un appui 
aussi nécessaire à la vie morale de la créature, que Dieu, 
en nous imposant ce devoir de la foi, a agi envers nous, 
je ne dirai pas seulement avec les égards les plus déli- 
cats, mais aussi (je n'oserais pas employer cette expres- 
sion si elle n'était pas tirée de l'Écriture) avec respect, 
avec tm grand respect : citm magna reverentia (1) ! car 
toutes ses exigences ont été pleines de raison et de me- 
sure. 

Quant à Fabjet formel, comme les théologiens 
appellent les motifs d'après lesquels nous pouvons 
nous convaincre que Dieu a réellement parlé, nous en 
avons un grand nombre, d'espèce différente et très- 
concluants, et si la possibilité du doute n'est pas 
écartée, c'est précisément pour qu'il nous reste, avec 
la liberté de l'assentiment, le mérite de l'avoir donné. 

(1) Sap^ xn, 18. c Tu autem, dominator virtntis, cum tranquilli- 
« tate judicas^ et cuxa magna reverentia disponis nos; mibest enim 
« tibi, cum volueris, posse. » 



4 LES DOGMES ET LES VERITES 

L objet matériel^ c'est-à-dire les vérités proposées à 
notre croyance, s'il s'agit de celles absolument néces- 
saires au salut, se réduit à bien peu de chose. D'après 
un texte on pourrait croire qu'il suffit pour se sauver 
de s'approcher de Dieu en croyant qu'il existe^ et quil 
est rémunérateur (1); mais en considérant comme in- 
dispensable au salut la foi explicite dans la rédemption, 
on peut dire que la vie étemelle (c'est-à-dire l'état pro- 
pre à l'obtenir) consiste dans la seule connaissance du 
vrai Dieu et de son envoyé Jésus-Christ (2). De toute 
façon, quand on a le Symbole des apôtres et que l'on 
y adhère fidèlement, on a rempli toutes les conditions 
absolument nécessaires au salut. En douze petits arti- 
cles, que l'on peut réciter et retenir très-facilement, se 
trouvent exprimées toutes les vérités qui, par elles- 
mêmes^ ainsi que l'enseigne saint Thomas (3), conduisent 
à /a vîe et offrent à la croyance quelque difficulté [aliquid 
spedaliter non visum) . Ce sont en effet les deux con- 
ditions essentielles qui constituent, d'après le saint doc- 
teur, r article de foi proprement dit. Toutes les autres 
vérités révélées, et en particulier la divine Écriture, 
se rapportent d'une manière ou d'une autre à la vie 
éternelle, au moyen de quelques-uns de ces articles. 
Mais la révélation, en tant qu'elle est contenue dans 



(1) Hebr, xi, 6. 

(2) Joan. XVII, 3. Heec est... vita seterna: Ut cognoscant te solum 
Deum yerum et quem misisti Jesum Christum. 

(3) Summa Theoiogica, 2, 2. q. 1. a. 1. 
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l'Ecriture et connue par la tradition, n'a pas été 
déposée dans un livre pour rester, comme lettre 
morte, dans des archives, dans une bibliothèque ou 
un musée. Elle a été pour ainsi dire insérée comme 
chose vivante dans l'intelligence humaine. Celle-ci 
aurait pu sonder dans leurs profondeurs ces vérités 
proposées par la révélation, en recherchant les 
aflBnités qui existent entre elles et qui les rattachent 
aux vérités rationnelles ou empiriques. Que de trésors 
de science on aurait pu mettre en lumière ! Mais 
il est certain d'autre part que, vu la faiblesse des 
intelligences humaines, souvent obscurcies par le 
souffle des mauvaises passions, nous serions rapide- 
ment tombés dans d'innombrables erreurs, ainsi qu'il 
arrive dans les divers systèmes de philosophie qui se 
disent rationalistes^ parce qu'ils ne reconnaissent pas 
d'autre règle que la raison. Et ces erreurs seraient 
d'autant plus préjudiciables qu'elles mettraient en 
péril les premières vérités révélées elles-mêmes, qui 
auraient été l'objet de nos études infructueuses. 

De là l'inéluctable nécessité d'un enseignement 
suprême qui dirige ou plutôt qui surveille les intelli- 
gences dans leur noble mais très-pénible effort vers 
la vérité. Nous savons que ni la grâce ni la nature 
ne nous font défaut dans la nécessité [non défiât in 
necessarits) ; c'est pourquoi nous trouvons ce guide 
et cette direction suprême dans l'Église et dans son 
chef visible. Nous avons môme aujourd'hui com- 
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mencô à respecter comme dogme, dans ce même 
chef, cette infaillibilité qui, déjà, depuis des temps 
immémorables, était universellement acceptée comme 
doctrine catholique. 

Il ne faut pas nous laisser émouvoir des appréhen- 
sions plus ou moins sincères de quelques hommes 
tels que M. Gladstone ou M. de Bismark, pas plus que 
des opinions de certains écrivains italiens ou étran- 
gers. On a affirmé que le dogme de l'infaillibilité 
jetterait de grands troubles dans le monde, et notam- 
ment parmi les gouvernements, pour les nouvelles 
révélations et les nouveaux dogmes qui ne tarderaient 
pas à suivre de près la déclaration de Tinfaillibilité. 
Évidemment les troubles existent et ils sont fort 
graves. Mais l'infaillibilité en est-elle la cause, et 
quelles sont ces vérités nouvellement révélées qui 
ont produit ces troubles dans les États ? 

L'Église, qu'on veuille bien le remarquer, ne reçoit 
pas de nouvelles révélations d'en haut ; elle ne 
fabrique point de nouveaux dogmes conmie on fa- 
brique de nouveaux systèmes de philosophie. Ayant 
reçu une première et seule fois, de son divin Fonda- 
teur, le dépôt de la révélation, elle a mission de 
le garder soigneusement pour le salut du monde. 

Mais comme, ainsi que je l'ai dit plus haut, l'Eglise 
est une institution vivante qui dirige les intelli- 
gences vivantes, elle doit avoir et elle a de fait la 
faculté de déclarer, avec l'assistance qui lui est pro- 
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mise par TEsprit-Saint, que ce dépôt contient implici- 
tement telle ou telle vérité qui doit désormais être 
l'objet d'une croyance explicite. Et cette explication 
successive du dogme constitue un progrès véritable 
de la foi, non pas en elle-même, mais à l'égard de 
l'intelligence humaine, qui commence à croire en fait 
ce qui auparavant n'était cru par elle qu'en principe. 

Il en est d'ailleurs de même dans les sciences 
rationnelles, dont tout le travail se réduit à déduire 
d'un petit nombre de principes les vérités qu'ils con- 
tenaient déjà virtuellement. De sorte que, si une in- 
telligence pouvait embrasser un seul de ces principes 
dans toute sa plus ample fécondité, ainsi que le font 
lesjntelligences séparées (c'est ainsi que saint Thomas 
appelle les intelligences angéliques), elle embrasserait 
toute une science d'un simple coup d'œil. 

Mais, quoi qu'il en soit de cette explication succes- 
sive de la foi, le fait est que l'Église n'emploie les 
définitions dogmatiques que dans des cas extrêmement 
rares, et presque toujours pour condamner de graves 
erreurs contre la foi, qui conunencent à envahir les 
âmes et qui les entraîneraient, si l'on n'en arrêtait le 
progrès, vers l'hérésie proprement dite ou formelle. 
Ces définitions n'ont eu lieu que deux fois sous le 
très-long pontificat actuel : pour l'Immaculée Con- 
ception et pour l'Infaillibilité. Il est vrai que la pre- 
mière n'a paru destinée à proscrire aucune erreur 

pernicieuse pour la foi; mais, ainsi que je l'ai montré 

1* 
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dans une dissertation spéciale, publiée Tannée qui 
précéda ce fait mémorable, il était vrai de dire que la 
proclamation de ce dogme n'impliquait aucune con- 
damnation directe. Mais, d'une manière indirecte, 
cette définition proscrivait de nouveau une erreur 
capitale de notre temps, origine peu remarquée de 
toutes les autres, conune l'a jugé Donoso Certes, 
ce grand chrétien qui connaît si bien notre époque ; 
cette erreur, c'est la négation du péché originel. Si 
une seule femme, par faveur extrême, a été exemptée 
de la faute d'Adam, il était facile de conclure : Ergo 
omnes in Adam moriuntur (1), c'est-à-dire à la partici- 
pation de tout le genre humain au péché originel. 



Quant à l'infaillibilité, puisqu'elle a été définie sacro 
approbante concilio, il semblait que les gallicans, que * 
l'on avait peut-être en vue en la définissant, auraient 
dû s'incliner; mais je ne sache pas qu'ils l'aient fait 
encore. Hélas! vit-on jamais les héritiques, après 
avoir fait appel aux conciles futurs, s'incliner ensuite 
devant les conciles présents (2) ? 



(1) 1. Cor. XV, 22. 

(2) L'auteur a voulu faire allusion à la lettre écrite par un infor- 
tuné religieux qui, en quittant son ordre avant même que le concile 
fût ouvert, déclarait qu'il en appelait à un autre concile. 
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Que l'on remarque maintenant que, préeisément 
parce que ces définitions dogmatiques solennelles sont 
si rares, elles ne peuvent pas constituer la manière 
ordinaire dont l'Église et, pour elle, le pontife ro- 
main exercent 'cette salutaire surveillance dont j'ai 
parlé, sur les intelligences qui s'avancent pénible- 
ment à l'examen de la vérité, alors surtout qu'il s'agit 
de la vérité révélée ou de ce qui s'y rattache. En trente 
années plus fécondes que jamais en erreurs de tout 
genre, il n'y a eu que deux définitions dogmatiques ! 
Ce serait vraiment trop peu s'il n'y avait que cela ! Aussi 
les pontifes romains ne peuvent pas se borner aux défi- 
nitions dogmatiques pour remplir leur mission de 
guides suprêmes. Cette mission, ils l'exercent aussi 
par desconstitutions, des décrets et autres ac/e^ d'auto- 
rité auxquels totit chrétien est obligé, en conscience, 
d'obéir pleinement et sincèrement, en les interpré- 
tant dans le même sens que l'Église. Ainsi, la consti- 
tution De fide cathoUca, promulguée dans là 3* session 
du concile du Vatican, déclare que tous les fidèles 
sont tenus d^observer (servandi) les décrets et les 
constitutions des pontifes, afin d éviter les erreurs qui 
se rapprochent plus ou moins de F hérésie. Cette der- 
nière expression (se rapprochent plus ou moins) 
signifie manifestement que les propositions expri- 
mant ces erreurs sont diversement graves, suivant 
le plus ou moins d'affinité qu'elles ont avec l'hé- 
résie, qui toujours entraîne le rejet total de la foi. 
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Les théologiens (1) ont donné différentes déno- 
minations à ces divers degrés de gravité des erreurs, 
en les qualifiant d'erronées en espèce, voisines de 
t hérésie j malsonnantes, scandaleuses^ offensantes pour 
les âmes pieuses^ etc. Mais quand * on arrive à la 
pratique, pour qualifier selon son mérite telle ou 
telle proposition, la chose est plus difficile qu'elle 
ne paraît, et les hommes même les plus versés 
dans la science sacrée y regarderaient à deux fois 
avant de prononcer un jugement. Par bonheur, 
les simples fidèles, quand même ils sont très-in- 
struits dans les sciences profanes, n'en ont aucun 
besoin; il suffit pour eux de s'en tenir fermement 
au Symbole et de croire, en général, tout ce que 
l'Église propose à la croyance, en se montrant tou- 
jours prêts à croire tout ce qu'elle pourrait proposer 
à l'avenir. Ils ont ainsi tout ce qui est suffisant pour 
le salut à l'égard de la foi, et il ne reste plus 
qu'à régler leur morale sur les enseignements de 
l'Eglise, ce qui est cependant plus facile à dire qu'à 
laire. 
Ayant ainsi mis à couvert tout ce qui tient plus ou 



(1) On peut voir, pour eux tous, Viva, qui en a fait une compila- 
tion spéciale et très-connue sous le titre : Damnatarum Thesium TheO' 
logica Trutina (Padoue, 1787); il en a fait aussi l'application en 
examinant les propositions condamnées par Alexandre VII, Inno- 
cent XI et Alexandre VIII. Cette graduation, pour ainsi dire, des 
erreurs^ selon qu'elles se rapprochent plus ou moins de Thérésie, 
est exposée par lui avec beaucoup de soin dans la Quœstio Profiroma, 
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moins étroitement à la croyance, Pintelligence a de- 
vant 6Ue un champ immense, dans lequel «lie peut se 
mouvoir et marcher librement à la recherche de la 
.vérité, non-seulement dans le domaine naturel, mais 
, encore dans le surnaturel, non moins que dans les 
points de contact multiples et très- variés que ce der- 
nier a avec Fautre. Les vérités rationnelles et même 
quelques faits naturels ou historiques s'entremêlant 
aux vérités révélées, on en déduit, par voie de raison- 
nement d'innombrables conséquences qui ne sont 
certainement pas de foi, par la règle connue des dia- 
lecticiens que la conséquence suit toujours la plus faible 
des deux prémisses (1). 

Dans ces raisonnements, Tune de ces prémisses est 
rationnelle ou expérimentale ; mais l'autre étant du 
domaine de la foi, ces déductions, bien qu'elles ne 
puissent avoir la mêmB valeur que les vérités de 
foi, n'en ont pas moins plus de sohdité que si les 
deux prémisses étaient du domaine des vérités natu- 
relles. 

Ainsi que je l'ai dit, sur ce terrain, non moins que 
sur celui de la simple raison, les catholiques jouissent 
de la plus entière liberté pour approfondir, examiner, 
discuter les différentes questions selon qu'ils an ont 
la capacité et la volonté, et tant que r%lise ne juge 



(1) Cette règle est aussi «xprimée dans les Bncvdns rudimerOt 4e 
logique: peforem seguitur semper condusio partem. 
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pas opportun d'intervenir avec son autorité souve- 
raine. C'est ici que s'appliquerait le second précepte 
de la maxime connue : in necessariis unitas, in dubim 
libertas^ in omnibus chantas. Je sais que dans une po- 
lémique assez acerbe on a nié que ces paroles, géné- 
ralement attribuées à saint Augustin, fussent de lui. 
Or, pour affirmer qu'une parole est de saint Augus- 
tin, il suflBt d'en avoir lu une demi-page ; pour le nier, 
il faudrait lire en entier ses ouvrages. Celui qui a nié 
que ce texte soit de saint Augustin l'aura sans doute 
fait. Mais si ces paroles ne se trouvent pas dans saint 
Augustin , elles ont le même mérite que si elles s'y 
trouvaient. N'est-il pas, en effet, digne de ce grand 
Père de vouloir l'unité dans les choses nécessaires au 
salut, et la charité dans toutes ? Et quant à celles qui 
sont douteuses, c'est-à-dirè au sujet desquelles aucun 
jugement autorisé n'a été prononcé, quel est le simple 
particulier qui pourrait s'arroger le droit de limiter la 
liberté d'autrui et de l'empêcher de penser comme il 
l'entend ? L'Église même, dépositaire de cette puis- 
sance unique, mais formidable, sur les intelligences, 
imitant le respect profond avec lequel, ainsi que je 
l'ai dit au début. Dieu lui-même a agi à l'égard des 
créatures, a su constamment garder de la façon la plus 
jalouse et revendiquer les droits de la liberté humaine. 
L'Eglise catholique n'a pas seulement sauvegardé la 
liberté humaine contre les égarements de l'hérésie, 
mais elle a toujours protégé l'exercice de la plus 
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noble des facultés humaines contre toute atteinte 
même dans les choses purement scientifiques. 

Je ne sais si quelqu'un l'a jamais remarqué, mais il 
faut le noter, que dans les controverses de cette na- 
ture, qui sont déférées au Saint-Siège, un des résultats 
les plus habituels est de laisser les choses au point où 
elles se trouvaient auparavant ; c'est-à-dire . que cha- 
cune des parties en litige reste hbre de soutenir sa 
propre opinion, n'ayant d'autre devoir que la charité, 
qui doit être maintenue scrupuleusement dans toutes 
les controverses. Nous en avons un monument mémo- 
rable dans les célèbres controverses « De auxiliis » 
qui, au dix-septième siècle, ont été discutées, je ne sais 
pendant combien d'années, par-devant plusieurs pon- 
tifes, tenant l'Europe chrétienne en suspens presque 
autant que l'Europe profane est tenue aujourd'hui en 
suspens par la guerre turco-russe ou par la crise poli- 
tique et peut-être sociale de la France. Or, savez-vous 
quelle a été la conclusion dernière de ces longues 
discussions, dont les Actes sont réunis dans deux 
énormes volumes in-foho ? Précisément celle que je 
viens de dire : que chacune des deux parties restât 
libre de soutenir son opinion, avec le devoir toutefois 
d'éviter d'offenser d'une manière quelconque les défen- 
• seurs de l'avis contraire. Les exemples plus récents ne 
manquent pas non plus. Dans un bref adressé le 
23 juillet 1874 au président d'une Académie philoso- 
phico-medicak, le pontife avait rappelé, comme doctrine 
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proposée par les sacrés conciles (évidemment le 
concile de Vienne, sons Clément V, et le concile de 
Latran, sous Léon X) et par le Saint-Siège, cellç qui 
concerne l'union de Pâme humaine, comme forme 
substantielle immédiate et par elle-même, du corps. 
Or, le vice-président de cette Académie, dans un com- 
mentaire substantiel, qu'il publia sur ce bref, entre- 
prit de démontrer que les doctrines des conciles, au 
sujet du composé humain, pouvaient rigoureusement 
s'étendre aux autres corps organiques et inorganiques, 
concluant de là que tous les corps sont composés de 
matière première et de forme substantielle, comme par 
deux principes, l'un potentiel et l'autre actif et agis- 
sant; ce qui est la doctrine de tous les scolastiques, 
avec saint Thomas. 

Je ne sais pas si ceux qui nient en principe la sco- 
lastique se sont plaints de l'offense qu'ils croyaient 
infligée à leur opinion par ces déductions ; mais le fait 
est qu'au commencement de cette année, on a lu 
dans les journaux une très-grave lettre de Mgr Czackî, 
secrétaire des affaires ecclésiastiques extraordinaires^ 
adressée à un professeur de Lille, affirmant que les 
enseignements de l'Église à cet égard concernent 
strictement la nature himiaine, mais que, pour les 
autres corps, ils ne définissent rien, et que par consé- 
quent chacun reste libre de penser sur cette question 
ce que bon lui semble. Si bien que l'on peut trouver, 
si l'on veut, le système moléculaire absurde scientifi- 
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quement ; mais on ne peut pas^dke le moins du monde 
qu'il ne soit point conforme aux enseignements de 
l'Église. Ainsi, cette autorité ecclésiastique que l'on 
représente si souvent, par erreur ou par méchanceté, 
comme faisant peser un joug insupportable sur la 
libre pensée, en est très-souvent la meilleure protec- 
trice. 

De cette façon, nous, catholiques, nous possédons 
une liberté d examen bien autrement raisonnable et 
certaine que celle des protestants, dont on fait tant de 
bruit. La liberté d examen telle qu'elle est comprise 
de nos jours, par là même qu'elle veut être absolue et 
illimitée, a pour effet direct d'ébranler toute révéla- 
tion et de rendre toute science impossible, parce qu'elle 
ne respecte point les premiers principes qui dans le 
domaine de la révélation sont représentés par les 
dogmes, et dans celui de la science par les vérités 
premières. En enlevant à la révélation et à la science 
l'immobiUté des premiers principes, on rend impossi- 
ble tout discours dogmatique ou scientifique ; car le 
discours, ainsi que l'indique l'étymologie même du 
mot, n'est qu'un mouvement, et tout mouvement sup- 
pose essentiellement un objet immobile qui est son 
point de départ, si bien que s'il n'existait rien d'im- 
mobile, tout mouvement serait impossible. De là 
résulte que le discours (raisonnement), qui n'est qu'un 
mouvement de la raison, a absolument besoin de 
principes fixes qui lui servent de point de départ ; et 
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c'est pour cela que sûni TImbiss a easngné que Ton 
ne peot en aucune laeon dîsculer arec un advwsaiie 
qui ni^ait tout et ne coooéderait lîen. à moins cepen- 
dant, ajoule-t-il, qu'on ne put lui dêmontier que sa 
manière de raisomm* n est pas laisonnahle. Mais 
j'avoue que ce dernier résultat me paraîtrait difficile à 
obtenir, car on ne pourrait y arrÎTer que par voie de 
raisonnement, et Ton ne raisonne point sans admettre 
un principe quelconque pour commencer. G^est ainsi 
que le protestantisme, qui {«étendait examiner libre- 
ment le principe d autorité, qui est Timmobile dans la 
révélation, -a fini par rejeter toute révélation; et de 
même le doute universel, dans le champ de la science, 
ne peut avoir d'autre résultat en dernier lieu que de 
faire douter universellement de toutes les sciences. 
Au contraire, nous qui nous en tenons fermes aux 
dogmes, que Ton n'examine pas, mais que Ton croit, 
et aux premiers principes rationnels, qui ne se démon- 
trent pas, mais qui sont de toute é\îdence, nous pou- 
vons les unir entre eux dans une harmonie intime, et 
nous mettre avec eux à la recherche du vrai, sans 
courir le danger de ceux qui s'engagent sur des mers 
inconnues, au risque d'échouer sur des bancs de sable 
ou de se briser contre les écueils. 

L'Eglise est pour nous un phare toujours brillant 
qui nous avertit du péril et au besoin nous invite à 
retourner en arrière. De cette véritable liberté dexa- 
men ont joui largement les ardents et infatigables 
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génies des scolastiques, qui ont examiné, sondé, 
fouillé dans toutes leurs fibres, la science et la révé- 
lation avec taiît de désinvolture et d'adresse qu'on est 
tenté de s'étonner parfois de leur audace. Le monde 
doit à saint Thomas et à la Somme théologique la syn- 
thèse la plus vaste et la plus complète que le savoir 
humain ait jamais imaginée et puisse peut-être jamais 
imaginer. Voilà pour ce qui regarde les dogmes en 
eux-mêmes el l'autorité infaillible que Dieu a consti* 
tuée gardienne des dogmes et des autres vérités révé- 
lées, non point pour couper les ailes du génie, mais 
pour en surveiller le vol et le préserver, au besoin, des 
précipices. 

Quant à la personne investie par Dieu de cette 
autorité, je n'ignore point les étranges fantaisies de 
bon nombre d'écrivains modernes à ce sujet, et no- 
tamment de l'homme d'État anglais que j'ai nommé 
plus haut, et qui aurait mieux fait, pour son honneur, 
de rester dans la politique sans se mêler de théologie 
Il a feint d'être horriblement scandalisé parce que 
nous, catholiques, nous aurions fait d'un homme un 
Dieu par le nouveau dogme, comme si nous admet- 
tions que l'infaillibiUté fut dans le pontife un attribut 
essentiel de sa nature ; ce qui n'est vrai que pour 
Dieu seul, car Dieu seul est la vérité par sa propre 
essence. Mais la réponse à cette fable indigne (je 
regrette de le dire) d'un homme grave, se trouve dans 
la Bulle elle-même qui définissait en ces termes cette 
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prérogative des pontifes romains : Nous enseignons et 
définissons^ comme dogme divinement révélé^ que k 
pontife romain^ quand il parle ex cathedra, jouit de 
r infaillibilité que le divin Rédempteur a voulu accorder 
à son Église en définissant les doctrines relatives à la 
foi et à la morale, La Bulle explique ainsi, dans une 
sorte de parenthèse, le sens des mots : parler ex 
CATiiEDRA: c'est-à-dire lorsque, exerçant t office de 
Pasteur et Docteur de tous les chrétiens^ il définit, de sa 
suprême autorité apostolique, une doctrine relative à la 
foi et à la morale que toute t Église doit admettre et 
par F assistance divine qui lui a été promise dans laper- 
sonne du bienheureux Pierre (1). Ici, nous sonames 
évidenunent bien loin du Dieu imaginé par M. Glad- 
stone. Nous n'avons là qu'une prérogative indispen- 
sable à la conservation du Verbe révélé au monde, et 
cette prérogative circonscrite dans des termes très- 
étroits et bien définis, quant à la manière de l'exercer 
et à la matière sur laquelle elle s'exerce, a toujours 
été reconnue comme appartenant à l'Église avec le 
Suprême Pasteur à sa tète. Aujourd'hui, il n'y a de 
- nouveau que la déclaration faite solennellement que 
cette prérogative appartient aussi à la personne du 

(1) Voici les paroles qu'on lit dans le texte de la BuUe citée : 
4L Definimus Romanum Pontificem, cum ex Cathedra loquitur, id est 
« cum omnium Christianorum Pastoris et Doctoris munere fungens, 
« pro suprema sua apostolicaauctoritate,doctrinam de fide velmori- 
« bus ab universa Ecclesia tenendam définit per assistentiam divi- 
ne nam, ipsi in Beatro Petro promissam, et infallibllitate poUere, etc. » 
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pontife, en tant qu'il est investi de l'autorité pastorale 
suprême, et précisément dans les cas où il l'exerce 
effectivement. 

C'est pourquoi cette assistance d'en haut, assurée, 
de la façon que nous venons d'indiquer à cet en- 
seignement doctrinal n'exclut pas la recherche et 
l'emploi des moyens humains. D'ailleurs Suarez (1) 
affirme, avec le commun des théologiens, qu'avant de 
faire cet acte solennel on doit consulter le sacré col- 
lège des cardinaux et les savants versés dans les dis- 
ciplines sacrées. Précautions que la sagesse romaine a 
toujours employées avec une lenteur et une réflexion 
qui paraissent parfois excessives, et qui ont fait que 
les impatients se sont plaints plus d'une fois de cette 
ville où tout semble éternel, tandis que les hommes 
qui ne connaissent point ces choses accusent le Saint- 
Siège de légèreté et de précipitation. Peut-être le lec- 
teur connaît-il un fait que l'on raconte à ce sujet de 
Benoît XIV; je vais cependant le rappeler, parce qu'il 
me semble fort à propos pour mon sujet. Ce pontife 
raisonnant un peu familièrement, comme il le faisait 
maintes fois avec un hétérodoxe illustre par son nom 
et sa doctrine, ce dernier lui témoigna sa surprise et 
son grand étonnement de la légèreté avec laquelle on 
approuvait à Rome les miracles pour la canonisation 
des saints. Le pape répondit en souriant : « Cela peut 

(1) Defensio Fidei Catholicœ contra Regem Angliœ, Livre II, 
chap. 5, 
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être, mais, je vous en prie, veuillez prendre ce dos- 
sier qui a été précisément formé pour un cas sem- 
blable ; étudiez-le, jugez-en, et sachez me dire ensuite 
si le miracle ne vous paraît pas bien démontré. » 
Quelques jours après le personnage revint et déclara 
que la chose lui paraissait très-évidente et démontrée, 
autant qu'un fait peut l'être par les arguments hu- 
mains. Alors le pontife lui dit « : Sachez donc que ce 
miracle a été examiné deux fois par la Congrégation 
des Rites, et deux fois repoussé, comme non suffisam- 
ment prouvé, avec défense de le présenter de nou- 
veau. » Je crois bien qu'en entendant cela le brave 
hétérodoxe aura perdu l'envie de jamais taxer de légè- 
reté le Saint-Siège. 

Toutefois, en acceptant les enseignements de l'É- 
glise et de son chef visible, de préférence aux secours 
humains, nous devons tenir les yeux sur l'assistance 
divine qui nous les offre. Je ne comprends pas que 
quelques catholiques aient- pris ombrage de l'infail- 
libilité définie, comme d'une offense faite à leur intel- 
ligence, alors que c'est précisément le contraire qui est 
vrai. Cette définition aurait dû plutôt les réjouir et les 
remplir d'un noble orgueil. En effet, puisque dans 
l'égalité naturelle de tous les hommes entre eux, nul 
n'aurait le droit d'imposer ses jugements à l'intelli- 
gence d'autrui, il s'ensuit que notre dignité d'hommes 
et de chrétiens est d'autant mieux assurée qu'il de- 
vient plus indubitable qu'en nous incUnant extérieu- 
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rement devant la parole d'un homme, nous ne nous 
inclinons, en fait, que devant l'autorité de Dieu, dont 
riiomme n'est en ce cas que l'instrument employé 
par Dieu en vue d'une manifestation particulière ou, 
pour parler plus exactement, d'une explication plus 
complète de la vérité incréée. Au point qu'à cet égard 
l'infaillibilité, noble prérogative reconnue dans le 
chef universel des chrétiens est en même temps 
un privilège non moins noble conféré à l'univer- 
salité des chrétiens. Ainsi se trouvent exclus tous 
les prétendus excès contre lesquels on avait voulu 
exciter les soupçons des ignorants pour rendre ce 
dogme absurde et odieux en aflBrmant qu'on avait 
attribué des prérogatives divines à un homme qui, par 
sa nature même, reste sujet à erreur. Nous avons déjà 
dit dans quelles matières et à quelles conditions nous 
croyons que cette infaillibilité devient effective. Hors 
de ces matières et de ces conditions, les théologiens 
mentionnés plus, haut ont toujours expressément en- 
seigné que les pontifes, comme docteurs privés et 
comme particuliers, peuvent se tromper ou faillir dans 
les choses étrangères à la foi et à la morale. Si les 
théologiens ne l'avaient pas dit, l'histoire le dirait, 
sans que pour cela l'assistance divine ait jamais man- 
qué aux souverains pontifes dans le gouvernement 
universel de l'Église. A un certain point de vue, ces 
erreurs possibles et même réelles qui peuvent se trou- 
ver dans un pape en sa qualité d'homme, tandis que 
d'autre part il est infaillible comme vicaire du Christ, 
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loin d'affaiblir notre foi, peuvent notablement la raf- 
fermir. Les apologistes chrétiens n'ont point manqué, 
en effet, de faire cette observation comme un nouvel 
argument en faveur de la divinité de l'Église. En effet, 
dans cette série étonnante et unique, non interrompue 
pendant dix-neuf siècles, de près de deux cent soixante 
pontifes, dont les trente premiers furent martyrs, plu- 
sieurs ont été saints et presque tous les autres se sont 
signalés par leur haute intelligence et par leur grande 
vertu ; Dieu pouvait certainement empêcher qu'il y en 
eût un seul dont l'esprit fût moins élevé et la vie 
moins exemplaire ; c'eût été là un miracle digne de sa 
toute-puissance. Mais Dieu a suivi une autre voie qui, 
tout en n'étant pas miraculeuse par elle-même, nous 
révèle néanmoins sa prévoyante bonté et sa sollici- 
tude pour le salut du monde. Laissant donc les cho- 
ses humaines suivre à cet égard la voie habituelle, il 
a permis que très-rarement, surtout au début du 
moyen âge, les clefs suprêmes tombassent entre les 
mains d'hommes inférieurs à leur dignité et même de 
mauvaises mœurs. Je n'ignore point que les haines 
antireligieuses se sont acharnées sur ces taches rares 
et à peine perceptibles, pour flétrir, par la calomnie et 
même par les falsifications de l'histoire, le manteau 
brillant et pur de notre sainte Mère l'Église. Il appar- 
tient aux fils pieux et dévoués de rectifier les faits, de 
démentir les calomnies, de confondre les calomnia- 
teurs par la vérité historique. Dans cette œuvre répa- 
ratrice, ce fut une grande consolation pour les catho- 
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ligues d'avoir pour compagnons d'armes, dans ces 
derniers temps, et quelquefois aussi pour guides, dans 
des cas particuliers, des protestants loyaux et fort 
érudits, dont les écrits ont été d'autant plus efficaces 
qu'ils étaient plus désintéressés, et inspirés unique- 
ment par l'amour de la vérité et par le respect de la 
justice. Si parfois on n'a pas réussi à laver entièrement 
la mémoire de quelque pontife de certaines souillures, 
il n'y a là rien qui puisse nous effrayer, car nous avons 
dans ce fait un nouvel argument pour démontrer la 
divinité d'une institution qui, même goruvernée par 
des mains indignes, n'a subi aucun détriment dans 
tout ce qui regarde l'intégrité de la foi et la pureté de 
la morale ; deux points capitaux qui à eux seuls repré- 
sentent toute la vie spirituelle de l'humanité. C'est là 
une merveille qui vaut bien l'autre, à savoir cette 
série ininterrompue de deux cent cinquante pontifes que 
Dieu aurait pu élever au même degré de sainteté, et qui 
pourtant n'ont pas été tous saints, parce que Dieu a 
voulu réserver à son Église le privilège d'une sain- 
teté immortelle. 

Enfin je ne saurais manquer de faire observer que, 
sauf l'unité dans les choses nécessaires au salut et la li- 
berté dans les choses douteuses, c'est-à-dire celles qui 
ne sont en aucune façon essentielles pour le salut, il 
peut exister une grande variété dans l'objet matériel 
de la foi. Il peut arriver que quelques personnes considè- 
rent comme essentiel à la foi ce que d'autres ne jugent 
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point comme tel, et cela, suivant le plus ou moins de 
simplicité qu'on apporte dans sa croyance. C'est ici vrai- 
ment qu'il faut suivre le précepte in omnibus charitas^ 
c'est-à-dire laisser chacun penser comme bon lui 
semble, tant que Dieu n'est pas offensé et que l'Église, 
notre mère commune et notre guide suprême, n'a pas 
parlé par la bouche de ses Pasteurs légitimes. Certes, 
la croyance chrétienne exige une dose assez grande 
de simplicité, et c'est à cela que doit se rapporter le 
précepte évangélique qui nous commande d'être 
comme des enfants {effici sicut parvuli)^ et dont l'ac- 
complissement a été déclaré par le Rédempteur 
une condition nécessaire pour entrer dans le 
Royaume des cieux. Quand Dieu a parlé, la créature 
raisonnable, reconnaissant ce fait, doit croire simple- 
ment à cette parole, à raison de la véracité absolue et 
essentielle de celui qui l'a prononcée. C'est en cela 
que consiste la simplicité de la foi : esprit ingénieux, 
vaste doctrine, pratique des choses humaines, ce sont 
là des qualités qui ont une grande valeur, mais qui 
n'entrent pour rien dans ces simples paroles : Credo 
in Deum, Il faut précisément laisser ces qualités de 
côté pour nous placer tous dans une bienheureuse éga- 
lité dans laquelle Thomas d'Aquin, à l'esprit angé- 
lique, ne vaut pas mieux que le grossier paysan, et 
dans laquelle la puissante inteUigence de Dante Ali- 
ghieri n'a rien de supérieur à celle delà plus ignorante 
des vieilles femmes. Mais une fois ce noble hommage 
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de Fintelligence rendu par tous à Dieu dans les choses 
nécessaires, il est naturel que pour les autres choses 
que Ton pourrait considérer comme étant du domaine 
de la foi ou qui s'y rattachent plus ou moins, il y ait 
une grande variété, suivant la disposition de chacun. 
Les personnes pieuses doivent éprouver une grande 
souplesse de volonté à croire, et si leur esprit est 
faible et peu cultivé, il est bien difficile qu'elles trou- 
vent quelque obstacle du côté de l'intelligence. En 
entendant ou en lisant que l'Église ou le pape ont dit 
ceci ou cela, elles croient simplement et peuvent 
avoir le mérite d'une foi surnaturelle, même si 
ce qu'elles ont lu ou entendu n'était pas parfaitement 
exact. Au contraire, les hommes qui se livrent tout 
entiers aux affaires mondaines, et qui ne savent 
des choses pieuses que ce qui est strictement néces- 
saire, sont en général plus lents à s'incUner, surtout 
s'ils sont doués d'un esprit perspicace et assez cultivé ; 
avant de se plier à un enseignement qu'on affirme 
vaguement provenir de l'Église, ils veulent s'assurer 
(comme ils en ont toujours le droit et quelquefois le 
devoir) que cet enseignement existe en réalité. Ils dé- 
sirent connaître l'origine vraie de cet enseignement 
pour être éclairés sur sa véritable valeur. Sans trop se 
récrier contre la prétendue superstition qu'on voudrait 
voir dans la souplesse des premiers et sans considérer 
comme un scandale la prétendue indocilité des se- 
conds, notre devoir est de laisser chacun suivre libre- 
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ment et tranquillement sa voie, au moins tant qu'on 
ne touchera pas à cet excès ou à ce défaut qui sont, 
d'après saint Thomas, les deux termes opposés qui 
excluent la perfection de toutes les vertus : perfection 
qui ne se trouve que dans le juste milieu. 

Par cette dernière observation, le lecteur peut déjà 
commencer à voir le lien par lequel ce que j'ai dit 
jusqu'à présent se rattache à l'idée générale de mon 
livre ; mais il comprendra pleinement lorsque nous 
serons arrivés au chapitre m et surtout au chapitre vn. 



CHAPITRE II 



. LES POUTOIRS LÉGITIMES ET LES MODIFICATIONS 

OUUS PEUfENT SUBIR 

Pour modérer un peu la vanité moderne, gui cé- 
lèbre pompeusement ce qu'on est convenu d'appeler 
le progrès de F humanité ^ il ne serait pas, je crois, 
inutile d'observer que la société marche bien lente- 
ment et bien péniblement. Je ne parle pas ici de tout 
ce qui regarde la prospérité matérielle, qui fait des 
progrès immenses, au détriment toutefois de la vraie 
civilisation, qui dépend surtout des biens moraux. 
Mais si Ton considère les conceptions de l'esprit 
humain, qui ont une influence directe sur l'ordre 
même des choses extérieures, on a peine à s'imaginer 
le temps qu'il faut pour qu'une idée, si vraie et si utile 
qu'elle soit, parvienne à se faire réellement place 
dans le monde. C'est bien pis encore lorsqu'il s'agit 
de la mettre en pratique pour vaincre des opinions 
préconçues et déraciner les mauvaises habitudes invé- 
térées. En présence des idées vraies, lorsqu'elles sont 
nouvelles, les hommes se montrent étrangement con- 
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servateurs et obstinés, la plupart du temps, dans les 
préjugés qu'il s'agit de détruire. Il s'écoule parfois des 
siècles avant qu'on arrive à triompher de ces pré- 
jugés. Qu'on prenne pour exemple ce bs^rbare usage 
juridique de torturer sans pitié un homme, afin de lui 
arracher de la bouche l'aveu d'un délit dont on n'avait 
que de simples indices. Qui ne comprend aujourd'hui 
la suprême injustice d'un procédé par lequel l'in- 
nocent est exposé a être frappé d'une peine atroce, 
dans l'espérance incertaine de découvrir le coupable? 
Et puis, quelle garantie de véracité peut-on trouver 
dans un aveu qui pourra facilement être arraché, à 
force de tourments, à un innocent faible et qui ne 
sortira jamais de la bouche d'un coupable robuste? 
Et malgré cette évidence écrasante, la torture fut un 
chapitre important de la procédure criminelle presque 
jusqu'à la moitié du siècle dernier, sans qu'on doutât 
généralement de l'équité de ces supplices, et cela aux 
plus belles époques de la science chrétienne. 

On voit donc qu'il n'y a pas trop lieu de s'enor- 
gueillir des progrès rapides de l'humanité. 

Il me semble que quelque chose d'analogue s'est 
produit dans l'idée qu'on s'est faite (ie^ pouvoirs légi- 
times ou plutôt de la légitimité des pouvoirs ; cetie idée, 
ainsi exprimée, n'est pas de date bien ancienne, et 
elle a été peut-être énoncée pour la première fois 
au congrès de Vienne^ où elle servit à couvrir bon 
nombre de mensonges diplomatiques et de méfaits 
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politiques. Mais, quant à l'idée elle-même, la légiti- 
mité des pouvoirs doit être aussi ancienne que les 
pouvoirs eux-mêmes. Le premier et le véritable fonde- 
ment de cette grande idée se trouve dans une parole 
de l'Evaugile. Saint Augustin et saint Thomas l'ont 
définie en formules très-courtes et d'une telle préci- 
sion, qu'aujourd'hui même on ne saurait en trouver 
de meilleures, ainsi que je le prouverai plus loin. 
Mais ces définitions restèrent longtemps dans les 
livres comme de simples doctrines spéculatives que 
les conditions des peuples ne permettaient pas de 
mettre pleinement en lumière. La période féodale et 
les monarchies qui suivirent, au moyen âge, n'étaient 
nullement favorables à l'application de ces doctrines. 
Le règne de Louis XIV, qui trouva un digne soutien 
dans la politiqtie que Bossuet (I) a tirée ou plutôt a 
voulu tirer de l'Ecriture, seule tache peut-être de ce 
souverain génie., était aussi bien faite pour obscurcir 
la véritable idée du pouvoir légitime. Là grande Révo- 
lution française, dans sa première explosion, montra 
quelque tendance à rétablir les pouvoirs publics dans 
des conditions telles qu'ils méritassent vraiment d'être 
considérés comme légitimes, et dans la Déclaration 
même dite des Droits de F homme brille, comme un 
éclair, plus d'un souvenir partiel et affaibli du chris- 



(1) Politique tirée de l'Écriture, Quo ne pourrait-on tirer et que 
n'a-t-on en eflfet tiré de rEcriture? 
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tianisme. Mais les excès incroyables qui souillèrent 
cette révolution, pour le malheur de la France et l'é- 
pouvante du monde, ne tardèrent pas à produire des 
effets contraires le jour où les générations terrifiées 
commencèrent à sortir de ces aiffreux bouleverse- 
ments. On se trouva alors en présence d'une de ces 
réactions si naturelles par lesquelles les hommes, 
dégoûtés d'un excès dont ils out souffert, se jettent, 
comme pour le réparer, dans l'excès opposé. 

Le principe de légitimité ayant été proclamé, comme 
je l'ai dit, par le congrès de Vienne^ au profit de 
quelques-uns qui se servaient de ce principe comme 
d'un instrument vénal pour triompher, il suscita en 
Europe une école qui poussa les choses à des exagé- 
rations tellement énormes, que ce principe, tel 
qu'on l'entendait, aurait mené tout droit la société 
au despotisme turc ou à un régime qui pouvait s'en 
approcher. Ce qu'il y a eu de plus déplorable dans 
tout cela, c'est que la plus grande partie de ces écri- 
vains, qui déclaraient ouvertement être catholiques, 
ne craignaient pas de mêler la rehgion à leurs fantai- 
sies. Trouvant même en Italie de nombreux partisans 
parmi les personnes d'une grande piété, mais de peu 
de jugement, ils furent la principale cause de ces 
haines implacables qui existent chez un grand nombre 
de laïques contre l'Église, qui avait été représentée 
comme l'alliée du despotisme, tandis qu'au contraire 
elle est la seule et sûre défense que les faibles puissent 
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avoir contre les excès des forts. Cette première fougue 
passée, l'idée de pouvoir légitime, par différentes 
causes qu'il ne convient pas de rappeler ici, s'est 
éclaircie peu à peu. Taparelli, je crois, n'y a pas peu 
contribué par son Essai théorique du droit naturel^ 
ouvrage qui demande à être dignement apprécié par 
une génération moins légère que la nôtre. J'ai trouvé 
récemment de grandes lumières à ce sujet dans un 
court, mais très-judicieux écrit (1) d'un fort penseur, 
l'avocat Henri Genni, de Naples, surtout dans les 
excellentes explications qu'il a données de quelques- 
unes de ses pensées, après les critiques qui en avaient 
été faites par différentes Revues (2). Je m'aiderai de 
quelques-unes de ses idées et je transcrirai quelques 
citations de ses écrits, car c'est ce que je puis faire de 
mieux. J'ai la confiance que le lecteur sera heureux 
de pouvoir approfondir un sujet si important, sur- 
tout dans les présentes conditions politiques de 
l'Italie, et qui a prêté à des équivoques et à des erreurs 
sans nombre. Quand le lecteur sera parvenu au 
terme de mon livre, il s'apercevra que ce chapitre et 
le précédent, loin d'être un hors-d'œuvre, sont au 
contraire le double et indispensable fondement ra- 
tionnel de tout mon travail. 



(1) De la légitimité du Pouvoir^ Considérations, etc., Flo- 
rence, 1873. 

(2) Éclaircissements sur Popuscule De la Légitimité du Pou- 
voir, etc., Florence, 1874. 
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Ces deux mots légal et légitime^ bien qu'ils dérivent 
de la même racine [lex^ loi), signifient cependant deux 
choses bien différentes. Cette différence de significa- 
tion n'a d'autre raison d'être que l'usage, ce souverain 
dont Horace a dit : 

Quem pênes arbitrium est et jus etnormaloquendi(i). 
Nous appelons légal tout ce qui est conforme aux 
lois écrites ou positives ; ainsi nous appelons légal 
tout contrat stipulé dans toutes les formes prescrites 
par le Code de procédure^ et qui ne contient rien de 
contraire au Code civil. Légitime signifie quelque 
chose de plus grand, de plus noble, de plus invariable. 
Il serait sans doute désirable que tout ce qui est légal 
fût en même temps légitime ; mais dans la pratique 
ces deux termes se trouvent très-souvent séparés;, 
ainsi il pourrait arriver, par exemple, qu'une personne 
pût réussir, par un injuste procès, à se faire adjuger 
un fonds qui ne lui appartînt pas. Cette personne com-^ 
menceraità en èive propriétaire légal^ mais \e proprié* 
taire légitime serait toujours celui qui a été injuste^ 
ment dépossédé. Nous appelons aussi légitimes des 
choses qui n'ont rien de commun avec la loi civile ; 
c'est ainsi que nous nommons légitime la consé- 
quence qu'on peut déduire logiquement de certaines 
prémisses ; légitime, l'acte de celui qui défend sa per- 
sonne contre un injuste agresseur; légitime, le repas 

(1) Horace, Ars poeiica^ vers le milieu. 
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que l'on prend après une longue fatigue, et de même 
dans cent autres cas semblables. 

Maintenant, dans ces cas et dans d'autres, que l'on 
pourrait citer, nous devons sentir que la qualification 
de légitimes est par nous attribuée à ces actes parce 
que nous voyons qu'ils sont en harmonie avec une 
certaine règle absolue, indépendante de nous, qui est 
au-dessus de nous, et à laquelle nous ne pouvons 
nous soustraire sans commettre un acte illégitime. 
Ainsi, lorsqu'il s'agit des lois logiques qui régissent le 
raisonnement, nous trouvons que ces lois sont déjà 
déterminées par la nature même de notre raison, et il 
ne nous est permis ni de les abolir, ni de les modifier; 
tout ce que nous pouvons faire, c'est de les découvrir, 
de les classer, et de nous en tenir fidèlement à elles, 
si nous voulons être vraiment raisonnables. En agis- 
sant différemment nous ressemblerions aux fous. Il 
en est de même de la juste défense contre nos agres- 
seurs et du repos que nous pouvons prendre après 
notre travail. Ce sont là autant d'actes légitimes, parce 
qu'ils répondent à des règles invariables et nécessaires 
de notre nature. Maintenant où pourrons-nous jamais 
trouver la raison dernière de ces règles, sinon dans 
l'esprit créateur, qui, avant de les établir, a dû en 
concevoir l'idée première, assigner à chacune son but, 
. et le chemin pour y parvenir ? Et ces règles, comment 
seraient-elles devenues légitimes, si ce n'est parce 
qu'elles répondent ustement à cotte fin qui leur a été 



34 LES POUVOIRS LÉGITIMES ET LES MODIFICATIONS 

destinée par Dieu ? Il en est de même dans les oeuvres 
d'art ; car Fart est fils de la nature et petit-fils de 
Dieu, comme Ta dit si excellemment Dante Alighieri (1). 
Avant que le sujet à peindre soit fixé sur la toile, il 
faut que le peintre s'en forme d'abord l'idée, avec tous 
les détails qui peuvent contribuer à sa perfection, et 
ces détails deviennent les règles du tableau même, de 
sorte que le tableau sera d'autant plus parfait qu'il 
exprimera plus complètement cette idée. Aussi pour- 
rions-nous dire avec beaucoup de vérité, lorsqu'il 
s'agit d'un tableau bien réussi, que les contours en 
sont légitimes, ainsi que les teintes, et la distribution 
de l'ombra et de la lumière ; car tout cela est en har- 
monie avec la conception idéale de l'artiste, concep- 
tion qui n'est que la loi même de cette œuvre d'art. 
Mais dans l'esprit divin ces idées sont éternelles, et, 
pour la créature raisonnable, elles sont pour ainsi dire 
répercutées, comme un écho mystérieux et nécessaire, 
par la voix de la conscience ; c'est là ce qui leur 
donne la valeur de loi. Il s'ensuit que dans l'ordre 
des choses morales, la légitimité proprement dite 
consiste dans leur rapport avec la raison de la divine 
sagesse^ en tant que celle-ci dirige les actes humains* 
C'est en propres termes la doctrine de saint Tho- 
mas (2), qui est conforme à celle de saint Augus- 

« 

(1) Enfer ^ chant XI, vers 105. 

i}t) Somme tliéologique^ I. 2 q. 93. a. I. Voici com&i^it saint 
Thomas définit la loi éternelle : Ratio divinœ sapientiae, secundum 
quod est directiva omniwn actuwn et motiomm. Il est éyident que 
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tin (1) : Mien^ dit en effet saint Augustin^ nest légitime 
dans les choses humameSy qui ne dérive de la loi éter^ 
iieUe de Dieu, 

Appliquant maintenant cette doctrine au pouvoir 
civil, on ne peut pas s'arrêter à discuter cette chimère 
de l'état naturel, primitif et sauvage de l'humanité. 
Ce fut là le rêve creux des publicistes qui ont suivi la 
Réforme ; comme si les hommes avaient pu, pour 
ainsi dire, inventer la société civile et. y établir, de 
leur propre initiative, les premières bases de l'au- 
torité. D'où il s'ensuivrait cet étrange paradoxe, que 
les hommes vivent de temps immémorial, sous un 
artifice inventé par eux et contraire à leur nature. La 
vérité est donc que la société civile et le pouvoir qui 
la dirige sont, à les considérer d'une manière ab- 
straite, d'origine providentielle, en ce sens que Dieu 
a organisé la uature de l'homme de telle sorte qu'il 
ne peut arriver à la perfection, fin dernière de son 
être, que paa* le conciDurs de ses semblables, et qu'il 
est impossible de concevoir que l'homme puisse 
subsister sans une puissance qui le gouverne et qui 
sauvegarde l'unité sociale* De là, la grande parole 

cette raison de la divine sagesse peut seulement à P^gard des 
créatures intelligentes et libres avoir force et nom de loi propre- 
ment dite ; pour les créatures inférieures, elle reste toujours dire<y 
iriccy mais par l'intermédiaire des tendances naturelles et des 
instincts. 

(1) Du libre arbitre livre I, chapitre vi. In temftorali'lege nihil 
est injustum et legitimum^ quod non ex lege œterna homines sibi de- 
rioavenmt. 
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Omnis potestas a Deo est^ qui exprime une vérité 
révélée non moins que rationnelle. Cette vérité est 
le fondement de cq Droit divin qui, souvent mal in- 
terprété et quelquefois façonné d'après les intérêts 
humains, est devenu l'épouvantail du monde, tandis 
qu'au contraire, s'il était compris dans son vrai sens, 
il serait pour la société, l'origine d'une gloire et 
d'une paix véritable. C'est cette vérité qui seule peut 
assurer l'alliance, que l'on désespère aujourd'hui d'ob- 
tenir par d'autres moyens, de l'autorité de celui qui 
commande avec la liberté de celui qui obéit. En effet, 
en présence de l'égalité naturelle de tous les hommes 
entre eux, la seule nécessité d'un chef qui domine 
est un titre trop incertain et trop peu imposant pour 
que les autres se soumettent docilement. Et puis, qui 
déterminera les limites et la forme de cette souve- 
raineté nécessaire? Les constitutions peut-être? l'o- 
pinion publique? le mandat que les électeurs don- 
nent aux élus? Aujourd'hui nous savons tout ce que 
valent ces éléments; il est inutile d'en parler. Au 
contraire, supposons" que l'autorité humaine soit 
considérée en elle-même comme participation de l'au- 
torité divine, elle reste en dehors des jugements et 
des caprices des hommes. Elle est chose absolue, 
nécessaire, immuable, et notre esprit peut bien la 
contempler, mais il ne peut pas plus la créer qu'il 
ne peut créer la bonté ou la justice absolue. C'est 
donc à cette autorité ainsi comprise, et non à 
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rhomme, que nous nous soumettons par notre obéis- 
sance, et bien qu'il soit vrai que le dépositaire de 
cette autorité puisse quelquefois s'en rendre indigne, 
tant qu'il ne nous commande rien d'indigne et de 
pervers, en obéissant à l'homme, nous pouvons être 
assurés, dans le for de notre conscience, de n'obéir à 
nul autre qu'à Dieu. Il y a là de quoi nous rendre heu- 
reux et flers. 

Mais l'inappréciable fécondité de ce principe qui 
fait venir de Dieu toute autorité devient surtout évi- 
dente par ce fait qu'il détermine par lui-même la fin 
propre et unique du pouvoir civil, dont la légitimité, 
ainsi qu'il a été dit plus haut, ne peut résulter que de 
l'accord du pouvoir avec cette fln même. Si l'on donne 
au pouvoir une autre origine, quelle qu'elle soit, on ne 
parviendra jamais à empêcher qu'il ne soit regardé 
comme un instrument d'utilité privée par celui qui le 
possède et qui souvent s'est exposé à tous les dangers 
pour s'en emparer, précisément dans cet unique tut. 
Le droit royal chez les Romains, celui du Sénat, le 
droit impérial tendaient uniquement à ce but, et bien 
que très-souvent on parlât de patrie, cette invocation 
n'était vraie que lorsque le bien de la patrie se résu- 
mait et se personnifiait, pour ainsi dire, dans le bien 
de ceux qui étaient au pouvoir et dont les intérêts 
dominaient toute autre considération. Il n'en est pas 
de même des Pouvoirs légitimes, suivant la doctrine 
chrétienne. Le pouvoir, dans l'ordre idéal de l'esprit 
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créateur, a été conçu uniquement pour le bien civil 
des sociétés humaines ; c'est pourquoi, dans l'ordre 
réel des choses du monde, toute la perfection des 
pouvoirs publics, c'est-à-dire toute leur légitimité, con- 
siste en ce qu'ils répondent à cette fin. Sans cela, ces 
pouvoirs n'auraient pas plus de raison d'être que les 
médecins, s'il n'y avait plus de malades ; ils devien- 
draient monstrueux et absurdes. C'est en cela parti- 
culièrement que réside l'immense transformation 
opérée, à cet égard, par l'Évangile, et que nous trou- 
vons représentée par quelques simples paroles dans 
l'Évangile de saint Luc (1). Avant le Christ, dans le 
paganisme, le pouvoir royal (et ceci s'appUque à tout 
autre pouvoir) était domination; après le Christ, c'est- 
à-dire dans le christianisme, ce pouvoir est devenu 
Ministère et n'est plus qu'une charge. Reges gentium 
DOMiNANTUR eonon... Vos autem non sic ;sed qui ma- 
jor est in vobis fiât sicut minister. Pour ce qui est de 
la différence qui sépare la domination et le ministère^ 
c'est-à-dire la charge, il nous semble que cette diffé- 
rence est simple et bien claire : la domination est 
exercée par le maître sur la chose qu'il gouverne à son 
profit ; la charge est exercée par celui qui la rempUt 
au profit de la personne qu'il représente. Cette pensée 
a été exprimée par saint Thomas (2) avec sa précision 



(1) Luc, XIII, 25-27 

(2) De regimine principis, livre m, chapitre xi. 
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habituelle, en ces termes regnum non est pr opter regeni^ 
sed rex prapter regnum. Dans la suite du présent cha- 
pitre, je reviendrai sur cette différence essentielle 
entre la domination et le ministère; je démontrerai 
que cette conception chrétienne du pouvoir public, si 
elle pouvait pénétrer dans Tesprit et surtout dans le 
cœur de ceux qui gouvernent les peuples, serait le 
remède souverain contre cette fièvre de révolutions 
qui depuis si longtemps agite le monde. Les révolutions 
sont généralement faites par ceux qui sont en bas, 
mais elles sont presque toujours occasionnées, pour 
ne pas dire provoquées, par ceux qui, placés en haut, 
n'administrent pas, comme ils le devraient, en chré- 
tiens, mais se croient permis de dominer à la façon 
prenne. 

Jusqu'ici, j'ai conâdéré la légitimité du pouvoir en 
elle-même et, à ce point de vue, j'ai affirmé qu'elle 
est chose absolue, immuable, souverainement objec- 
tive comme la loi éternelle ; et c'est par sa conformité 
avec cette loi éternelle qu'elle mérite le nom qu'elle 
porte. On n'en peut dire autant des diflérentes formes 
que l'autorité prend dans ses rapports avec les hommes, 
et moins encore de celui ou de ceux qui en sont les 
dépositaires. En tout cela, c'est une affaire de sim- 
ple pratique et qui dépend des situations particulières ; 
il ne peut rien y avoir là d'absolu, tout est au contraire 
relatif aux conditions spéciales de temps, de lieux, de 
personnes. Mais quant à la dépendance de la loi éter- 
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nelle, elle est nécessaire et absolue; elle ne dépend ni 
des formes de gouvernement ni des personnes, car 
c'est suivant qu'ils se conforment ou non à la loi éter- 
nelle que les pouvoirs publics prennent qualité et nom 
de* légitimes ou d'illégitimes. Les trois principales 
formes que peut prendre le pouvoir public : la mo- 
narchie l'aristocratie et la démocratie, sont toutes les 
trois légitimes en elles-mêmes. Bien que Bellarmin (1), 
après saint Thomas (2), ait jugé que la meilleure forme 
de gouvernement est celle qui réunit ces trois éléments, 
cependant, dans les cas particuliers, on doit juger de 
leur légitimité par leur rapport avec les conditions 
civiles et morales des différents peuples auxquels ces 
formes de pouvoir sont appliquées. En eflTet, les di- 
verses formes de gouvernement public étant, dans la 
conception de l'esprit créateur, destinées au bien civil 
des sociétés humaines, la forme la plus légitime pour 
chacune de ces sociétés est celle qui met chaque société 
à même de prospérer dans les circonstances parti- 
culières dans lesquelles elle se trouve. Mais lorsque 



(1^ De romano Pontifice^ lib. I, cap. iv. Regimen temperatum ex 
omnibus tribus formis, propter humanœ natures corruptionem, utilius 
est, quam simplex monarchia, quia sana gubematt^ id requirit. Cette 
maxime peut donner Ueu à bien des raisonnements. 

(2) Saint Thomas Pavait déjà dit (L 2 q. 95. a. 4.) Est aliquod 
regimen ex istis commixtum (c'est-à-dire de la monarchie, de l'aris- 
tocratie et de la démocratie), ^uoc^ est optimum ; il expose mieux sa 
pensée àla q. 105^ a. 1 ; et s'il ajoute : et hoc fuit institutum secundum 
legem divinam, cela se rapporte au peuple hébreu, comme on le 
voit d'après le contexte. 
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ces circonstances changent, la forme de gouvernement 
peut aussi être modifiée. C'est ainsi que le régime 
féodal, fondé sur la possession des terres, quoiqu'il 
puisse répugner à nos habitudes modernes, fut toute- 
fois, à l'époque où il était en vigueur, légitime et 
salutaire ; car il sauva la société du désarroi horrible 
dans lequel elle se trouvait par suite des invasions 
barbares qui avaient écrasé les vieux éléments romains. 
Quoi de plus légitime ensuite que les républiques 
italiennes qui survinrent dans les différentes villes ? 
Précisément parce qu'elles répondaient aux conditions 
historiques de ce temps, elles purent, malgré tous 
les troubles, faire preuve dans les sciences, dans les 
lettres, dans les arts, dans le commerce et dans tout 
ce qui regarde le perfectionnement social, de cette 
prodigieuse activité qui, fécondée par le christianisme, 
rendit à l'Italie son ancienne puissance et sa place à 
la tête de l'Europe civilisée. 

Mais lorsque les temps devinrent plus mûrs, les 
relations entre les hommes commencèrent à être plus 
faciles, plus fréquentes et plus variées, et une nou- 
velle forme des pouvoirs publics devint nécessaire. 
Il fallut remanier tous ces petits États, et les pouvoirs 
furent peu à peu concentrés sous le sceptre des monar- 
chies, qui devinrent alors la forme légitime de l'auto- 
rité, puisqu'elles étaient appropriées aux conditions 
de cette époque. Je laisse à d'autres le soin de recher- 
cher si le même titre de légitimité doit être donné à 
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ravénement moderne de la démocratie (1), qui impli- 
que la participation de tous au gouvernement de la 
chose publique. Tous les peuples aujourd'hui, jusqu'à 
Gonstantiaople, tendent à cette participation. Mais ce 
qui est hors de doute, c'est que les monarchies, même 
avec des rois très-chrétiens, ont puissamment contri- 
bué (2) à cet essor des démocraties par leurs tendance 
à un absolutisme qui était bien loin d'être chrétien et 
qui fut consacré par les traités de 1815. D'autre part, 
si cette nouvelle forme du pouvoir, qui, semble-t-il, 
doit avoir une certaine durée, devenait de plus en 
plus universelle, il nous semble que ceux qui la re- 
gardent, et non pas toujours à tort, avec défiance, 
plutôt que de se consumer en regrets stériles, feraient 
preuve de plus de sens en s'employant efficacement 



(1) Pour que les pieuses oreUIes ne s'offensent pas de ce met 
effrayant, qu'elles écoutent lejugement qu'en porte Juarez {Defemio 
EccL 11b. III, cap. ii), et que Ton n'oublie pas qu'il était Espagnol, 
formé À récole de l'inquisition et habitué à la tyrannie de 
Philippe II. Comme il avait parlé de la démocratie avec tant 
d'éloges que l'on en pouvait déduire cette proposition : Hinc sequi 
democratiam esse ex divina institutione, il ajoute : St hoc intelligëur 
de institutione positiva^, negandum ; si vero inielligimus de institutione 
qwisi fiûturali, sine ullo inconvenienti, admitti posse et debetH, 

(2) On en voit un exemple lamentable dans Louis XVIII^ qiû, 
remonté en 1815 sur. le trône de France, aux applaudissements 
frénétiques des légitimistes, fondant sur lui des espérances de 
bonheur suprême, ne sut rien faire de mieux, pour raffermir la 
monarchie, que de favoriser l'apparition de vingt- six éditions de Vol- 
taire. Voyons si ce ne sont pas yraiment les rois qui cmt porté le dernier 
coup à la monarchie Louis XV l'a fait par sa scandaleuse dépia- 
vation; l'autre par son incrédulité. Les deux monarques qui les ont 
séparés auront été les victimes expiatoires de laurs forfaits. 
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à la rendre plus avantageuse ou moins défavorable à 
la religion, à la morale et à la société civile elle- 
même. On arriverait par là à rendre légitimes ces 
nouveaux pouvoirs qui n'ont pour le moment que la 
simple légalité. Si, dans les formes que revêt l'autorité 
on ne peut rien voir d'absolu, il en est de même, à plus 
forte raison, des personnes qui en sont investies, et qui 
méritent, dans une certaine mesure, la qualification de 
légitimes. Le pouvoir suprême est une conception 
absolue, indépendante de toute application extérieure ; 
cette conception existe comme une idée dans l'esprit 
de la créature qui la contemple et qui la reçoit comme 
un reflet de l'esprit incréé qui la possède et dont 
la volonté est qu'elle se réalise pour le bien des 
hommes. Mais ce pouvoir, pour agir effectivement 
dans le monde, a besoin de s'incarner et en quelque 
sorte de se personnifier dans im sujet qui le repré- 
sente, et qui ne peut se confondre avec la puissance 
même ni participer à son immuabilité, ou plutôt à ce 
que nous appellerons son absolu. Maintenant, sans 
entrer dans de trop longues explications qui n'au- 
raient pas ici leur place, on peut dire en général que 
cette personne est désignée par des faits humains qui, 
restant toujours soumis aux décrets de la Providence, 
contribuent (lorsqu'ils sont conformes à la loi éternelle 
et tendent au bien civil de la société) à donner à cette 
personne la qualité de légitime. Sans doute, s'il n'y 
avait point de droits préexistants, dans l'universelle 
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égalité que la nature a établie entre les hommes, le 
seul moyen juste et raisonnable serait l'élection popu- 
laire ; peut-être aussi, dans les autres systèmes, le 
consentement tacite du peuple est-il toujours supposé. 
Mais ce serait une grave erreur de prétendre que l'é- 
lection est l'unique moyen de rendre un pouvoir 
légitime. Ce serait le triomphe de cette théorie de 
l'absolue souveraineté du peuple qui a été inventée 
par la Révolution française, et qui a été dans la suite 
exploitée pour le malheur et la honte du monde. Le 
droit héréditaire des princes en ligne directe, avec 
différentes modifications suivant les différents pays, a 
été pendant de longs siècles et continue à être de nos 
jours le moyen habituel, pour les souverains, d'être 
considérés comme légitimes. Mais ce moyen, ainsi que 
tous les autres, est purement humain, et ce qui le mit 
en vogue, ce fut l'application qui en fut faite en France 
par la substitution de la race capétienne à la race 
carlovingienne. Jusqu'alors, l'élection avait eu une 
large part dans les changements de gouvernement. 
En somme, le régime électif et le régime héréditaire 
ont été et peuvent être légitimes avec les modifica- 
tions justes qu'ils ont subies. Mais si l'on voulait s'ima- 
giner que l'un des deux fût de droit naturel ou divin, 
on arriverait à traiter d'illégitimes tous les souverains 
d'Europe issus du principe d'hérédité, ou tous les rois 
de Pologne montés au trône par voie d'élection. 
Outre ces deux principaux titres de légitimité, à sa- 
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voir rélection et le droit héréditaire, il y en a plusieurs 
autres que l'on considère universellement comme tels : 
par exemple, les conquêtes plus ou moins justes, les 
cessions plus ou moins volontaires par traités, les 
dispositions testamentaires, les dots des princesses 
royales, les échanges, les ventes et autres stipulations. 
De tout cela je ne dirai ni bien ni mal ; je me borne 
seulement à rappeler la doctrine générale que j'ai dé- 
veloppée tout à l'heure : si ces événements ont tourné, 
à l'époque de leur accomplissement, à l'avantage civil 
des peuples, ils étaient légitimes ; sinon, non. 

Il convient beaucoup plus à mon plan de rechercher 
quelle valeur on doit attacher à un système de rigide * 
légitimisme dont les conclusions, dénaturant étrange- 
ment le véritable caractère du Principat chrétien, sont 
en opposition flagrante avec le but que je poursuis 
dans le présent ouvrage. En présentant les choses 
sous leur véritable jour, je remets en honneur cette 
noble et sainte conception du pouvoir, et j'atteindrai 
ainsi plus facilement le but que je me suis proposé. Ce 
point doit être ici examiné avec quelque attention. 

L'école dont j'ai parlé plus haut, issue, après 1815, 
d'une réaction naturelle contre les erreurs françaises 
de 93, eut pour coryphée L. G. Haller, Suisse, homme 
d'une grande foi catholique, mais doué de peu d'élé- 
vation d'esprit et très-obstiné dans ses idées, telle- 
ment même qu'une fois qu'il avait posé un principe 
injuste, il ne reculait devant aucune des conséquences 
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que la rigueur de la logique lui permettait d'en tirer, 
si étranges qu'elles fussent. Il n'y avait même pas à 
espérer que leur extravagance lui prouvât la fausseté 
de son point de départ (1). De la sorte, il fonda un 
vrai système scientifique de despotisme oriental. Bien 
que considérablement tempéré par de Bonald (2), 
lancé dans la même voie, et plus encore par de 
Maistre (3), favorisé par la sagacité de son esprit et la 
vivacité de son style, ce système resta debout, au 
grand détriment de la civilisation et de la religion, 
principalement à cause du monstrueux accouplement 
qu'on prétendit en faire avec le catholicisme. Ce sys- 
tème fut en grand honneur à Naples et dans quelques 
autres provinces italiennes après 1830. Personne au- 
jourd'hui n'oserait ouvertement le professer; il en 
reste cependant encore de nombreux vestiges, et qui 
sait si je ne dois point attribuer une partie de mes 
malheurs à ce qui reste encore de cette étrange théorie 
que je combats. L'erreur fondamentale d'Haller réside 
dans la confusion qu'il fait de la propriété privée des 
choses avec la souveraineté politique sur les peuples, 
et dans son obstination à vouloir ' faire dériver la 



(1) Restauration des sciences politiques, etc., vulgarisée et imprimée 
à Naples (1830) en 8 vol. in-8». 

(2) Surtout dans les Pensées sur divers sujets, 

(3) En raison de l'immense étendue de cet esprit profond, cette 
tendance se trouve dispersée^ comme le sang dans le corps, dans 
presque tous ses difféients écrits, mais elle est plus particulière^ 
ment exprimée dans les Considérations sur la France (Paris, 1840) 
et dans les Principes générateurs des constittUiom sociales {id., 1837). 
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souveraineté de la propriété. Pour lui, le prince 
possède en propre et directement le sol, et comme 
ce sol est habité par des créatures humaines, il étend 
également sur elles sa domination, comme s'il s'agis- 
sait d'un grand fonds de terre dont l'acquéreur entre 
en possession de tout le bétail qu'il contient. Les hor- 
ribles conséquences qui dérivent d'un tel principe 
n'effrayèrent point le pubUciste suisse, qui les déduisit 
et les lança à la face du monde avec une audace inouïe. 
J'en citerai quelques-unes. La société civile n'a pour 
fin dernière ni la justice, ni le Bien public (1) ; le prince 
n'est qu'un homme riche, puissant, au comble de la 
fortune, un propriétaire de l'État (2) ; il n'a point pour 
but le bien du peuple, il existe avant tout et essen- 
tiellement pour lui-même (3), etc., etc. C'était là une 
véritable négation de la mission chrétienne du prin- 
cipat, qui serait revenu à l'inique domination des 
principautés païennes. Faut-il s'étonner après cela que 
le monde ait pris en si grande haine le droit divin, qui 
lui a été présenté sous un aspect qu'il serait dilEcile 
de trouver séduisant (4) ? 
Au contraire, ces deux sortes de pouvoir, le droit 

(I) Op. cit.^ tome II, page 226. 
[itj Id., page 231. 

(3) Id., page 280. 

(4) Blanchi, dans son œuvre grande et profonde De la puissance et 
de la police de rÉglise (Rome, 1745, livre I, chap. i), a démontré 
largement que le dix)4t de propriété est toute autre chose que le 
droit de régner, et en a déduit que les princes ne doivent en aucune 
façon être appelés seigneurs deê peuples. 
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patrimonial et le droit régalien, loin d'avoir la moindre 
analogie entre eux, diffèrent essentiellement, et l'abîme 
qui les sépare est égal à celui qui existe entre leurs 
fins respectives. On sait, en effet, que dans les rela- 
tions morales, la fin est tout ; elle est ce qui constitue 
la nature de chaque chose. Eh bien ! la fin de la pro- 
priété privée est le bien, l'avantage du propriétaire, 
qui peut, en conséquence, en disposer comme il lui 
plaît : uti et abuti, selon la formule des juristes, et 
même la détruire s'il lui convient. Au contraire, la 
souveraineté civile n'a et ne peut avoir, selon la loi 
éternelle de Dieu, d'autre fin que le bien du peuple 
auquel elle commande. De là la formule chrétienne si 
noble trouvée par saint Thomas,* et que nous avons 
citée plus haut : No7i est regnum propter regem , sed 
rex propter regnum ; l'idée de mission et de charge, 
c'est-à-dire de service public, a été conservée jusqu'au 
suprême sommet du pontificat chrétien, dont le dé- 
positaire se glorifie de s'appeler servus servorum Dei, 
Cette différence essentielle, ou plutôt cette opposi- 
tion entre la propriété privée et la souveraineté 
publique, apparaît dans toute sa lumière lorsqu'elles 
sont l'une et l'autre livrées a d'injustes usurpa- 
teurs. Si quelqu'un, envahissant avec violence votre 
maison ou votre immeuble, s'en empare, vous en 
restez toujours l'unique et légitime propriétaire. En 
vertu des droits acquis longi temporis prœscriptione^ 
vos héritiers, tant que vous en aurez, en seront éga- 
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lement propriétaires pendant des siècles. Vous pouvez 
et ils peuvent toujours revendiquer par la force ce 
bien injustement ravi, même au risque de l'endom- 
mager, même avec la certitude de le détruire entière- 
ment; vous pouvez gâter cet immeuble et brûler cette 
maison. N'est-ce pas, en effet, une chose à vous, des- 
tinée uniquement à votre avantage? Et qu'y aurait-il à 
dire si votre avantage était actuellement que personne 
ne l'eût, ni vous, ni celui qui l'occupe injustement? Je 
ne dis pas que sous tous les rapports vous feriez bien, 
mais certainement vous auriez le droit de faire tout 
cela, et eu le faisant vous ne porteriez dommage à 
personne. Maintenant je poserai cette question : Peut- 
on en dire autant de la souveraineté politique ? Je 
n'ignore pas qu'il existe un rigide légitimisme qui 
enseigne que le prince dépossédé et ses héritiers à 
perpétuité restent les seuls légitimes dépositaires de 
la souveraineté usurpée, et plus loin je dirai dans quel 
sçns large, beau et généreux on pourrait donner 
quelque valeur à cette opinion. Mais, en fait, il est 
indubitable que le pouvoir public est essentiellement 
organisé pour le bien civil de la société, et ce bien est 
de telle nature que la société ne peut s'en passer ni 
une semaine ni même un jour ; dès lors, une fois que 
celui qui a le droit de l'exercer a été, par des faits 
iniques tant que vous voudrez, privé de la possibilité 
de procurer le bien d'un peuple, on devra trouver 
quelqu'un qui le remplace, à moins que l'on ne veuille 
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laisser périr la société, par un faux respect envers un 
droit institué uniquement dans le but de la sauver. 
Ce serait le cas d'un père qui, empêché par un 
extrême malheur de pourvoir au bien de ses fils, et à 
leur entretien, prétendrait que personne ne peut y 
pourvoir sans léser les droits paternels. 

Dieu me garde de penser et de dire que ceux qui 
ont eu recours à la violence contre tel ou tel prince 
deviennent souverains légitimes par le seul fait de 
leurs actes. Ce serait la théorie Aes faits accomplis dans 
toute sa cruelle scélératesse. Celui qui s'est rendu 
coupable d'injustice en envahissant ce qui n'était pas 
à lui, et qui, s'il s'est agi des biens de l'ÉgUse, a 
commis un sacrilège et a été frappé des plus graves 
censures, reste coupable devant Dieu jusqu'à ce qu'il 
se réconcilie avec lui, et coupable devant les hommes x 
tant qu'il existe une certaine probabilité que le pou- 
voir puisse retourner à celui qui le possédait légi- 
timement, et tant que celui-ci peut eflBcacement 
agir et agit en réalité pour le reconquérir. Durant 
cette période de lutte (pour nous exprimer ainsi) pen- 
dant laquelle on juge qu'il est avantageux pour la 
société d'acheter, même au prix des plus grands 
sacrifices, le maintien de l'ancien ordre de choses, il 
est licite de résister, même à main armée, si l'on en 
ressent l'envie, à l'introduction de l'ordre nouveau, 
et il serait illicite de contribuer à l'établir et à le con- 
solider. Mais quand cet ordre nouveau s'est un peu 
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affermi, quand la chose publique reprend une assiette 
à peu près régulière, et que le peuple, tant biep que 
mal, se tient tranquille, alors on a les gouvernements 
défait. Ceux-ci, sans être ou pouvoir jamais se dire en 
aucune façon légitimes^ sont, toutefois, de telle nature 
qu'on doit agir à leur égard comme s'ils étaient réel- 
lement légitimes, c'est-à-dire qu'il faut observer leurs 
lois non-seulement par crainte, mais encore par 
conscience, payer les impôts, ne pas conspirer et 
encore moins se révolter. Gomme on voit, ce sont là 
les mêmes devoirs qui obligent les consciences chré- 
tiennes envers la légitimité la plus pure qu'on puisse 
imaginer. Il appartient ensuite au temps d'opérer plus 
ou moins lentement cette transformation par laquelle 
les gouvernements de fait deviennent légitimes devant 
la conscience nationale. Mais si l'on voulait prétendre 
que dans ce moment le comte de Chambord et 
François II aient le droit de se présenter avec une 
armée à Paris et à Naples pour revendiquer, par la 
force, les trônes de leurs aïeux respectifs, à titre de 
seuls et légitimes souverains de ces royaumes, on 
commettrait une exagération tellement contraire à 
toute idée civile et chrétienne, que ces deux illustres 
princes n'oseraient jamais s'en faire les complices. Si 
les peuples désirent leur retour, il n'y aura nul besoin 
d'armées ; s'ils ne le désirent point, on ne pourrait 
recourir à la force armée sans tomber dans l'erreur 
dont nous parlions plus haut, et qui consiste à em- 
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ployer comme instrument de perturbation et de 
destruction sociales, précisément ce droit que Dieu 
a institué uniquement dans le but de conserver et de 
rendre prospère la société civile. Et qu'on ne nous 
dise pas que les factieux, les imprudents, les révolu- 
tionnaires seuls s'opposeraient à ce retour. Lorsque 
j'ai parlé du peuple, j'ai voulu exprimer par ce mot la 
partie vive d'une nation, celle qui agit et qu'on voit 
agir; le reste n'est que matière inerte, ayant perdu 
tout usage, et peut-être même toute conscience de sa 
propre force; à partir du moment où elle a cessé 
d'agir en se confiant uniquement aux secours étran- 
gers, elle n'a plus été qu'une multitude qui est 
devenue comme étrangère à la patrie. 

Ce raisonnement, si net dans sa rigueur logique et 
répondant si bien à la nature même des choses selon 
l'idée que l'Évangile nous fournit du pouvoir civil, est 
confirmé d'une façon éclatante par l'histoire et aussi 
par la pratique constante de l'Eglise, relativement à 
ces grands changements de souverains et de gouver- 
nements. Il y aurait beaucoup à dire sur ce point, 
mais je me contenterai de quelques paroles qui suffi- 
ront à montrer de quelle façon les dynasties les plus 
légitimes ont été, à différentes époques, remplacées 
par d'antres, devenues légitimes par la suite, et cela 
par l'effet tantôt de révolutions violentes, tantôt de 
causes très-justes et, en certains cas, avec le consen- 
tement exprès et en quelque sorte avec lïntervention 
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des pontifes romains, qui ont toujours proclamé qu'ils 
n'avaient en vue que la salus populi^ dont on peut 
bien dire, puisqu'elle est la fin suprême du pouvoir, 
qu'elle est aussi la suprema lex. Aujourd'hui, il n'est 
plus à craindre que les papes déposent, comme 
autrefois, les empereurs et les rois lorsqu'ils devien- 
nent les fléaux des peuples. Ce sont maintenant le s 
peuples qui se chargent de déposer les souverains 
qui leur déplaisent, et le monde peut voir ce qu'il 
a gagné à l'échange. 

En tout cas, le principe chrétien que le gouverne- 
ment n'est pas une domination^ mais un ministère^ 
est entré dans les esprits et s'y est fait jour, et l'on 
ne parviendra jamais à persuader aux sujets d'un 
prince qu'ils doivent se livrer aveuglément au bon 
plaisir de celui-ci. Mais arrivons à quelques faits 
historiques particuliers. 

Les Mérovingiens étaient certainement les souve- 
rains légitimes de la France et se trouvaient sur le 
trône par le fait de l'élection, et aussi par le droit 
héréditaire, autre source de la légitimité. Cependant, 
cette race ayant perdu toute aptitude au gouvernement 
et Charles Martel et ses fils dominant comme maires 
du palais^ Pépin renversa Childéric II, et se fit 
élire à sa place. Le pontife Zaccharie n'opposa point 
aux légats qui lui furent envoyés par Pépin même, 
pour le consulter, le droit du roi dépossédé ; il ré- 
pondit au contraire quil était jitste que celui-là fût ap- 
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pelé roi qui gouvernait déjà la chose publique (1). Un 
semblable jugement fut prononcé par Tarchevéque de 
Reims, dans rassemblée de Senlis (2), quand, à la 
mort de Louis V, Carlovingien, sans égards pour le 
duc de Lorraine auquel, par droit d'hérédité, aurait dû 
revenir le trône, le pouvoir tomba aux mains de 
Hugues Gapet, dont les descendants devaient donner 
à la France une si longue et si splendide série de 
rois. 

Plus tard, à l'extinction de la maison de Valois, dans 
la personne d'Henri III, c'était le roi de Navarre qui, 
par droit de succession, aurait dû être appelé au trône. 
Mais, comme il était protestant, on trouva que la légi- 
timité même ne pouvait lui conférer le droit de gou- 
verner un royaume universellement et profondément 
catholique, et ce ne fut qu'après être entré dans 
l'Église cathoUque qu'il monta sur le trône et qu'il 
put être reconnu par Clément V. Je ne dirai rien des 
dépositions d'Henri IV, de Frédéric II, d'Othon IV et 
de Louis de Bavière, dépossédés du sceptre impérial 
par les papes pour le salut des peuples. Mais la légi- 
timité et le prétendu droit divin n'empêchèrent pas 



(1) Geneal. regum Francomm, Duchesne, tomel, page 706. Quilms 
legatis romanus Pontifex respondit^ illum deberi vocari regem qui 
rempMicam regerity le fait est rapporté dans d'autres termes, mais 
dans le même sens par Ibl Chronique de Fridegurd (Duchesne^ ibld., 
page 973). On y lit : Secufum est responsum^ melius esse illum regem 
apud quem summa potestatis constiterit, 

{2) Boauechose, Histoire de France (Paris 1864), tome I, page 163. 
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que la famille des Hohenstaufen ne fût privée du trône 
de Naples, qui passa à la maison d'Anjou, et même ce 
trône passa encore à celle d'Aragon, qui à son tour fut 
certainement légitime , malgré la survivance de 
quelques membres de la maison d'Anjou. 11 faut re- 
marquer surtout en 1688 la chute survenue des Stuarts 
en Angleterre. Ils étaient souverains légitimes de ce 
royaume, et ils furent remplacés par Guillaume 
d'Orange. Le mariage qu'il contracta avec Marie, fille 
de Jacques II, dernier des Stuarts, ne fut autre chose 
qu'un expédient du Parlement pour sauver un peu les 
apparences. En effet, Guillaume d'Orange étant mort 
sans postérité, la couronne anglaise ne passa point à 
Jacques-Edouard, fils de Jacques II, ni à son jeune 
enfant, Oharles-Édouard, qui ne cessèrent de chercher 
à la recouvrer, mais elle entra dans la maison de 
Brunswick, et personne ne douta jamais que cette 
dernière n'en fût légitimement investie. De la même 
manière, par suite de révolutions et de faits peu glo- 
rieux, la couronne de Suède passa des Wasa aux Ber- 
nadette ; celle de Russie, des descendants de fiurick 
à la famille des Romanoff, et celle de Portugal, des 
Autrichiens d'Espagne à la maison de Bragance. En 
furetant dans le passé, on finirait par trouver que ni 
les Bourbons à Naples, ni les Lorrains en Toscane 
n'étaient légitimes, puisque en Toscane le pouvoir au- 
rait dû appartenir aux Médicis, et à Naples aux Autri- 
chiens, qui, vers le milieu du siècle passé, en furent 
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expulsés par les Espagnols au profit de Charles III. 
Ces quelques faits suffiront, je l'espère, à démontrer 
comment ce principe légitimiste que j'ai appelé rigide, 
— outre qu'il ne tient pas compte du bonheur des 
peuples, qui est cependant le but propre et unique du 
principat; outre qu'il identifie, par une sorte de pan- 
théisme politique, la conception absolue et immuable 
du pouvoir civil avec la personne et la famille qui en 
sont investies, — est encore, par surcroît, démenti par 
l'histoire et par les faits que nous avons sous les 
yeux. Il faut surtout noter combien l'Eglise, à laquelle, 
par une suprême calomnie, on veut attribuer cet 
odieux droit diviti, qui fut au contraire inventé par 
l'hérésie anglicane (1) et par le servile gaUicanisme (2); 
il faut, dis-je, observer combien l'Eglise a montré de 
fermeté pour maintenir la doctrine du vrai pouvoir 



(1) La théorie du droit divin, telle qu'on Tattribue aujourd'hui 
avec tant d'injustice à l'Église, fut inventée en Angleterre, dans 
les premières années du xvir siècle par l'anglicanisme, pour 
l'opposer comme doctrine théologico-politique à la doctiine catho- 
lique, et Filmer y travailla avec une grande ténacité. A Rome, on 
eut peur de ce despotisme érigé en système, qui eut pour ennemis 
acharnés Bellarmino avec son Apologia et Juarez avec la Defensio 
fidei cathoiicœ contra regem Angliœ, qui est un travail prodigieux 
d'étendue et de profondeur. Voyez Maccaulay, Hist, d* Angleterre, 
tome I, chap. i. 

(2) Ce système sera fort utile, au siècle de Louis XIV, à ce 
monarque, délié de toute dépendance morale avec le souverain 
pontife, pour tenir sous sa main l'État et TÉglise et devenir le 
maître absolu de tous et de tout. Les théologiens gallicans chan- 
tèrent tous sur ce ton, et l'on en peut voir un essai dans Natal 
Alexandre : Comm. in Epist. ad Rom. XUl^ Sensus Moralis 2, 
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chrétien, ainsi qu'on peut le voir par ses plus remar- 
quables docteurs et théologiens (1), qui en ont traité 
avec un libéralisme si franc et si hardi que les libé- 
raux modernes, s'ils daignaient lire les livres de ces 



(1) Ils sont rappelés largement, dans les écrits cités plus haut 
de Cenni, auquel, comme je Pal dit au commencement, je dois quel- 
ques Idées et plusieurs citations dans ce chapitre. J'en cite néan- 
moins quelques passages ; 

Cornélius a Lapide. Dans le passage d'Osée : Ipsi regnaveruni et 
non ex wie, principes extiterunt et ego non cognovi. Cap. viii. 9 — 
Hœc facile eH adaptare tyrannis qui regnum vel invadunt^ vel, légi- 
time ademptum, tyrannice administrant; prœsertim gui heresim, 
schisma, sacrilegia in regnum in vehunt. In Oseam, oper., tom. X, 
pag. 163. Antuerpsei, 1656. 

Bellarmino, sur le même passage. De Amission, grat. 11b. II, cap. xiii, 
Controvers, tom. IV, page 70. 

Saint Thomas. — Si ad jus multitudinis alicujus pertineat sihi 
provideri de rege, non injuste ab eadem rea institutus potest destrui, 
vel refrœnari ejus potestas si potestate regia abuterelur, nec putandum 
est talis multitude se. infideliter gerere, tyrannum destituens etiamsi 
eidem in perpetuum se ante subjecerit : quia hoc ipse meruit in multitu- 
dinis regimine se non fldeliter gerens, ut exigit régis officium, {De 
regim, princ.^ lib, I, cap. vu.) 

Gerson. — Tota communitas poteslatem habet super principem 
ab ea constitutum, qua eum {si non in œdificationem, sed in 
destruclionem politiœ regat) deponere potest, alia^ non esset in 
eapotestatem se conservandi, {De auciorit, Eccles, cap. i. Oper. tom. I, 
col. 708.) 

Juarez. — Si rexjustam suampotestatem intyrannidetnverteret il la 
in manifestam civitatis pemiciem abutendo^ posset populus naturali 
potestate ad se defendendum uti, hoc enim nunquam se privavit. Et 
défendant cette doctrine de toute tendance à la sédition, il ajoute: 
Extra hos vero et similes casus nunquam licet populo a legitimo rege 
sua potestate fretus deficere : ita cessât omnis seditionis fundamentum 
etoccasio, {Defens. fid, cathol,, lib. II, cap. m,, page 125.) 

Le cardinal de Luca. — Dans son traité : Le prince chrétien prati- 
que. — Rome 1688, chap. V, page 53, reconnaît aux peuples le 
droit de se soustraire légitimement à la domination d'un prince et 
de se soumettre à un autre, et dans le chapitre xlviii, indiquant 
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grands hommes, en seraient bien surpris. De plus, 
dans la pratique, TEglise, sans s'engager dans des 
recherches subtiles sur les droits que les diverses per- 
sonnes ou dynasties pouvaient avoir aux gouverne- 
ments dont elles étaient investies, s'est toujours uni- 
quement occupée, du salut des âmes, en s'efforçant 
d'agir pour le bien des consciences catholiques auprès 
des pouvoirs qui existaient de fait dans les difierents 
États, bien qu'il y eût des doutes sérieux au sujet de 
leur légitimité. C'est ainsi que Ke VI fit le Concordat 
avec Napoléon I", en quelque sorte sous les yeux de 
Louis XVIII, considéré par beaucoup de personnes 
comme le seul roi légitime de France. Pie YII fit de 
même avec la République cisalpine^ dont le territoire 
appartenait quelque temps auparavant en partie au 
roi de Sardaigne, en partie à l'Autriche et en partie à 
l'Église même. Aujourd'hui encore, le Saint-Siège 



les cas dans lesquels Pexercice de ce droit est licite, comme, par 
exemple, l'apostasie religieuse et d'autres encore, il ajoute ; « Et il 
€ en est de même quand, de toute autre façon, le gouvernant vi- 
« cieux se dépouille de son caractère de prince pour revêtir ouver- 
te tement celui de véritable tyran... et dans d'autres cas encore, 
« auxquels le même raisonnement s'applique. » (Page 663.) 

Le P. Blanchi. — « De ce que la puissance temporelle des rois 
< descend en chacun d'eux immédiatement de Dieu, comme quel- 
le qu'uns ont osé l'affirmer, il ne s'ensuit pas en vérité que les 
« sujets ne puissent quelquefois être déliés de l'obligation de leur 
€ obéir. En effet, les plus acharnés défenseurs de cette indépen- 
« dance royale accordent bien aux peuples le juste droit de jirendre 
« les armes contre leurs souverains, quand ceux-ci, abusant de 
«c leur pouvoir, en arrivent à persécuter leurs sujets. » De la jnniS" 
sance indirecte de r Église, livre I, § iv, n° 4. Rome, 1745. 
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n'est-il pas dans les meilleurs termes avec le président 
de la République française et avec le roi Alphonse 
d'Espagne, bien que, pour les légitimistes purs, le 
vrai roi de France soit le comte de Ghambord, et le 
vrai roi d'Espagne soit le duc de Madrid, en faveur 
duquel les provinces basques ont supporté tous les 
maux de la guerre civile pendant quelques années ? 

Cette opinion légitime pure, si l'on voulait en faire 
un système de politique propre à devenir la règle du 
monde, serait sans aucun doute, ainsi que je crois 
l'avoir démontré, absurde, contraire à la civilisation 
et antichrétienne. Mais rien n'empêche que, si on la 
considère comme un noble sentiment des âmes plus 
ou moins généreuses, elle ne puisse avoir une cer- 
taine valeur et même une certaine utilité, bien qu'elle 
ne me paraisse avoir rien de pratique. Lorsqu'une 
dynastie tombe avec le souverain qui la représente, 
il est naturel qu'elle laisse dans le pays sur lequel elle 
a régné de profonds souvenirs ; chez les ims c'est la 
reconnaissance pour les bienfaits reçus, chez les 
autres, c'est l'espérance d'en recevoir de nouveaux. 

Mais ceux qui se disent avec complaisance les fidèles 
du malheur, c'est-à-dire ceux qui, avant et pendant 
la lutte, auraient pu faire beaucoup pour empêcher ou 
retarder au moins la catastrophe, et qui générale- 
ment n'ont rien fait, lorsqu'un nouvel ordre de 
choses s'est établi, commencent à rêver une restau- 
ration. On se fait difficilement une idée de la fécondité 
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(le leur imagination, lorsqu'il s'agit de bâtir à ce sujet 
des châteaux en Espagne, de se lier aux moindres 
probabilités, de flairer partout pour trouver quelques 
indices favorables qu'ils s'exagèrent complaisamment 
pour en tirer quelques lueurs d'espérance. Ils sont 
persuadés que si leur prince pouvait être appelé au 
trône de ses ancêtres, on verrait immédiatement que 
les traditions de la dynastie, les exemples de ses 
illustres aïeux, sa parenté avec les maisons souve- 
raines, et, ajoutent-ils, le sang même qui coule dans 
ses veines, le rendent plus proprt^ que tout autre à 
porter le sceptre. Enfin, c'est bien certainement par 
amour pour le bien public qu'ils souhaitent l'avéne- 
ment du souverain de leur choix. On peut toutefois 
supposer, sans leur faire trop injure, que d'autres in- 
térêts particuliers ne sont pas étrangers à leurs vœux. 
Dans ces circonstances, ils peuvent certainement faire 
tout ce qui est permis par les lois pour le triomphe de 
leur propre idée. Malheureusement pour eux, les lois 
ne permettent rien de plus au prince légitime qu'à 
tout autre prétendant. On peut en voir un exemple 
dans la lutte si ardente qui vient d'avoir lieu en 
France, où les légitimistes, voulant rester dans la léga- 
lité (et ils ne sont pas hommes à en sortir à la légère), 
n'ont pu faire pour Henri V rien de plus que ce que les 
orléanistes ont fait pour le comte de Paris et les bona- 
partistes pour le jeune Napoléon. Il faut en outre 
remarquer que la générosité des sentiments dont sont 
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doués les premiers est chose bien rare aujourd'hui ; 
que les légitimistes sont généralement des gens de 
bien, chrétiens, pacifiques et possédant quelque for- 
lune, et par conséquent nullement disposés à s'enga- 
ger dans des intrigues, comme les orléanistes, ou à se 
lancer dans des aventures comme les bonapartistes, 
et beaucoup moins dans des violences comme lés 
républicains et les radicaux, qui, supérieurs aux autres 
partis en nombre et en audace, se préparent déjà à les 
écraser tous. Il est donc facile de comprendre que le 
légitimisme, tel que nous venons de le considérer, est 
un sentiment noble et digne de respect; quant à deve- 
nir une tendance pratique, il pourra peut-être servir 
d'obstacle plus ou moins utile, mais livré à ses pro- 
pres forces, il ne pourra jamais triompher véritable- 
ment. 



CHAPITRE III 



ORIGINE ET DÉYELOPPEHENT D'UNE PRÉTENDUE DOCTRINE 
CATHOLIQUE OU AU MOINS ECCLÉSIASTIQUE 

Ce n'est pas sans une grave raison que j'ai posé, 
au chapitre i*', comme principe fondamental de cet 
ouvrage, le souverain respect que nous tous catholi- 
ques, tant que nous sommes, et moi particulièrement, 
en ma qualité de prêtre et religieux, nous devons à 
l'autorité de l'Église et de son chef infaillible, non- 
seulement dans les cas très-rares où cette prérogative 
de l'infaillibiUté s'exerce dans toute sa majesté par les 
définitions dogmatiques, mais encore dans les cas 
ordinaires de Constitutions, Décrets et autres actes, 
par lesquels quelque vérité est imposée à notre 
croyance. C'est pourquoi, toute mon œuvre se résume 
en ceci : doit-on, oui ou non, regarder comme doctrine 
de l'Église, l'opinion qui affirme comme certaine une 
restauration plus ou moins prochaine du pouvoir 
temporel du pape, tel qu'il existait avant le 20 sep- 
tembre 1870? Cette restauration supposerait comme 
prémisse ou entraînerait comme conséquence la des- 
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truction de la présente unité de Tltalie ; c'est aussi au 
nom de cette opinion que les catholiques italiens ont 
été engagés à considérer comme un devoir de s'abste- 
nir des élections politiques. Qu'on veuille bien remar- 
quer, pour éviter toute équivoque, que je ne parle pas 
ici de la nécessité du pouvoir temporel pour la pleine 
indépendance de l'Eglise et de son chef ; sur ce point 
il existe une théorie très-importante qui est non-seu- 
lement ecclésiastique, mais encore, autant que j'en 
puis juger, catholique, et j'en traiterai plus loin, dans 
ce même chapitre, pour en montrer le solide fonde- 
ment et la valeur. Je ne parle ici que du fait même 
d'un rétablissement de ce pouvoir dans les conditions 
où il se trouvait lorsqu'il fut, dans ces derniers temps, 
renversé par la violence. 

Ayant jugé que l'opinion qui regarde ce fait ne fait 
point partie de l'enseignement de l'Église, j'ai exprimé 
cet avis dans mes écrits et dans mes discours sans v 
mettre une grande chaleur, sans doute, mais assez 
cependant pour le faire comprendre, et je me suis 
rangé, non sans de bonnes raisons, à l'opinion con- 
traire. Certes, en pensant ainsi, je puis me tromper; 
mais, dans tous les cas, il s'agit ici d'une question d'où 
dépendent aujourd'hui, ainsi que je le montrerai au 
chapitre vu, les plus graves intérêts de l'Église, des 
âmes et même du bien-être civil de notre patrie. C'est 
pourquoi je regarde comme mon droit et, sous un 
certain rapport, comme mon devoir, au point où en 
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sont arrivées les choses, d'exposer les raisons qui 
m'ont entraîné dans cette erreur, si erreur il y a. Il 
faut commencer par rechercher comment cette opi- 
nion que je combats a pu non-seulement naître et se 
développer, mais encore atteindre des proportions 
gigantesques et être défendue avec une telle intolé- 
rance qu'il me serait difficile d'exprimer l'opinion con- 
traire sans être taxé de témérité. Mais il ne faut pas 
s'effrayer pour cela. Nous allons commencer cette re- 
cherche, et si sur notre route nous trouvons un en- 
seignement de TEglise, notre parti est déjà pris : ce 
sera le cas non plus de discuter, mais de nous incliner 
docilement et de croire. Si, au contraire, nous n'en 
trouvons point ou nous n'en trouvons qu'un seul qui 
n'a rien à faire avec cette affirmation d'un fait futur, 
nous respecterons chez nos adversaires la liberté de 
juger comme il leur convient, mais nous maintien- 
drons notre opinion, et nous aurons l'esprit débai'- 
rassé de plusieurs préjugés; peut-être même aurons- 
nous acquis plusieurs connaissances spéculatives et 
pratiques fort utiles à posséder par les temps qui 
courent. 

Ce rigide légitimisme que j'ai présenté plus haut 
comme antichrétien et absurde a eu peut-être à Rome 
quelques adeptes ; mais il est certain que cette opinion 
légitimiste, qui a sa source dans de nobles sentiments 
et qui est formée de nobles aspirations, a dû être 
là, pour des raisons toutes spéciales,, plus répandue 
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et plus \ngoureuse que partout ailleurs, bien qu'elle 
rencontrât là un obstacle qui n'existe point dans les 
autres pays. Le légitimiste français ou espagnol sup- 
pose toujours le maintien de l'intégrité de sa patrie, 
et ses vœux n'ont pour objet que la personne du sou- 
verain et de sa dynastie ; il n'en est pas de même pour 
le Romain. Mais, en faisant abstraction de cette cir- 
constance, envisagée par bien peu de gens, le fait est 
que beaucoup de sérieuses raisons ont contribué à 
rendre tenace et vigoureux ce légitimisme noble, et 
pour ainsi dire chevaleresque, qui se trouve chez un 
grand nombre de Romains. A Rome, l'idée italienne, 
comme on dit aujourd'hui, encore moins celle de 
l'unité, n'avaient pas de profondes racines ; d'autre 
part, le sentiment religieux qui, dans ce peuple, était 
très-répandu ettrès-vivace, les traditions domestiques 
et civiles de la Cité sainte et les avantages écono- 
miques qui résultaient pour ce peuple du gouverne- 
ment ecclésiastique, étaient autant de motifs pour que 
la société romaine fût contente et fière de son pontife. 
Les uns affirmaient en effet que le peuple de Rome 
était satisfait du gouvernement pontifical, les autres le 
niaient, et je ne crois pas que pour trancher le différend 
on doive attacher grande valeur démonstrative aux 
acclamations des foules. Ces acclamations, sans aucun 
doute, étaient, à Rome, en faveur du pape, et elles 
étaient spontanées et cordiales ; mais comment les 
distinguer de celles qui sont mercenaires et simulées ? 
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comment compter ceux qui prenaient part aux mani- 
festations ? comment en discerner les qualités pour 
apprécier la valeur de leurs actes ? Et cependant il 
existe un document des plus importants, unique en 
son genre, par lequel il est établi, sans réplique, que 
si le pouvoir civil des pontifes est tombé, il n'était pas, 
au moment de sa chute, odieux à ses sujets comme 
beaucoup l'ont cru ou ont voulu le faire croire. Qu'on 
me permette de donner ici, à ce sujet, quelques expli- 
cations rétrospectives fort utiles à mon plan, et je le 
fais d'autant plus volontiers que ce document, pour 
une misérable chicane, indigne de gens d'esprit,, est 
resté sans effet et a passé presque inaperçu. 

Après avoir fondé et réglementé, au commencement 
de 1871 , /a Société romaine pour les intérêts catholiques ^ 
laquelle, dans ma pensée, aurait dû devenir politique, 
pour servir la reUgion et la patrie d'une manière bien 
autrement efficace qu'elle ne l'a fait depuis,je reconnus 
que cette société, composée de près de mille membres 
(la fine fleur de la société laïque de Rome), distribués 
en vingt-sept comités, réussirait à obtenir, de la part 
des Romains, im suprême témoignage de dévouement 
affectueux au souverain pontife. Je les y préparai par 
une petite brochure (1), et ensuite je me mis à l'œuvre 



(1) Étrennes offertes aux Romains pour le nouvel an 1871, in-16 de 
124 pages. Rome était alors dans des conditions si peu rassurantes 
que je n'osai point le faire imprimer là^ et la publication en fut 
faite à Florence, 1871. 
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courageusement avec environ deux cents membres de 
la société j la plupart jeunes, qui y apportèrent une ar- 
deur et une constance merveilleuses. On travailla en- 
viron trois mois et, au bas d'une adresse assez expres- 
sive, on put recueillir des signatures de Romaim 
e'est'à-dire nés à Rome ou possédant à Rome un domicile 
légal, majeurs et jouissant des droits civils, au nombre 
de 27,161, toutes autographes et dune authenticité re- 
connue. Dans un écrit (1) que je publiai à cette occa- 
sion, je fis ressortir l'importance capitale de ce fait qui 
fut un si grand honneur pour le Saint-Siège. Mais les 
difficultés que l'on dut surmonter pour accomplir cet 
acte, sous les yeux de la nouvelle autorité, n'ont pu être 
connues que de ceux qui , par seul amour de l'Église, 
ont bien voulu s'y exposer et ont su les vaincre. 

Chez un peuple ainsi disposé, les nobles et géné- 
reuses aspirations légitimistes devaient être naturel- 
lement plus puissantes que partout ailleurs. Elles 
étaient, en outre, fortifiées et accrues par la recon- 



(1) Sur la souscription romaine recueiflie et offerte au souverain pon- 
tife Pie IX f à V occasion de son jubilé pontifical, par la Société romaine 
pour les intérêts catholiques. In-8"* de 60 pages. Rome^ 1871. — L'a- 
dresse à laquelle on souscrivait était ainsi conçue : « Heureux de 
« cette circonstance que le Saint-Père Pie IX, par un exemple 
« unique et comme miraculeux, 'soit le premier de ses deux cent 

* cinquante-six prédécesseurs, depuis saint Pierre, qui ait ac- 
« compli la vingt-cinquième année de son pontiâcat, les soussignés, 

* ne pouvant d'une autre façon lui attester leur dévouement, dé- 
« plorent la violation de ses droits, et adhèrent â ses enseîgne- 
« ments et à ses protestations. > On ne pouvait en dire plus en ce 
moment, mais c'était assez. 
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naissance envers les munificences du pontife, prin- 
cipalement à cause des pensions maintenues à tous les 
fonctionnaires civils et militaires du gouvernement 
pontifical, et ces sentiments qui existaient à Rome 
trouvaient un écho dans le cœur d'autres légitimistes 
italiens pour lesquels l'idée religieuse servait souvent 
d'appui à ridée politique, bien qu'il soit permis de 
douter que ceux qui ont été formés à l'école de 
Tannucciou à l'école Léopoldine aient été guidés sur- 
tout par le respect pour les droits du Saint-Siège. 
Cependant, le désir, si commun et si naturel chez les 
princes dépossédés, de rentrer dans l'exercice de leurs 
droits, devait être plus vif chez le pontifej non moins 
à cause de l'habitude de gouverner, contractée par 
vingt-cinq ans de règne, qu'en raison du séjour qu'il 
continua, de faire, par un exemple peut-être unique 
dans l'histoire, au beau milieu de son royaume violem- 
.ment envahi. Les souverains dépouillés par la force, 
lorsqu'ils ne sont point condamnés à la prison ou au 
supplice, fuient d'ordinaire sur une terre étrangère. Le 
pape, au contraire, est resté dans son royaume, dont 
les nouveaux maîtres ne se montrèrent guère délicats 
et respectueux à son égard. Mais, outre cela, je crois 
que ce qui aurait pu contribuer plus puissamment que 
les motifs humains à entretenir chez le pontife la 
pensée d'une restauration prochaine, c'étaient des 
motifs plus élevés : son amour pour l'Église, à la 
liberté de laquelle il voyait unie l'existence du pou- 
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voir temporel, et en outre le serment qu'il avait fidt 
devant Dieu de conserver ce pouvoir, serment qui ne 
renferme, je crois, d'autre obligation que de faire tout 
ce qui est possible pour le recouvrer, tant que la Provi- 
dence laisse ouverte une voie pour y parvenir. 

Si ceux qui avaient l'honneur d'entourer le chef de 
l'Église avaient eu l'esprit de reconnaître, au moins 
après une ou deux années tout au plus, que toute voie 
tendant à ce but était humainement fermée (je dis 
humainemefitj parce que je parlerai plus loin des pro- 
messes divines) ; si, de plus, ils avaient eu aussi le 
courage chrétien de le dire, avec une grande réserve, 
sans doute, mais avec une égale fermeté, au risque 
de devenir moins agréables à celui auquel ils se se- 
raient adressés, si, dis-je, on eût agi de^a sorte, que de 
maux n'eût-on pas épargnés à l'Église et quel bien en 
fût résulté pour elle ! 

Mais la Providence, qui se sert pour ses fins ado- 
rables des erreurs et des fautes des hommes tout au- 
tant que de leurs vertueuses actions, a voulu que l'on 
suivît une voie tout opposée, et moi, en adorant cette 
voie de la Providence, j'essayerai dans le dernier cha- 
pitre de démontrer de quelle manière elle pourrait 
devenir féconde en bons résultats. Cependant cette 
aspiration naturelle vers des espérances de prochaine 
restauration, qui aurait dû être réprimée peu à peu avec 
une respectueuse prudence, a été, au contraire, attisée 
ardemment de tous les côtés, ainsi qu'on a l'habitude 
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de le faire dans les cours des princes, même lorsqu'il 
s'agit de penchants moins nobles et moins élevés. Je 
dois dire toutefois, pour l'honneur de la vérité, que 
le Saint-Père lui-même ne se montra pas tout d'abord 
offensé des observations que plusieurs fois je lui fis 
respectueusement à ce sujet, en 1871, alors que l'es- 
pérance d'un changement était encore plus fondée 
qu'aujourd'hui. Il daigna m'écouter avec beaucoup de 
bienveillance ; mais ensuite il finit par me plaisanter 
sur mon peu de foi et par me traiter d'extravagant. El 
il avait bien raison de le faire, car c'est bien le titre 
qui convient à celui qui, ayant une opinion qui lui est 
toute particulière, ne craint pas de l'exprimer en se 
séparant complètement des autres. Alors tous ceux 
qui avaient, paraît-il, la foi grande^ se réunirent, je ne 
dirai pas pour former un parti ou une faction, comme 
quelques-uns l'ont dit à tort, mais certainement pour 
déterminer un courant de t opinion (c'est ainsi que cela 
s'appelle), lequel, devenu maître absolu de la situa- 
tion, ne tolère plus d'obstacle. C'est ainsi qu'on par- 
vint, par des artifices peu estimables, à faire passer 
pour doctrine catholique, ou au moins ecclésiastique, 
cette idée d'une restauration nécessaire et immédiate 
du pouvoir temporel ; et cette idée fut acceptée par le 
courant dont je parlais tout à l'heure, pour le déshon- 
neur de l'Église, le scandale des faibles, le triomphe 
des impies et Terreur de tous. Je suis intimement con- 
vaincu que le plus grand nombre, l'unanimité même 
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de ceux qui sont entrés et restent dans ce courant, y 
ont été poussés par un sincère respect pour une doc- 
trine qu'ils supposent appartenir à l'Eglise, et si cela 
était, je n'hésiterais pas un instant à y entrer, moi 
aussi. Mais, pour le moment, je ne vois point cela, je 
vois plutôt tout le contraire. Or j'ai dit, dans le pre- 
mier chapitre, qu'en pareille matière, la simpUcité 
du croyant peut avoir difiFérents degrés, selon les 
diverses dispositions de l'esprit et du cœur de chacun. 
De même que l'on n'est pas toujours en droit de blâ- 
mer comme superstitieux celui qui va quelque peu 
au delà de l'opinion commune, de même il n'y a pas 
lieu de taxer d'incrédulité celui qui reste en deçà, si 
l'on veut demeurer dans les bornes de cette noble 
liberté que l'Église, dans les choses qui ne sont pas 
nécessaires, a l'habitude de laisser à tous. Il existe 
bien à ce sujet, comme je l'ai dit plus haut, un ensei- 
gnement de l'Église elle-même, dont je m'occuperai 
plus tard en montrant quelle autorité il doit avoir 
pour nous et en examinant le lien hypothétique qu'on 
pourrait y voir avec le fait d'une restauration plus ou 
moins prochaine du pouvoir temporel tel qu'il exis- 
tait avant sa chute ; mais quant à ce fait en lui-même, 
je ne saurais me persuader qu'il soit une doctrine de 
l'ÉgUse, et cela aussi bien en raison de sa nature in- 
trinsèque qu'en raison des moyens employés et des 
arguments dont on se sert pour en étabUr la certitude. 
Et, en réaUté, quand il s'agit d'un fait futur, dépen- 
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dant entièrement et uniquement de la liberté des 
hommes dominée par la mystérieuse Providence de 
Dieu, si TÉglise imposait à notre croyance une afiBr- 
mation ou une négation quelconque, nous ne verrions 
plus là une doctrine, mais une prophétie qui vien- 
drait déterminer par avance les desseins occultes de la 
Providence. L'indéfectibilité de l'Église et son triom- 
phe final à la fin des temps sont les deux grands faits 
de l'avenir dont nous avons la certitude absolue par 
la révélation. Quant au reste, la sainte Église et ceux 
qui sont en elle et avec elle s'abandonnent entièrement 
à la volonté de Dieu ; et en agissant de la sorte nous 
pouvons dormir tranquilles comme les enfants sur le 
sein de leur mère, sans trop nous préoccuper de ce qui 
arrivera. Le Christ, dans l'Évangile, nous encourage 
bien souvent à l'abandon confiant, à la Providence du 
Père céleste^ et il a plus d'une fois réprimé sévèrement 
chez ses disciples l'audacieuse curiosité d'en deviner 
les desseins. 

Je sais que l'autorité infaillible s'étend aux faits 
dogmatiqices dont traite la théologie (i), et qui, à ce 
propos, ont été invoqués vraiment hors de propos. 
Ces faits théologiques sont des faits particuliers qui, 
étant essentiellement liés à une erreur condamnée 
ou à une vérité définie, restent indirectement définis 



(1) VivA en traite : Proposiitonum damnatarum Trentina, etc 
Quœstio piodroma^ § 8, 
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eux-mêmes avec la même certitude. Mais cela n'a rien 
à faire avec les destinées futures de TÉglise, dont on 
ne peut prévoir, d'une façon certaine, quel'indéfecti- 
bilité constante et le triomphé final. Quant aux Mts 
particuliers, ils sont le secret de Dieu seul. De sorte 
que nos pauvres esprits ne peuvent faire, à ce sujet, 
que des conjectures plus ou moins probables, suivant 
la qu^té des éléments qu'on introduit dans ces con- 
jectures, et suivant la capacité spéculative et pratique 
de celui qui les fait. Dans ce champ, chacun e^ 
libre de s'égarer à son aise et de manifester aux 
autres ses propres conjectures; mais vouloir les 
comparer aux vérités révélées en mêlant indiscrète- 
ment l'Église, le Saint-Siège et le pontife à ces con- 
jectures, c'est là un grave outrage qu'on fait à ces 
trois objets souverains de notre respect et de notre 
amour. Je ne dirai pas qu'on a précisément eu Tinten- 
tion de créer, par ce moyen, une immense et désa^ 
treuse tromperie ; mais on y a certainement réussi 
pour beaucoup d'esprits simples qui ont été induits 
en erreur. 

Pendant trois longues années on a vécu de prophé- 
ties venues on ne sait d'où ni de qui, et les démentis 
continuels donnés par les faits à ces prophéties n'en 
ont nullement comprimé l'essor. On a vu surgir \me 
véritable école de prophètes de l'un et de l'autre sexe, 
qui devaient certainement être des visionnaires ou des 
charlatans. Et tandis que tous ceux qui avaient eu le 
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malheur de dire la vérité payaient chèrement le grand 
tort qu'on se fait, dans certains cas et auprès de cer- 
taines gens, lorsqu'on a vraiment raison, on ne sait 
point que ces prophètes trompeurs aient jamais porté 
la honte et le ridicule de leurs fausses prophéties. 
Fatigués enfin de ces prophètes, on a eu recours aux 
raisonnements, qui n'ont pas mieux réussi que les pré- 
dictions, et l'on a dépensé beaucoup d'esprit et beau- 
coup d'encre pour démontrer, presque à priori^ que 
cette restauration devait venir, que, sans aucun doute, 
elle ne tarderait pas ; et l'on ne prenait même pas 
garde que, pour ce fait futur, si incertain et dépendant 
de tant de données diverses, on ne pouvait rigoureu» 
sèment faire autre chose que de prouver qu'une sem- 
blable restauration aurait pu être utile à l'ÉgUse. La 
Providence, toutefois, pourrait l'entendre d'une façon 
bien différente de celle dont nous l'entendons avec 
nos pauvres petites tètes et nos pauvres petits cœurs, 
si pleins d'affections terrestres. Mais les inductions 
historiques ont été surtout, dans le cas présent, le 
grand cheval de bataille des esprits exagérés, et ce 
pauvre cheval doit être assez fatigué par l'emploi 
trop excessif qu'on eh a fait. Les restaurations de 
Pie VII en 1814 et de Pie IX en 1849, ont été sans 
doute le type sur lequel on a façonné la conjecture 
de la restauration qu'on attend encore. Ce qui ne 
laisse pas d'être fort curieux, c'est que cette induction 
historique a contre elle l'exemple de saint Pierre qui. 
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ayant été fait prisonnier par Hérode et se trouvant sur 
le point d'être tué par lui, fut délivré par Dieu à l'aide 
d'un miracle ; mais, ayant été fait plus tard prison- 
nier par Néron, Dieu le laissa mettre en croix parce 
qu'en- sa sagesse, il jugeait ce dénouement plus 
utile que tout autre à la sanctification de ce premier 
pontife et à celle de l'Église. On peut remarquer la 
même variété de. desseins providentiels dans nombre 
de martyrs qui, après avoir été délivrés maintes fois 
des eaux, des flammes, des bêtes féroces, par un mi- 
racle manifeste, trouvaient ensuite la mort ou plutôt 
le triomphe sous Tépée du bourreau, sans que Dieu, 
cette fois, ait arrêté le bras qui devait les frapper. 
Nous voyons par là que Dieu ayant pourvu une fois 
par des moyens extraordinaires et même miraculeux 
aux besoins d'un de ses serviteurs et de son Église, 
nous sommes, sans aucun doute, obligés de croire 
qu'il a toujours ces moyens (potens est^ disaient les. 
jeunes Machabées martyrisés et mis à mort par 
Antiochus) ; mais nous n'avons aucune certitude sur 
la répétition de ces miracles en notçe faveur, et nous 
avons encore moins le droit de prétendre que Dieu 
doit agir de même dans les cas qui nous paraissent 
semblables et presque identiques. On dirait vraiment 
que certaines personnes croient avoir en poche cette 
certitude et ce droit dont ils voudraient faire participer 
ceux-là mêmes qui n'en ont aucune envie. 
L'intervention immédiate de la Providence étant 
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donc écartée de nos jugements pratiques, il ne nous 
reste plus d'autre règle que les éléments humains, 
parmi lesquels il faut avoir soin de choisir ceux qui 
nous sont offerts par les faits, et non ceux que nous 
voudrions inettre au service d'intérêts qui ne sont 
pas toujours célestes et qui sont même souvent trop 
terrestres. 

L'erreur capitale commise, à cet égard, par une 
bonne partie de ceux que nous appelons conse^^vateur^ 
réside, à mon avis, en ce qu'ils ont voulu voir dans les 
dernières révolutions italiennes une tempête passa- 
gère qui s'apaiserait comme tant d'autres, tandis qu'au 
contraire ces tempêtes ont opéré ou plutôt achevé une 
véritable transformation des sociétés civiles. Cette 
transformation, commencée par le Traité de Weslpha- 
lie, conséquence naturelle de la Réforme, n'avait pas 
tardé à pénétrer dans tous les pays de l'Europe, et 
même dans presque toute l'Italie, et elle a eu son 
couronnement dans la brèche qui a forcé les portes de 
Rome. Peut-être qu'avec une politique plus avisée de 
notre part, on aurait pu différer de quelques années, et 
même davantage, cette catastrophe extrême; mais on 
marchait dans cette direction, et tôt ou tard nous en 
serions arrivés là. Une fois les princes protestants ad- 
mis au droit royal, l'unité chrétienne de l'Europe se 
trouvait brisée. L'Europe avait eu jusqu'alors .l'unité 
chrétienne pour base de son droit public. Elle entra, 
dès ce moment, dans le système de séparation de 
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r Église et de T État ^ dont on s'est en vain efforcé d'at 
ténuer les tristes résultats par la formule: L'Église 
libre dans F État libre. Les sociétés européennes ayant 
cessé par là d'être socialement et civilement chré- 
tiennes, il me semble au moins très-singulier que Ton 
attende d'elles ce qui, à une autre époque, fut la con- 
séquence d'un grand élan de la chrétienté dans son 
plus complet développement. Il est pire encore de 
vouloir, à force de raisons et d'espérances, obtenir 
d'elles ce qu'elles ne peuvent donner. Quand même 
on dût assister à des conflagrations et à des cata- 
strophes, non pas certes espérées, mais prédites avec 
quelque complaisance par certains hommes, ces bou- 
leversements pourraient sans doute avoir bien des 
conséquences, mais non pas celle d'une restauration 
des gouvernements chrétiens, ce qui pourtant devrait 
être le vœu unique de chrétiens vraiment dignes de ce 
nom. On a parlé du sentiment catholique de l'Europe 
moderne, et peut-être a-t-on employé des artifices 
trop manifestes pour en trouver les apparences; peut- 
être a-t-on fait trop de bruit pom* en exagérer l'im- 
portance. Les adresses^ les présents^ les dons^ lespèk' 
rinages sont de belles et saintes choses, qui attestent 
r amour toujours vivace des peuples européens pour 
le Saint-Siège ; mais on se ferait une triste illusion si 
l'on attendait quelque chose de ces manifestations 
pour le but qu'on voudrait obtenir. Agitez-vous et 
agitez^ était une formule très-efiBcace dans la bouche 
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de Mazzini, parce qu'elle s'adressait à des gens ardents 
et audacieux qui, pour Vidée de leur chef, se seraient 
jetés dans toutes les aventures. Mais les huit ou dix 
mille pèlerins venus à Rome n'auront rien produit, 
comme effet politique, si ce n'est le bon service rendu 
au gouvernement italien, qui a pu se vanter bien haut 
de l'ordre maintenu par lui. 

Pendant qu'on marche précipitamment à cette sépa- 
ration de l'Église et de l'État, on n'entend point dans 
l'Assemblée française des discours semblables à ceux 
que prononcèrent, pour le pouvoir temporel, Monta- 
lembert et de La Rozière en 1849 (1), et aujourd'hui je 
ne croîs pas que les politiques anglais parleraient à ce 
sujet comme l'ont fait leurs prédécesseurs dans la 
même année. Leurs paroles ont été citées ces jours der- 
niers, mais ce ne sont là que de belles réminiscences de 
temps meilleurs, et rien de plus. Les conditions lamen- 
tables dans lesquelles se trouve la France, la fameuse 

(1) Comme pour me mettre en contradiction avec moi-même, j'ai 
appris que Ton avait rappelé ces jours-ci que j'avais alors publié à 
Paris la traduction italienne de ces deux discours, avec préface et 
notes. Je ne m'en souvenais plus, mais je me rappelle maintenant 
qu'alors, à ce même sujet, je publiai, chez Poussielgue-Rusand, un 
petit travail intitulé : Sept paroles libres cTun Italien, et peu après, 
chez Didot, une autre brochure ayant pour titre : la Démagogie 
italienne et le Pape-roi, que je fis reproduire dans sept grandes 
▼illes dltalie, en autant d'éditions simultanées. Mais que mes amis 
se rassurent! Quand ils auront lu le chapitre vn, ils seront per- 
suadés, je l'espère, qu'il n'y a pas chez moi plus de contradiction 
qu'U n'y en a chez celui qui change d'habits avec le changement 
de saison ; ce serait plutôt celui qui porterait toujours les mêmes 
habits qui aurait tort. Il est évident qu'il s'en trouverait fort mal. 
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fille aînée de l'Église, montrent surtout combien sont 
imprudentes (j'ajouterai plus bas combien sont désas- 
treuses pour nous et pour elle) les fantasmagories de 
ceux qui attendent d'elle le salut. Les conservateurs 
(et j'entends par ce mot non-seulement les catholiques, 
mais les conservateurs appartenant aux différentes re- 
ligions et aux différents partis politiques) n'y sont 
point restés inactifs durant la dernière lutte, et ils ont 
été soutenus dans leurs efforts par leurs évêques, prin- 
cipalement par la vaillante et éloquente voix de 
Mgr Dupanloup (1) ; mais tous ensemble n'ont pas suflB 
pour l'emporter numériquement sur les républicaim 
et radicaux. Et qui sait s'ils réussiront à sauver chez 
eux ces intérêts religieux et moraux qu'on voudrait 
les charger de défendre chez les autres peuples. 
Si l'on étudie bien l'état actuel du monde, on verra 
qu'il ne serait peut-être pas trop hardi de dire que 
les petits et maigres secours envoyés par la France 
à Mentana ont été les derniers. Et pour tous ceux qui 
aiment vraiment la gloire et la liberté de l'Église, ce 
n'est point là un fait trop regrettable. 

Même en tenant compte des sentiments catholiques, 
aujourd'hui assez faibles, et qui ne sauraient jamais 
être menaçants, il est certain que ce secours temporel 
accordé à l'Église par des gouvernements athées (si 

(1) Je veux parler de la savante et très-pressante lettre écrite par 
cet illustre prélat au sujet du devoir des citoyens dans les élections; 
dans cette lettre il n'hésite pas à qualifier Vabstention politique de 
délit et de folie. 
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cela était jamais possible), n'aurait point pour but de 
fournir à l'Église une garantie de liberté, mais il de- 
viendrait un instrument d'esclavage, et l'Église devrait 
payer bien chèrement cette protection intéressée. 
L'expérience des derniers temps, alors que les gou- 
vernements croyaient de leur intérêt de se dire encore 
catholiques, est pleine d'enseignements à cet égard. 
Du reste, on ne comprend pas comment les puissances 
européennes, qui, par un seul mot sérieux, auraient 
pu empêcher la catastrophe du 20 septembre, et qui 
laissèrent cet événement se consommer sous leurs 
yeux, on ne comprend pas, dis-je, que ces puissances 
puissent avoir l'intention de se charger aujourd'hui, 
bien tardivement, d'en réparer les effets. Cette œuvre 
de réparation serait bien autrement difficile que ne 
l'eût été une répression immédiate des tendances de 
conquête des hommes politiques italiens. Tant que le 
pouvoir temporel se composait d'un petit Etat ne com- 
prenant guère plus de trois millions d'habitants; lorsque 
quelque mouvement révolutionnaire s'y produisait, 
il suffisait d'appeler de vingt à trente mille Autrichiens, 
qui fusillaient une demi-douzaine d'insurgés ; et alors 
tout rentrait dans Tordre. Mais aujourd'hui la puis- 
sance ou les puissances qui voudraient reconstituer 
ce petit État, même en partie, devraient entreprendre 
une guerre en règle, non point avec des proto- 
coles, mais avec des canons, contre l'Italie légale, 
qui se laisserait plutôt détruire que de voir détruire 
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cette unité (monarchique, fédérale, républicaine, p^ 
importe) qui, suivant le philosophe, se confond avec 
l'essence même de chaque chose. Je sais que ce mot 
fera sourire de compassion, et scandalisera peut-étie 
quelques-uns de ces braves gens pour lesquels Tunité 
italienne n^est qu'une baraque qui, selon les dernières 
prophéties, doit s'écrouler, au plus tard, en 1878. Mais 
c'est là une faiblesse qui dépend de la lenteur et du dé- 
faut de notre entendement. Incapables comme nous 
le sonmies d'embrasser d'un seul coup d'œil l'objet sous 
toutes ses faces, nous sommes obligés de nous en 
tenir à quelques-unes, et sauf les cas d'évidence ab* 
solue, qui sont rares, nous nous en tenons d'ordinaire 
aux côtés qui sont le plus conformes à nos goûts, m 
négligeant volontiers tous les autres. D'où il résuliô- 
que tout en pensant et en déclarant que nous voulons 
être justes et impartiaux, nous jugeons en définitive 
comme il nous plaît. Nous usons et abusons ainsi de 
la formidable faculté du libre arbitre ! C'est pourquoi 
ceux qui ne considèrent de la nouvelle Italie que les 
côtés faibles, et il y en a beaucoup et de grands, surtout 
au dire d'une certaine presse qui ne connaît que 
ceux-là et qui prend plaisir à les exagérer étran- 
gement, peux qui vivent dans im cercle très-restreint 
de relations ou règne une parfaite uniformité d'idées 
et où le reste du monde est considéré comme s'il 
n'existait pas ; ceux qui se sont toujours fait une idée 
très-imparfaite de ces grandes évolutions morales non 
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moins que matérielles de notre époque, et qui consi- 
dèrent comme œuvre diabolique et digne de destruc- 
tion tout ce qui est nouveau, ceux-là, dis-je (et telles 
sont les idées qui régnent dans un certain monde), ne 
manqueront pas de formuler des jugements favorables 
à leurs propres pensées. 

Au contraire, si l'on considère que ces deux idées 
de démocratie et de nationalité^ qui en elles-mêmes 
ne sont certainement pas coupables et peuvent pro- 
duire quelques avantages à la société, ont pris aujour- 
d'hui possession du monde, sans qu'il soit facile de 
les en chasser, et que de toute façon, si l'on veut vivre 
dans ce bas monde il faut vivre avec elles ; si l'on 
considère que l'aspiration vers l'unité et l'indépen- 
dance de l'Itahe a été depuis longtemps comnmne à 
tous ceux qui nous ont laissé quelque souvenir de leur 
personne et qui ont touché à ce point, depuis Macchia- 
vel et Guicciardini, jusqu'à Silvio Pellico et César 
Balbo, pour ne pas parler d'autres éminents catholi- 
ques de nos jours qui peut-être auraient voulu que 
cette unité fût fondée par d'autres moyens que ceux 
qu'on a employés et qui sont déplorés par eux comme 
toutes les sacrilèges iniquités par lesquelles l'unité a 
été faite ; si l'on considère que cette nation s'est con- 
stituée par un concours de circonstances si favorables, 
qu'elles étaient inespérées, mais qui étaient certaine- 
ment dans les desseins de la Providence, et parmi les- 
quelles on peut compter la très-grande part qu'y a 
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prise la jeunesse entraînée peut-être par les sectes, 
mais qui a défendu cette cause avec une ardeur 
extrême (1), et qui a fourni à l'Italie ceux qui sont 
maintenant les maîtres de ses destinées ; si l'on con- 
sidère que cette nation déjà reconnue par les grandes 
puissances et qui figure dans leur aréopage n'a commis 
encore aucune grave erreur politique qui mette son 
existence en danger, et se trouve au contraire dans les 
meilleurs termes avec tous les autres États, précisé- 
ment parce qu'elle suit la même voie dans laquelle 
tous les Etats sont plus ou moins engagés ; si l'on con- 
sidère enfin que cette nation a eu le bonheur d'avoir 
pour la première fois dix-huit années d'histoire durant 
lesquelles son territoire n'a pas été souillé par la pré- 
sence des cépées étrangères; en faisant, dis-je, toutes 
ces importantes considérations, on verra, je crois, 
qu'il n'y a point grande erreur à penser que cette 
Italie peut avoir une durée égale, bien entendu, à 
celle qu'ont en général les choses humaines. Certes, 
ses épreuves économiques sont des plus graves, pas 
plus graves toutefois que celles de l'Autriche qui, si 
elle doit finir, ne finira point pour cette raison; et 
quant à sa prétendue faiblesse militaire, si elle était 
jamais mise à l'épreuve, elle pourrait tromper Topi- 



(1) Si Ton veut voir quelles profondes racines avaient jetées en Italie 
les idées de nationalité et d'indépendance^ qu'on lise ce que Cantu 
a écrit à ce sujet, avec son savoir accoutumé au commencement de 
sa Cronistoria delV indipendenza iialiana, V. I, ch. i. Milan, 1877. 
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nion commune, comme cela est arrivé pour la Tur- ' 
quie. Mais il serait puéril de prétendre que les moyens 
qu'on a employés pour créer l'unité italienne ayant 
été, comme je l'ai dit, iniques et sacrilèges, il en 
résulte que l'unité elle-même ait nécessairement le 
même caractère , de façon qu'il soit impossible 
d'admettre qu'elle puisse durer. Un des traits les plus 
étonnants de la sagesse et de la puissance divines, 
c'est précisément de savoir et de pouvoir tirer de 
bons effets d'oeuvres coupables qui, selon la doctrine 
de saint Augustin, n'ont pu être permises par Dieu 
que précisément en vue de ces bons résultats. Mais si 
toutes les choses qui ont une origine coupable étaient 
elles-mêmes coupables et devaient être détruites, il 
faudrait faire disparaître du monde une foule de biens, 
et il faudrait commencer par la Rédemption cette 
manifestation, la plus grande que l'on ait jamais eue, 
de la bonté divine, et qui pourtant a eu pour cause 
immédiate le plus grand délit que les hommes aient 
jamais commis ou pu commettre, à savoir, le déicide. 
Il est vrai que cette Italie, avec les graves désordres 
moraux auxquels elle a si légèrement ouvert la voie, 
et après avoir commis les plus graves offenses envers 
l'ÉgUse, semble vouloir perpétuer les fautes qui ont 
souillé sa naissance; mais on verra au chapitre vi 
par qui devront être le plus sévèrement expiées, 
devant Dieu et devant les hommes, les ruines immenses 
qui ont été accumulées en Italie au détriment de 
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la religion et des mœurs. On peut comprendre par là 
comment un homme d'église a pu dignement, pour 
le seul amour de Dieu et pour le bien des âmes, ten- 
ter et souffrir quelque chose, dans l'espoir que le pieux 
conseil de bénir et de baptiser cette nation naissante 
prenne enfin la place de tous ces pronostics insensés 
et de tous ces vœux cruels qu'on prononce et qui témoi- 
gnent du désir que cette nation soit étranglée de nou- 
veau, bien que ce souhait n'ait d'autre efiFet que d'étoi- 
gner de plus en plus un peuple entier de la bonne voie. 

J'ai dit plus haut que, en ce qui concerne la néces- 
sité ou la convenance d'un pouvoir temporel des pon- 
tifes, nous avons à présent lin enseignement doctrinal 
de l'Église, d'une autorité tellement grande que tous 
les catholiques doivent docilement l'accepter. 

C'est ici le lieu d'en examiner le sens et d'en peser 
la valeur. Mais avant d'y arriver, je dois remarquer 
qu'en cette matière il n'y a pas, que je sache, d'autre 
enseignement qui doive être considéré comme doctrine 
de l'Eglise. S'il y en a un autre, je prie ceux qui le 
connaissent de vouloir bien me l'indiquer, et je ne 
faillirai pas à mon devoir. J'avertis toutefois que je 
ne suis pas disposé à accepter comme doctrine de 
l'Église les vagues paroles diversement rapportées à 
ce sujet, les communications confidentielles que l'on 
dit être venues du Vatican (1), ni les expressions que 

(1) Cest une jonglerie yulgaire^ employée par les hérétiques et 
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Y m attribue au pontife dans les journaux, que je n'ai 
point le devoir de tenir pour véridiques, et que j'ai 
même le droit de considérer comme mensongers^ vu 
l'expérience que j'en ad faite. En matière aussi girave, 
je ne croirai jamais que noire docilité chrétienne sc^t 
abandonnée au mimstère d'instruments inconnus ou 
mystéri^iXy et de plus aussi incertains et même contrar 
dictoires. Je ne trouve pas que Robert Beliarmino ou 
Melehior Gano aient compté le Vatican parmi les UmêS 
AMo^tifSt et il n'est pas à ma connaissance que les 
théologiens modernes l'y aient ajouté. Autant que je 
le sadie, le Vatican doit signifier le palais et la cour du 
souverain pontife. Certainement il est digne de tout 
notre respect, mais s'il se trouvait des imprudents qui 
voulussent en tirer des oracles et des réponses k ces 
praclee pour les imposer à notre croyance, nous pour- 
rions qualifier ce procédé selon qu'il le mérite^ et si 
Ton voulait voir dans nos paroles quelque irrévérence, 
elle retomberait tout entière à la charge de ceux qui 
l'auraient provoquée. Toutes les fois que le suprême 
pasteur de l'Église veut nous proi>oser quelque chose 
à croire ou à faire, il a les moyens légitimes ei ordi* 
naires de nous faire connaître ses décisions par les 



les incrédnlai^ quâ d^outrager le pape ea feignant d^attaquer la 
curie romaine, car, par cet artiâce, on censurait de fait les actes 
dfi pape. Ici c^est préoiséniMit le ccHitraire qui a lieu, et ^ I'ob 
£ût peu de cas du Vaticani c'est parce que le Vatican n'est pas 
toujours le pape, car si l'on tenait vraiment compte des actes du 
pi^, on ii*6mploi«rait point ce mot d« ViLTioàN» 
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congrigaiions romaines et surtout par les évêques, qui, 
préposés par t Esprit-Saint à la direction de V Église de 
Dieu, constituent l'anneau hiérarchique par lequel les 
fidèles sont unis au pontife et, par lui, au Christ. Cette 
voie est la seule légitime, et tout le monde a robligation 
de suivre docilement les doctrines qui nous viennent 
par cette voie. Mais on ne saurait adresser le moindre 
reproche à celui qui se refuserait énergiquement à 
V accepter les conmiunications qui n'ont point cette 
source autorisée ; dans certains cas même, le refus 
pourrait être un devoir de conscience. 

Après cette courte digression, nullement étrangère 
à l'intention générale du présent écrit, iarrivons à 
l'enseignement même de l'Église dont j'ai promis que 
je traiterais. 

La majorité des évêques de l'univers cathoUque 
tout entier se trouvant à Rome, en 1862, à l'oc- 
casion de la canonisation des martyrs du Japon, le 
souverain pontife leur adressa, le 9 juin, une très- 
importante allocution relative aux maux dont est af- 
fligée la société chrétienne. Dans ce discours il affirma, 
entre autres choses, que « le Principat civil du Saint- 
(i Siège fut, par un dessein spécial de la divine Pro- 
a vidence, accordé au pontife romain, et que ce pou- 
« voir lui est nécessaire, afin que, le pontife n'étant 
« sujet d'aucun prince ni d'aucune puissance civile, 
« il puisse exercer avec une pleine liberté, sur toute 
« l'Église, la puissance et l'autorité suprême qu'il a 
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« divinement reçues du Christ même, et pourvoir au 
a plus grand bien, à l'utilité et aux besoins de cette 
a Église et des fidèles (1). » En tenant compte des 
circonstances solennelles qui accompagnent cette af- 
firmation, qui avait déjà par elle-même un caractère 
de souveraine autorité, il est évident qu'elle s'impose 
à l'adhésion de tous les chrétiens. Et cependant une 
plus grande valeur lui fut encore conférée par une 
déclaration que tous les évêques présents adressèrent 
ensuite au pontife, et par laquelle ils adhéraient de 
grand cœur à cet enseignement; les évêques absents 
en firent de même dans l'espace de quelques mois. Si 
bien que, selon la règle des conciles, on peut et l'on 
doit dire que c'est là une doctrine de l'Église univer- 
selle, à laquelle un catholique ne pourrait résister 
qu'au détriment de sa foi. 

Mais il y a plus, et je suis heureux de pouvoir ajou- 
ter à ce propos une chose, sans doute, peu connue, 
mais qui a son poids, et à laquelle j'ai pu contribuer 
polir une petite part. L'épiscopat catholique, avant de 
donner au monde, avec son chef suprême, cet ensei- 
gnement, l'avait déjà établi, avec une remarquable 

(1) Voici les propres termes de ladite allocution : 
< Juvat,». docere hanc civilem Sanctœ Sedis Principatum Romano Pon- 
tifici fuisse singulari Dei consilio datum, illtimque necessarium esse, ut 
idem Rex Pontifex, nulli unquam Principi aut potestati subjectus, su- 
premam universi dominici gregis pascendi regendtque potestatem, auc- 
toritaiemquey ab ipso Christo Domino divinitus acceptam,per universam 
Ecclesiam plenissima libertaie exercere, ac majori ejusdem Ecclesiœ 
et fidelium bono utilitati ei indigentiis consulere possiL » 
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ampleur et uae profondeur étonnante, dans ses prin- 
cipes théoriques et pratiques. Cette expositioa com- 
plote de la doctrine de l'Église formait une' série d'é- 
crits pleins d'érudition sacrée et de science civUe 
•envoyés de divers côtés au pontife et qui constituent 
un monument unique en son genre. Par ordre du 
Saint-Père, sans négliger mes autres occupations, je 
consacrai trois années, je crois, au pénible soin de 
mettre en ordre ces écrits, d'en traduire la plus grande 
partie, car ils étaient publiés, pour la plupart, en 
langues étrangères, et d'en surveiller la difiBcile pu- 
blication, qui contenait tous lesoriginaux avec leurs tra- 
ductions. Ce travail constitua seize gros volumes in-4*, 
que je fis précéder d'une longue dissertation qui avait 
pour but d'en faire sentir la suprême importance. Cea 
écrits furent envoyés à tous les évêques de la chré- 
tienté. Vous voyez donc que je dois savoir quelque 
<îliose de ce qui regaixle le pouvoir temporel et que 
j'ai fait quelque chose pour le défendre, par le seul 
amour de la sainte Église, sans en avoir reçu jamais 
des hommes, comme pour tout ce que j'ai fait d'ail- 
leurs (et je m'en estime heureux!), ni un centime ni 
un remercîment. Si quelqu'un m'a offert l'un ou l'autre, 
il est prié de vouloir bien me le rappeler. Gomment se 
fait-il donc que je me sois révolté (c'est le mot qu'on 
emploie en parlant de moi) contre ce pouvoir ? Je par- 
lerai de ma révolte dans le chapitre vn. Ici j'ai besoin 
d'établir la valeur logique et presque grammaticale de* 
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cette afiBrmation pontificale, car c'est cette valeur qui 
doit nous donner la mesure de ce que cette afiBrmation 
contient de doctrinal. 

S'il y a jamais eu une circonstance dans laquelle 
j'aie eu le droit d'être non-seulement stupéfait, mais 
je dirai presque épouvanté de l'incroyable étourderie 
avec laquelle, par ignorance ou par mauvaise foi, on 
prononce des jugements entièrement faux sur les 
matières les plus graves, et de la légèreté non moins 
incroyable avec laquelle la multitude innombrable des 
hommes simples (j 'allais dire des imbéciles), accepte ces 
jugements les yeux fermés et les sanctionne, c'est bien 
dans la circonstance qui nous occupe. La prétendue 
doctrine catholique, ou au moinsecolésîastique, relative 
à ime restauration plus ou moins prochaine du pou- 
voir temporel tel qu'il était autrefois n'a d'autre fonde- 
ment que les paroles du pontife que nous avons citées : 
hors de là, rien ! Or, qui le croirait ? De cette restau- 
ration il n'y a pas dans ces paroles la moindre tracej 
et j'ose dire qu'il ne pouvait pas y en avoir. Si le pape 
eût affirmé un fait futur (je l'ai déjà dit), l'ÉgUse eût 
proposé à notre croyance, non une doctrine, mais une 
prophétie; et je. ne sache pas qu'elle ait reçu cette 
faculté de son divin Instituteur ni qu'elle ait jamais 
voulu l'exercer. Cette prophétie est déjà, on peut le 
dire, démentie depuis huit années; que serait-ce donc 
si elle continuait à être démentie pendant quatre- 
vingts, pendant huit cents autres années? Aussi, un 
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zèle fanatique, pour ne pas dire intéressé, en poussant 
gratuitement les choses à l'extrême, fournit aux im- 
pies l'occasion de rire de nous et de blasphémer 
l'Église ; c'est ce zèle malencontreux qui portera la 
responsabilité de cet héritage de ridicule et de blas- 
phème qui sera légué à la postérité et dont elle pourra 
se prévaloir lorsque, en présence du démenti évident 
donné par les faits à ces prophéties, on se rappellera 
des doctrines ecclésiastiques façonnées par quelques 
imprudents et attribuées à l'Éghse avec tant de légè- 
reté et d'arrogance. 

La vérité est que ces paroles du pontife, précisément 
parce qu'elles contiennent ime doctrine relative à un 
fait, n'expriment qu'une affirmation hypothétique; 
et comme telle cette affirmation, qui était vraie quand 
elle fut prononcée et lorsque le pouvoir temporel exis- 
tait encore, n'est pas moins vraie, maintenant que ce 
pouvoir n'existe plus depuis huit années, elle resterait 
toujours vraie, quand même il continuerait à ne plus 
exister pendant quatre-vingts ou huit cents ans encore. 
Les incrédules présents et futurs n'auraient et n'auront 
pas l'occasion de rire à ce sujet. En effet, l'affirmation 
dont il s'agit déclare nécessaire ce Principat civil du 
pontife romain. Gela ne nous oblige pas à supposer 
que ce pouvoir doit être exactement semblable à celui 
qui a été détruit, car la doctrine en question n'exclut 
pas une forme différente de ce pouvoir. Je ne parle 
pas ici de la loi des garanties dont j'ai démontré l'in- 
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suffisance dans un opuscule spécial ; mais Dieu ne 
pourrait-il pas réserver dans le secret de ses desseins 
quelque nouvelle forme de pouvoir, qui nous soit 
encore inconnue? Le caractère entièrement hypo- 
thétique de ladite doctrine se révèle surtout lorsqu'on 
rattache (ainsi qu'on doit le faire) la souveraineté 
temporelle des papes à la pleine liberté de PÉglise, 
comme le moyen à la fin ; de telle sorte que si cette 
fin n'est pas réellement d'absolue nécessité, le moyen 
pour l'obtenir cesse, à son tour, d'être nécessaire. C'est 
ainsi que, lorsqu'on dit que pour la canonisation des 
saints les miracles sont indispensables, il s'ensuit 
que si Dieu veut qu'im saint soit honoré comme tel, 
il fera quelque miracle en sa faveur ; mais il ne s'en- 
suit pas qu'il en fera dans tous les cas. Si c'est la 
volonté de Dieu que l'Éghse jouisse dans le monde 
d'ime pleine liberté, au moins dans la personne 
de son Pasteur suprême ; il fera en sorte, sans aucun 
doute, que le pape soit souverain, parce qu'en 
vérité, la raison et l'expérience nous prouvent que 
pour que l'Église soit pleinement libre, il faut que le 
pape soit indépendant de tout pouvoir public. Mais 
avons-nous donc des promesses divines qui assurent 
à l'Église, dans l'avenir, cette condition de pleine 
liberté ? Sans doute, si l'on considère l'Église en elle- 
même, comme société parfaite, préparée par Dieu au 
salut spirituel des hommes, elle a un droit divin à la 
pleine liberté et à tout ce qui est nécessaire au main- 
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tien et à Texercice de cette liberté. Mais si l'on consi- 
dère le fait pratique de son existence dans le inonde, 
son état de milUante suppose des obstacles, et Dieu 
n'a certainement pas promis de la maintenir toujours 
libre et indépendante. 

Je sais bien que Ton a prétendu démontrer le con- 
traire, et les écrivains dont nous parlions tout àTheuie 
ont fait de terribles efforts dans ce sens, en citant des 
textes tels que le non prœvalebunt de l'Évangile et le 
regni ejus non erit finis de Salomon, et c'est une 
pitié et une honte de voir des hommes graves prendre 
au sérieux de semblables badinages. Mais la v^té 
est que TÉvangile, loin de contenir les promesses de 
cet état libre et indépendant de FÉglise, contient pré- 
cisément le contraire ; il n'annonce en effet que dévas- 
tations, séparations, exils, emprisonnements, et pour 
tout dire, en un mot, il annonce la Croix^ qui est le 
signe glorieux de son divin Auteur. Il n'en est pas 
moins vrai cependant que notre attachement pour les 
biens de la terre, notre impatience dans les souffrances, 
le besoin que nous ressentons de croire toujours au 
prochain retour de ces biens et à la fin prochaine de 
ces souffrances, nous a induits à passer légèrement et 
à fermer les yeux sur les vraies et heureuses pro- 
messes qui se trouvent réiellement dans ^É^^ngile. 
Nous avons fini par ne plus considérer ces vraies 
promesses que comme un monument d'archéologie 
sacrée, destiné à l'usage des érudits et à l'amusement 
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des poètes, et d'autre part nous nous sommes livrés, 
pour notre propre compte, à mille raisonnements, 
dçtieux, afin de trouver et d'exalter dans TÉvan- 
gile des promesses que l'Évangile n'a jamais con- 
tenues. 

Si l'on considère, d'une part, que justement en 
raison de cet attachement humain il peut se faire 
que ce pouvoir terrestre n'ait pas été toujours employé- 
dignement; si Ton observe, d'autre part, que ce pou- 
voir dépendait aujourd'hui comme hier, pour sa con- 
servation, des puissances étrangères, et que ces puis- 
sances, en raison de la transformation survenue dans 
les sociétés civiles, sont devenues généralement 
hostiles à l'Église et pourraient lui causer de granda 
embarras; en faisant, dis-je, ces deux importantes, 
rémarques, on arrive sans peine à croire, ou plutôt à 
conjecturer, que le rétablissement de ce pouvoir 
civil des papes n'est pas dans les desseins de la 
Providence. On ne porterait pas ainsi l'ombre d'at- 
teinte à la doctrine ci-dèssus exposée, relative à ce 
même pouvoir, car il sera toujours vrai que la pleine 
liberté et la complète indépendance ne peuvent se 
trouver chez un pontife qui ne soit pas souverain, 
dans le sens propre et strict de ce mot. Néanmoins, 
il faut reconnaître que le pontife pomTait peut-être 
trouver ime certaine part de liberté et d'indépendance, 
tout en n'étant pas précisément souverain, et cela, 
grâce aux mœurs plus douces de notre tengips. Il en 
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fut ainsi, dans des conditions bien diflFérentes pour- 
tant, à partir de la moitié du rv* siècle jusqu'au 
VIII* inclusivement, et même sous les empereurs 
païens, durant certains inten^alles qui permirent à 
l'Église de jouir d'une assez grande tranquillité. On 
put alors bâtir des temples et célébrer des conciles, ' 
ainsi qu'on le trouve expressément mentionné par la 
liturgie. Or, qui nous dit que Dieu, dans les trésors 
de sa sagesse, ne réserve pas à l'Eglise une nouvelle 
forme de relations extérieures, par laquelle l'Eglise, 
tout en n'étant pas aussi complètement libre que nous 
le voudrions, puisse cependant jouir d'une certaine 
indépendance par laquelle elle se trouvera plus en har- 
monie avec les nouvelles conditions du monde et 
mieux disposée à procurer la sanctification et le salut 
des âmes, qui est, en dernier lieu, l'unique but pour 
lequel cette céleste voyageuse, partie de Dieu et 
retournant péniblement à Dieu, accomplit son pèleri- 
nage sur cette terre ? 

Ce ne sont là, il est évident, que de simples conjec- 
tures propres à effrayer seulement ces braves gens 
qui croient tout obtenir de la Providence à force 
d'aflBrmations gratuites, de raisonnements artificieux, 
d'espérances inébranlables, et de promesses toujours 
démenties et toujours renouvelées. Mais les desseins 
de la Providence n'en suivront pas moins, sans nous 
et au-dessus de nous, leur paisible cours dans le 
monde. Dans tous les cas, si ces conjectures ne se 
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réalisent pas, il n'en résultera aucun mal. On ne sau- 
rait rien perdre quand on n'a rien, et nous, rendus 
meilleurs, nous nous trouverons, comme nous devons 
l'être, disposés à accepter avec reconnaissance les 
dons de Dieu, qui nous seront d'autant plus chers 
que nos prévisions nous les promettaient moins. Au 
contraire, les dévots ou passionnés partisans du 
triomphe imminent auront à pleurer sur les tristes 
résultats de leur ingérence inconvenante dans une 
affaire qui devait être abandonnée uniquement au 
jugement et à la sollicitude de celui qui a seul reçu 
de Dieu la charge de pourvoir aux grands intérêts de 
l'Église. Mais, non-seulement ils ont francti, par leur 
outrecuidance, les bornes de toute nécessité et de toute 
convenance, mais, se faisant un monopole absolu de 
leur ingérence, ils ont amené les choses au point où 
elles se trouvent présentement pour notre malheur à 
tous. 

Et voilà à quoi se réduit, en définitive, la prétendue 
doctrine catholique, ou au moins ecclésiastique, rela- 
tive au pouvoir temporel des papes ; à une pure aflBr- 
mation hypothétique qui, dès qu'on supprime l'hypo- 
thèse, cesse d'avoir la moindre valeur pratique, et qui, 
sans compromettre en rien l'auguste autorité de l'É- 
gUse, reste comme une noble vérité spéculative, tou- 
jours vraie quels que soient les événements du présent 
et de l'avenir. Aussi c'est mon opinion que Dieu a 
voulu que, sur le déchn du pouvoir temporel de cette 
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grande institution chrétienne, cette vérité fût déclarée 
et établie d'une manière plus solennelle qu'elle ne 
l'avait jamais été, afin que cette doctrine fût comme 
une réponse aux calomnies de l'impiété et aux men- 
songes de rhéi*ésie, et conune un hommage rendu à ce 
pouvoir accordé par Dieu à son Église et dont les pon- 
tifes romains ont usé saintement pendant dix siècles, 
mais dont ils pourraient très-bien se passer, non 
moins saintement, pendant dix autres siècles, si telle 
était la volonté de Dieu. De tout cela on n'a rien compris, 
on n'a rien soupçonné parmi ceux qui formaient cet 
audacieux, j'allais dire ce factieux courant de l'opi- 
nion dont j 'ai parlé au début. Ceux qui font partie du 
courant et ceux qui l'ont créé, voulant à tout prix 
plaire à certaines personnes, se sont emparés de cette 
doctrine de l'Eglise et, l'exagérant follement, ils ont 
voulu en tirer comme conséquence la restauration 
certaine du pouvoir temporel, tel qu'il existait au mo- 
ment de sa chute ; et allant encore plus loin, ils ont 
fait de cette prétendue doctrine, au grand détriment 
de l'Église et des âmes, un dogme de foi plus impor- 
tant que les définitions des conciles de Nicée ou de 
Trente. Ils n'ont pas toléré qu'on soufflât mot pour 
combattre leur opinion, et si quelqu'un a osé lé faire, 
il a été frappé plus cruellement que s'il avait nié la 
Sainte Trinité ou la présence réelle du Christ dans le 
Saint Sacrement. Et après avoir condamné au silence 
ceux qui avaient une opinion différente, ils ont trouvé 
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un nouvel argument en faveur de leur rêve, et ils ont 
affirmé qu'ils avaient pour eux Vopinion universelle 
des catholiques^ à laquelle les théologiens ont l'usage 
d'attribuer une grande valeur. Quum silentium fecerint 
pacem appellant, a écrit avec raison Tacite, si je ne me 
trompe, à propos de Séjan et d'autres satellites de 
Tibère. Il est douloureux de trouver une ressemblance 
aussi frappante entre ces hommes et beaucoup de 
ceux qui prétendent rendre service à l'Église. 

Il en est de même de l'opinion commune des évêques 
italiens, à laquelle cependant on a eu recours pour 
trouver un nouvel appui en faveur de cette prétendue 
doctrine. Mais parmi les évêques italiens, c'est tout au 
plus si l'on a pu en entraîner d'une manière explicite 
cinq ou six dans le courant, et peut-être en tout sont-ils 
quinze ou vingt. Je ne doute pas que ces évêques aient 
agi en toute bonne foi et avec de saintes intentions. 
Mais de tous les autres, et ils sont à peu près deux cent 
cinquante, on n'a rien obtenu que le silence, imposé 
de la façon que nous venons de dire ; et cette réserve 
prudente mérite certainement l'approbation de toutes 
les nersonnes sages. Mais ce silence est plus expressif 
que toutes les paroles du monde, car il est évident 
qu'ils ne veulent point se déclarer en faveur d'une 
opinion qu'on voudrait avec tant de vanité transformer 
en doctrine cathohque. Ils comprennent que toute dé- 
claration de leur part contre ce courant despotique les 
ferait, le lendemain, traîner dans la boue par une presse 
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arrogante et calomniatrice qui, par le titre de catho- 
lique dont elle se pare, se croit autorisée à toutes les 
injustices et à tous les mensonges. Dans ces conditions, 
ces vénérables prélats ont sans doute jugé dans leur 
sagesse que le scandale auquel leur parole servirait 
de prétexte ne serait pas sufiBsanmient racheté parle 
bien qu'ils pourraient espérer de la manifestation de 
la vérité. Aussi préfèrent-ils rester in silentio e spe. 
Certes il en est d'autres qui auraient pu agir de même. 
Mais si l'on n'a pas le droit de critiquer ceux qui 
croient de leur devoir de se taire, on n'a pas non plus, 
il me semble, le droit de blâmer celui qui a jugé avoir 
de bons motifs pour parler ; et ces motifs sont bien 
suffisants, si l'on considère qu'il s'agit de venger le 
Christ, l'éternelle Vérité, si indignement foulée aux 
pieds et trahie. De toute façon, ce qu'a coûté une pa- 
role libre à celui qui a osé la faire entendre, Dieu seul 
le sait, et son exemple n'est pas de nature à entraîner 
les autres dans la même voie. 



CHAPITRE IV 



rUH ACCORD POSSIBLE ENTRE L'ÉGLISE ET L'ITALIE 
ET DES AB8TB1ITI01IS POLITIQUES 

Les idées de notre esprit étant pour ainsi dire 
infinies en nombre comme infinies sont les aptitudes 
de l'esprit qui les engendre, il faudrait, pour avoir un 
langage parfaitement exact et précis, qu'il y eût autant 
de mots qu'il y a d'idées en nous. Or le nombre des 
mots dans toutes les langues est très-restreint, et 
même dans les langues qui passent pour les plus 
riches, comme la langue grecque dans l'antiquité et 
la langue allemande dans les temps modernes, à peine 
pourrait-on trouver quelques dizaines de mille mots, 
en admettant qu'on veuille compter comme mots diffé- 
rents les diverses modifications des verbes et des 
noms. De là naît l'absolue nécessité d'employer un 
même mot pour exprimer plusieurs idées qui, bien 
qu'elles se rapprochent par différents degrés d'analo- 
gie, diffèrent cependant par des nuances infinies et très- 
délicates et ne peuvent être, en conséquence, exprimées 
qu'imparfaitement et sans la précision voulue, grâce à 
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la pauvreté du langage humain. Mais cette pauvreté, 
qui d'une part facilite beaucoup l'étude du langage, 
devient très-souvent un obstacle même à la commu- 
nication réciproque des idées entre les hommes, qui 
est le but même de tous nos discours. Aussi arrive- 
t-il très-souvent que deux individus qui emploient le 
même mot, attribuent chacun à ce mot une valeur 
différente. Il s'ensuit des équivoques, et de là des 
discussions qui, envenimées par le dépit et prolongées 
par Tamour-propre, font quelquefois naître des équi- 
voques nouvelles. Il n'y a plus alors d'autre moyen de 
s'arranger à l'amiable que de déclarer quel est le 
sens que chacune des parties adverses attribue à œ 
mot. Quand, en agissant ainsi, on y met de la bonne M 
et de la simplicité, il peut bien arriver qu'après avoit 
discuté longuement et ardemment pour savoir quel 
est celui qui a tort, les deux adversaires s'aperçoivent 
enfin, à leur grande satisfaction, qu'ils ont raison 
tous deux. 

C'est ce qui est arrivé, si je ne me trompe, pour le 
mot réconciliation, un des plus beaux et des plus pré- 
cieux de la langue humaine parce qu'il exprime le 
retour des dissidents à l'unité, des ennemis à la con- 
corde, de tous à la paix ; c'est ce mot qui est attribué 
par l'Ecriture (1) presque comme un nom propre à la 



(1) n. ,Cor. y, 18. Omnia mdem ex Deo, qui nos reconeiiûwit sibi 
per Christum, et dedil nobis ministerium reconciliationis. 
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mission évangélique par laquelle Jésus-Christ ayant 
fait don aux hommes : 

Deila molt^ armi sospirata pace (1) 

suivant l'expression de Dante les a tous, autant qu'il 
dépendait de lui, réconciliés avec Dieu, en les purifiant 
du péché qui est cause de rupture et de séparation entre 
la créature et le Créateur. Cependant, en appliquant ce 
mot si beau et si précieux aux présentes relations de 
l'Église et de l'Italie, on en a défiguré le sens d'une 
façon si pernicieuse qu'il est devenu pour un grand 
nombre de personnes un objet de scandale. Aussi pour 
éviter cetécueil, au moins dans le titre de ce chapitre, 
je me suis servi du mot accord qui signifie concorde; c'est 
de là que viennent les Concordats^ expression employée 
habituellement par le Saint-Siège dans ses traités avec 
les gouvernements. Tout d'abord, je l'avoue, la situa- 
tion m'a paru tellement grave que j'étais sur le point 
de me ranger à Tavis d'un ami sensé qui me conseillait 
de ne pas toucher ce point, periculosœ plénum opus aleœ. 
Mais ensuite, en y réfléchissant mieux, j'ai jugé que je 
ne devais pas absolument le passer sous silence. En 
effet, je veux confesser plus d'un tort que j'ai eu en 
cette matière, et je le ferai de grand cœur quand il y 
aura Ueu ; mais en outre, il me semble convenable de 
déclarer avec grand soin les opinions que j'ai véri- 
tablement à ce sujet, afin qu'on ne m'attribue pas celles 

(1) Dante. Purgatorio, X, 35. 
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que je n'ai pas et que je n'ai jamais eues. D'autre part, 
j'ai la confiance qu'une telle déclaration pourra aider 
à dissiper quelques-uns des nombreux préjugés qui se 
sont accumulés sur cette grave question. 

Mais, plus encore que le mot accord qui est en tète de 
ce chapitre, il m'importe qu'on puisse bien com- 
prendre la portée de l'adjectif qui l'explique et le dé- 
termine. J'ai dit accord possible^ et voici pourquoi. 
Dans le choix de la route à suivre, pour procurer le 
bien, même temporel, de l'Eglise, le jugement appar- 
tient entièrement et uniquement au souverain pasteur 
de l'Église et à ceux qui l'assistent de leurs conseils. 
Mais, jusqu'à ce que ce jugement soit authentique- 
ment exprimé, je ne crois pas qu'il soit interdit aux 
écrivains, qui n'ont qu'une autorité privée, de raison- 
ner d'une manière abstraite et scientifiquement sur ce 
qui pourrait être fait, et de faire connaître même leur 
modeste avis. Peut-être, cependant, en le faisant, ne 
me suis-je pas assez contenu ; c'est là le premier tort 
dont je veux me corriger. D'abord, car il me tarde trop 
de le faire, je noterai dès maintenant comment dans 
cet écrit de moi, dont on a fait tant de bruit (1), et dont 
je parlerai au chapitre vu, outre quelques autres er- 
reurs typographiques commises par les éditions qui en 
ont été faites çà et là, il s'en est glissé une substan- 



(1) L'auteur fait allusion à l'écrit que nous publions comme 
deuxième appendice à ce volume. 
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tielle et très-grave, que je ne veux pas supposer faite 
à dessein, mais qui m'a été fort désagréable. J'avais 
donné à cet écrit pour, titre : Où Ion va et où F on 
POURRAIT aller; et dans quelques éditions, au lieu de 
pourrait^ on a mis devrait^ ce qui serait une expres- 
sion déplacée et d'une suprême inconvenance, et je 
n'avais pas besoin qu'on me le fît remarquer pour 
m'en apercevoir. 

Cependant il en est d'autres qui se sont rendus cou- 
pables de cette inconvenance, et avec une audace 
à peine croyable. Parmi ceux qui forment ce courant 
de t opinion dont j'ai parlé ailleurs, ce grave sujet a 
été traité avec une insistance fatigante et un acharne- 
ment extrême. Sans la moindre modération, on a pré- 
tendu démontrer à priori que tout accord est impos- 
sible en soi ; qu'en conscience cet accord ne peut être 
fait ni favorisé par qui que ce soit, et il y a eu tel publi- 
ciste, qui pourtant n'est pas un homme vulgaire, qui 
a osé écrire : « Si Pie IX parlait jamais d'accord avec 
l'Italie, il entendrait un cri d'indignation et d'horreur 
s'échapper de tous les cœurs catholiques, » et c^estlà 
du reste le vacarme qu'on entend dans toutes les frac- 
tions de ce parti. Ce h'est donc pas le souverain pon- 
tife qui nous propose ce que nous devons considérer 
comme le mieux ; c'est cette tourbe de petits écrivains 
inconnus et fastidieux qui impose au pontife, sous la 
menace de l'indignation et de l'horreur, ce qu'il doit 
proposer à notre croyance. Ce qui est cependant fort 
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curieux, môme eu ne tenant pas compte de la suprême 
inconvenance d'un tel procédé, c'est que ces gens-là 
blâment, par le fait même, tous les pontifes passés qui, 
dans des circonstances très-analogues aux circon- 
stances actuelles, ont jugé qu'on pouvait arriver à un 
accord, et sont réellement parvenus à l'obtenir. Et ce 
n'est pas seulement le ]3làme indirect infligé aux pon- 
tifes passés qui en résulterait. On arriverait par là à 
enchaîner la liberté du pontife actuel, qui jamais, en 
aucun cas et en aucun sens, d'après l'avis de ces écri- 
vains, ne pourrait juger cet accord opportun, et à 
entraver la liberté des pontifes futurs, auxquels on 
voudrait faire accepter, conune un legs perpétuel, la 
nécessité d'entretenir avec l'ItaUe ce déplorable dis- 
sentiment. Quant à moi, je suis au coatraire d'avis que 
si, en pareille matière, on expliquait clairement le 
sens de cet accord, ou plutôt si l'on déterminait avec 
précision l'objet auquel cet accord pourrait s'appli- 
quer, la querelle présente serait vidée d'une manière 
satisfaisante pour les deux parties, et ces mêmes 
hommes au zèle indiscret, dont je parlais tout à l'heure, 
s'apercevraient que les conséquences de cet accord ne 
sont pas celles qu'ils avaient raison de combattre, et ils 
garderaient à leur charge le tort d'avoir employé dans 
la lutte des formes inconvenantes et hargneuses et 
d'avoir nié absolument, dans tous les cas et de toutes 
les manières, la possibiUté d'un fait qui, dans certains 
cas et sous une certaine forme, pourrait, par celui 
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qui en a le droit, être jugé nécessaire ou convenable. 
Si l'on parle, il est vrai, des principes antichrétiens^ 
et en grande partie antirationnels, sous l'empire des- 
quels le présent ordre de choses a été constitué et fonc- 
tionne, il est hors de doute qu'il est impossible à 
l'Église d'accepter une réconciliation ou un accord qui 
aurait pour conséquence d'admettre en théorie cea 
principes ou de consentir à leur pratique, comme s'ils 
étaient légitimes. C'est ce qui a été affirmé plusieurs 
fois par le souverain pontife, et telle doit être l'opinion 
de tout catholique; et pour peu que l'on considère le 
caractère propre des deux objets en question, on doit 
aussitôt reconnaître que leur ajlliance n'est pas plus 
possible que celle de la lumière et des ténèbres, du 
Christ et de Bélial, comme on l'a dit plusieurs fois avec 
une grande vérité. Et puisque les éternels principes de^ 
vérité et de justice ont été, comme un précieux patri- 
moine du genre humain, confiés et recommandés à 
l'Église, qui en a été constituée gardienne jalouse et 
vengeresse redoutable, •l'ÉgUse ne peut rien admettre 
qui soit contraire à ces principes. Mais ceci est de pre- 
mière évidence, et l'on ne comprend pas qu'on ait pu 
faire tant de bruit pour démontrer de différentes 
façons cette lumineuse impossibihté. C'est pourquoi il 
est permis de supposer qu'on a voulu profiter de l'évi- 
dence de cette thèse générale pour imprimer ce cachet 
d'impossibilité à ime chose fort possible en elle-même, 
qui peut être faite par celui qui a le droit de la faire et 
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qui devra être faite, j'en suis persuadé, un jour, d'une 
manière ou d'une autre. 

Je dirai plus : non-seulement il serait absurde de 
penser à une réconciliation de l'Église avec des prin- 
cipes qui l'obligeraient à se renier elle-même, mais 
encore à une réconciliation avec les hoDMnes qui pro- 
fessent ces principes et qui, en les professant, se sont 
faits les auteurs d'œuvres plus ou moins coupables ; 
car ce rapprochement aurait pour conséquence l'accep- 
tation de ces hommes tels qu'ils sont et la légitimation 
de leurs œuvres. Les actes commis par ces hommes 
restent toujours ce qu'ils sont, iniques, s'ils sont 
iniques, infâmes, s'ils, sont infâmes, sacrilèges, s'ils 
sont sacrilèges, et ainsi de suite'; et quant à leurs au- 
teurs, ils n'ont d'autre moyen possible de réconcilia- 
tion avec Dieu que leur repentir et la réparation, au- 
tant qu'elle dépend d'eux, du mal qu'ils ont commis : 
cela fait, ils s'en trouveraient beaucoup mieux avec 
les autres hommes et aussi avec eux-mêmes. Mais, 
tant qu'ils ne changeront pas, ils seront toujours, 
comme sont les principes qu'ils professent et qu'ils 
pratiquent, ennemis de l'Église et absolument irrécon- 
ciliables avec elle. C'est ici le moment de prendre en 
considération une autre parole très-vraie, mais qui 
devient pernicieuse, parce qu'on ne voit pas la déplo- 
rable équivoque dans laquelle on tombe. On dit que la 
réconciliation n'est pas possible avec ce gouverne- 
ment; et qui en doute? Mais, dans les constitutions 
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parlementaires, on entend par Gouvernement les hom- 
mes qui se trouvent à la direction des affaires publi- 
ques. Or, celui qui professe des principes de religion 
et de justice et qui voudrait en voir le triomphe, loin 
de se réconcilier avec ces hommes, a, au contraire, 
le droit de travailler, par les voies légales, à les ex- 
clure du pouvoir et à les remplacer par d'autres ayant 
le respect de la justice et de la religion. Mais pour 
obtenir ce résultat, il est indispensable d'user des 
droits qu'on possède, et d'entrer dans les voies légales, 
en acceptant, comme moyen terme, les choses telles 
qu'elles sont. Autrement, il est vrai que la conciliation 
n'aura pas lieu, mais, en revanche, on aura la servitude, 
et l'on se trouvera sans armes pour combattre les excès 
de ce pouvoir ennemi. La responsabilité d'un tel mal- 
heur ne devrait peser que sur ceux qui se sont toujours 
opposés avec fureur à toute tentative d'accommode- 
ment. Or il existe telle forme d'accommodement qui 
serait fort possible. 

En effet, laissons un instant de côté les principes 
ainsi que les personnes qui les professent et les prati- 
quent, pour n'envisager que les faits, surtout les grands 
faits de l'histoire relatifs à l'établissement de pouvoirs 
publics nouveaux. Il y a d'abord une forme de conci-? 
liation bien prompte et sommaire qui, pour la nouvelle 
Italie, et pour Rome même, est déjà depuis longtemps 
en train de se réaliser avec la coopération de ceux-là 
mêmes qui ne l'auraient point voulue. Gomme je l'ai 
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démontré dans le chapitren, quand le pouvoir légitime, 
même par une violente usurpation, a été mis dans 
l'impossibilité de procurer le bien d'un peuple, ce qui 
est le but unique pour lequel tout gouvernement 
doit exister , il devient absolument nécessaire que te 
pouvoir tombé soit remplacé par un autre, et lorsque 
Tordre nouveau est établi, tous les citoyens conunen- 
cent à avoir, à Fégard de celui-ci, les obligations qu'on a 
envers les autorités publiques quels que soient leur nom 
et leur origine ; c'est-à-dire qu'on est obligé de payer 
les impôts, d'observer les lois, de ne pas conspirer et 
encore moins se révolter. On dira que ce sont là des 
obligations imposées par la force et que ce pouvoir 
est légal et non légitime, surtout dans les premiers 
temps ; je ne dis pas le contraire. Mais cela n'empêche 
pas que cette nouvelle autorité n'impose des devoirs à 
tout le monde, même à ceux qui la considèrent comme 
une grande calamité. Si les termes de conciliation ou 
(['' accord semblent désagréables, pour indiquer les rela- 
tions qui existent entre les citoyens et le pouvoir nou- 
veau, on peut employer le mot accommodement ou 
même le mot résignation^ et ce sont là présisémeat 
les expressions employées pour indiquer les grands 
fléaux, les épidémies, les grêles et autres semblables, 
que les bons chrétiens n'attribuent pas à des causes 
inconnues et fatales, mais à des dispositions toujours 
miséricordieuses de la Providence, qui cherche le salut 
des âmes, môme par le châtiment. 
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La conciliation, pour ainsi diro civile et pratique 
^e tous les Italiens avec le nouvel ordre de choses, 
est donc déjà en vigueur et accomplie, même de la 
part de ceux qui ne l'auraient pas voulue et ne la vou- 
draient pas encore. S'ils veulent se tenir séparés de 
l'Italie légale (c'est ainsi qu'ils ont appelé le parti qui 
commande), en lui tenant rancune et en faisant des 
pronostics sur son imminente chute, rien ne les 
en empêche, pourvu qu'ils se résignent à servir fidèle- 
ment ce pouvoir détesté parle payement des impôts, 
auxquels ils sont tenus comme les autres, et dans le 
reste ; l'abstention de ces gens honnêtes et pacifiques 
n'a d'autre résultat que d'épargner bien des ennuis aux 
hommes qui sont au pouvoir, et de leur laisser en main 
le sceptre, afin que tout tourne à leur profit et souvent 
au détriment de la nation. Il sera question de cela 
plus loin ; il faut nous pccuper maintenant d'intérêts 
d'une bien autre importance. 

Ces bouleversements politiques, avec changements 
de dynastie, troublent presque toujours les relations 
de l'État avec l'Éghse. Celle-ci, extérieurement faible 
et désarmée, doit supporter et supporte trop souvent, 
en effet, de la part du fort, de graves ofienses à ses 
droits et se trouve gênée et entravée dans sa mission, 
qui a pour but le salut dès âmes. Dans ces circonstances 
le Saint-Siège a toujours été plein de bienveillante 
condescendance pour faciliter de nouveaux accommo- 
dements avec les nouveaux pouvoirs, afin de rencon- 
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trer dans sa mission des obstacles moins fréquents et 
des chocs moins rudes de la part du pouvoir civil, et 
afin de rendre moins douloureux dans les contacts 
réciproques les froissements presque inévitables entre 
les deux pouvoirs, qui ont des objets communs. Il ne 
s'est jamais refusé, que je sache, à des accords avec 
les nouveaux pouvoirs, uniquement à cause de leur 
injuste origine ou de la perversité des hommes qui 
s'en trouvaient investis. Même lorsque des usurpations 
ont eu lieu au détriment de quelques portions notables 
du patrimoine de l'ÉgUse, ainsi qu'il est arrivé pour les 
duchés de Parme et Plaisance, ensuite pour le comtat 
d'Avignon et pour le territoire de Venosa, et, dans des 
temps plus récents, pour la plus grande partie de l'État 
romain, de Tolentino à Ferrare, le Saint-Siège a ré- 
servé certainement, et dans les meilleures formes, ses 
droits par de solennelles protestations ; mais il n'a pas 
cru voir dans ces faits injustes une raison suffisante 
pour se refuser à stipuler des concordats avec l'Es- 
pagne, la France et Napoléon I", afin de rendre moins 
difficile et plus active l'œuvre du salut des âmes. 

Je comprends la grande différence qui existe entre 
ces usurpations partielles et cette dernière, qui a radi- 
calement aboli la souveraineté effective du pontife, au 
grand détriment de l'Église universelle, et qui a causé 
à la religion, à Rome, des dommages que beaucoup 
ont observés et que beaucoup déplorent. Malgré cela, 
j'estime que, même dans ces conditions, on peut en 
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venir à un accommodement qui détruise ou atténue, 
du moins, ce dissentiment entre l'Église et l'Italie, 
source de tant de maux terribles , surtout en ce qui 
concerne notre chère jeunesse qui, dans son immense 
majorité, peut-être dans la proportion de 99 sur 100, 
croit (à tort sans doute, mais cependant le fait est là) 
devoir, par amour pour l'Italie, se séparer et rester 
séparée par milliers d'individus de l'Église, et cela, 
sous nos yeux, et pour l'irréparable malheur spirituel 
et peut-être aussi temporel de cette jeunesse, qui est 
tout l'espoir de l'avenir. Je prie le lecteur de noter 
avec soin (et je ne me lasserai pas de le répéter) qu'en 
disant : cela peut se faire^ je n'entends aflBrmer qu'une 
simple possibilité, en quelque sorte abstraite, de la 
chose. Quant à la nécessité ou à la convenance d'un 
tel acte, le jugement en dépend seulement du souve- 
rain pontife, qui en a reçu de Dieu l'autorité, et dire 
simplement qu'il peut faire cela n'est autre chose, en 
sonime, que vouloir maintenir en lui et respecter la 
pleine liberté de son jugement. S'il le faisait, je ne 
serais en rien disposé à en concevoir de l'indignation 
et à jeter des cris d'horreur, comme les ardents me- 
nacent de le faire en Italie et au dehors. S'il ne le fait 
pas, je ne serai pas moins prompt à m'incliner, recon- 
naissant dans ce dessein une disposition de la Provi- 
dence, qui en a décidé autrement et, sans aucun 
doute, pour notre bien. 

Cette opinion, que j'ai à peine ici indiquée sonmiai* 

8 
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rement, est bien loin de Tidée exposée dans cet autre 
écrit si connu et dont je parlerai au chapitre \ii (1). 
Cependant, pour que cette possibilité reste intacte, il 
faut la dégager de quelques appréhensions gratuites 
qu'on pourrait lui opposer et qui, bien qu'elles pa- 
raissent sérieuses au premier abord, à cause de l'osten- 
tation qu'on a mise à les inventer et à les exagérer 
avec (les sophismes et des artifices de toute sorte, 
n'ont, en réalité, aucun fondement. Dans un arrange- 
ment qui aurait lieu pour les affaires spirituelles de 
l'Italie et les intérêts généraux du monde cathoUque, 
on ne reconnaîtrait de droits acquis à personne et en 
rien ; bien moins encore en \iendrait-on à légitimer 
les actes par lesquels s'est accomplie l'usurpation. On 
ne ferait autre chose qu'accepter des mains de la Pro- 
vidence les conséquences de faits iniques qu'on n'a pu 
réussir à empêcher et qu'on peut encore moins ef- 
facer. C'est ainsi que fit Job, ce type si noble de pa- 
tience, dans ses célèbres calamités. Celles-ci n'étaient 
pas toutes Teff'et de causes physiques comme le feu 
du ciel qui tua ses serviteurs et comme le vent impé- 
tueux qui fit tomber sa maison. La plus grande partie 
des malheurs était due à la violence des hommes, 
c'est-à-dire des brigands Sabée et Caldée, qui lui ra- 
virent ses riches troupeaux. Et cependant le vertueux 
Arabe, ne voyant aucun remède à sa ruine, l'accepta 

(1) L'auteur fait aUusion à Vappcndico II. 
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avec résignation de la main de Dieu, proférant ces 
mémorables paroles : TjB Seigneur me les avait donnés^ 
le Seigneur me les a repris ; il est arrivé ce qui lui a 
plu; que son nom soit béni (1). 

C'est ainsi que les personnes pieuses ont coutume 
d'agir, pour des faits moins graves, dans un grand 
nombre de cas semblables. Si un homme possédant 
une grande fortune est poursuivi et assailli impitoya- 
blement par d'injustes procès qui le privent de tout ce 
qu'il avait, quelle ressource lui reste-t-il, si ce n'est 
celle de se résigner à ce malheur et de prendre une 
profession ou un métier pour gagner sa vie, en ac- 
ceptant tout des mains de Dieu, dans la persuasion 
qu'il a tout ordonné pour son bien ? Malgré cela, sans 
doute, cet homme n'a renoncé à aucun de ses biens, 
pas plus qu'il n'a reconnu le droit des ravisseurs. 

On dit que le pontife ne peut jamais renoncer à sa 
souveraineté et accepter la condition de sujet. Et qui 
peut en douter, surtout si l'on considère le bien de 
l'Église, qui était lié à cette souveraineté, le mal qui 
peut en survenir pour l'EgUse lorsque le pape est sujet, 
et enfin le serment prêté par le souverain pontife de 
conserver sa souveraineté et, par conséquent, de ne 
jamais reconnaître les spoliations dont elle serait 
l'objet? Mais il faut remarquer que cette souveraineté 



(1) Job, I, 21. Dominus dédit, Dominus abstutit : sicut Domino pla- 
cuit; ita factum est; sit nomen Domini benedictum. 
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effective^ qui seule peut avoir cet e£fet, salutaire pour 
TËglise, d'assurer rindépendance de son suprême 
Pasteur, cette souveraineté, dis-je, n'a été en rien 
abandonnée par lui ; elle lui a été usurpée par la vio- 
lence des hommes, et cette usurpation a été tolérée 
par la Providence de Dieu, qui , pour ses desseins sa- 
crés, a voulu la permettre, c'est-à-dire qu'elle pouvait 
l'empécber, mais qu'elle ne l'a pas fait. L'histoire dira 
qu'on a fait tout ce qu'on a cru pouvoir faire afin de 
tenir tête à cette dernière attaque. Bien que quelques- 
uns aient pensé qu'il aurait fallu se borner à laisser 
enfoncer une porte de la ville par le canon, beaucoup 
de personnes, après l'événement, n'ont pas cru devoir 
déplorer qu'il ait été versé un peu de sang, et je l'ai 
dit hautement dans un opuscule publié (1) à peine 
trente jours après. Dans un temps où les faits vraiment 
généreux à la manière chrétienne sont fort rares, 
tandis que dans les batailles il se fait, un carnage 
d'hommes tel qu'on n'en vit jamais dans le passé, et 
cela pour des motifs ou inconnus ou indignes , es fut 
un beau spectacle que celui de cette poignée de héros 
croyants qui voulurent immoler leur vie au service 
de leur mère, la sainte Église. 

Du reste, si Ton considère, non la souveraineté effec- 
tive^ au sujet de laquelle il est puéril de parler de 



(1) La Chute de Rome^ prise par Varmée italienne, — Ses causes et 
ses effets, 1 vol. in-8". Florence, 1870. 
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renonciation de la part de celui qui ne la possède plus 
depuis un temps assez long, mais si Ton considère le 
droit à cette souveraineté comme l'entendent les 
légitimistes purs, ce droit, défendu par de solennelles 
protestations, resterait intact dans tous les cas et ne 
souffrirait aucune atteinte des démarches qui pour- 
raient être faites par le souverain pontife auprès de 
celui qui s'en dit aujourd'hui investi. Je crois qu'il 
n'en manque pas d'exemples dans des cas particuliers; 
mais j'en ai récemment appris un, qui est très-dé- 
monstratif. Dans les quelques jours que je passai à 
Bx)me, au mois d'octobre dernier, on m'assura que le 
saint Père, par une lettre autographe, avait prié le roi 
Victor-Emmanuel de préserver le patrimoine de pro- 
pagande des empiétements de l'administration des 
biens ecclésiastiques, et que sa demande avait été 
immédiatement exaucée. Je ne sais si les zélés se sont 
indignés et ont poussé des cris d'horreur ^ mais toute 
personne de bon sens ne peut qu'admirer la grande 
vertu du saint Père, qui, dans son amour pour cette 
admirable institution cosmopolite, s'est résigné à cet 
acte dans lequel un fou seul pourrait voir la recon- 
naissance des droits que le gouvernemenc italien croit 
avoir sur les biens ecclésiastiques. Le plus ou le moins 
ne change pas l'espèce. Il s'ensuit donc que le pontife, 
s'il le jugeait opportun, pourrait faire, pour des choses 
encore plus importantes, ce qu'il a fait pour le patri- 
moine de propagande, et il n'y aurait aucun besoin 



118 d'un accord possible 

de le faire sous forme de prière, ce qui, même entre 
souverains, implique toujours une idée de dépen- 
dance de celui qui prie envers celui qui est prié, mais 
il pourrait fort bien le faire en forme d'accord, c'est-à- 
dire de contrat et de traité d'égal à égal, ce qui laisse 
toujorœs la supériorité à celui qui représente les inté- 
rêts les plus nobles, qui sont, sans aucun doute, les 
intérêts spirituels. 

Tout cela est très-clair, et cependant l'espoir tou- 
jours vivace d'assister prochainement à la ruine de 
la présente Italie et à la restauration du pouvoir tem- 
porel tel qu'il était autrefois, cet espoir, dis-je, fait 
regarder comme inutile toute espèce d'arrangement 
avec l'Italie, car on ne veut pas admettre qu'elle puisse 
durer, et l'on se plaît à croire qu'elle ne vivra pas 
longtemps. C'est ainsi qu'on poursuit peut-être le but 
qu'il n'est pas encore certain qu'on puisse atteindre, 
de prolonger un différend, fécond de tant de maux 
pour l'Église et pour l'Italie ! 

Cette présomption, qui fait croire aune ruine immi- 
nente, a probablement donné naissance à cette for- 
mule pernicieuse qui a été peut-être le plus grand 
fléau de notre pays : ni électeurs, ni élus. Si l'honune 
emporté qui, dans son dépit de se voir exclu du Par- 
lement piémontais, emprunta mal à propos cette for- 
mule à Mazzini, avait prévu quel Parlement nous 
aurions pendant près de trente ans, et qui sait pendant 
combien de temps encore, je crois qu'il ne l'aurait 
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jamais prononcée. Mais il pensait alors po.uvoir rire 
lui-même de cette arme empruntée à la révolution ; 
peut-être cependant a-t-il fini par voir quels sont ceux 
qui rient et ceux qui pleurent. Ce qui est surtout 
effrayant, c'est l'arrogance obstinée avec laquelle cette 
formule insensée est encore défendue par lui et par 
ses adeptes, sans qu'ils trouvent dans leur cœur un 
sentiment de pitié pour cette pauvre Italie, qui est, 
dans la religion et dans la morale de ses citoyens, 
l'unique victime de leur criminelle folie. 

Une de mes grandes fautes, aux yeux des hommes 
de ce parti, a été précisément d'avoir reconnu dès le 
principe cette immense erreur et d'en avoir parlé, sur- 
tout dans ces dernières années, avec quelque sévérité, 
mais jamais d'une façon spéciale (1). Je crois donc que 



(1) Je dis ô.*une façon spéciale, parce qu'en réalité plusieurs fois, 
effleurant par occasion ce sujet, j'ai exprimé ma pensée. Mais je 
n'ai jamais traité ce sujet d'une façon spéciale. C'est par une sup- 
position arbitraire qu'on m'attribue un opuscule relatif aux absten- 
tions politiques, célébrées en prose et en vers, publié à Florence à la 
fin de l'année passée sous un autre nom que le mien. Il faut avoir 
l'habitude de vivre de ses misérables artifices pour les attribuer 
sans cesse aux autres! Il y a environ quarante ans que j'écris, et 
je ne me rappelle pas avoir jamais publié* une ligne qui ne soit 
signée de mon nom, et cela à cause de l'extrême répugnance que 
je ressens non-seulement pour la simulation, mais encore pour la 
dissimulation. Qu'on juge si j'aurais publié un écrit de moi sous 
le nom d'un autre! Cependant dans cette circonstance, comme 
dans plusieurs autres, je fus accusé par tous, sans être interrogé 
par personne. Mais si j'eusse été interrogé, j'aurais dit qu'ayant 
passé un printemps et un automne à la cure du val d'Arno, je fus 
traité par le jeune chapelain, doué de beaucoup d'intelligence et 
très-studieux, avec une grande intimité, et le soir nous nous pro- 
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c'est ici l'occasion d'exposer les raisons de mon opi- 
nion. Ce n'est pas pour me justifier (je ne m'en soucie 
guère), mais pour décharger l'Église, le Saint-Siège et 
le pontife de la responsabilité considérable qu'on vou- 
drait leur attribuer dans cette erreur et dans les désas- 
treuses conséquences qui en ont résulté et qui en 
.résulteront. 

Gomme à l'ordinaire, la source de cette erreur a été 
la fausse induction fondée sur l'ignorance complète des 
conditions présentes de la société. On disait : Le parle- 
mentarisme disparut de Naplesen 1821; il disparut 



manions ensemble. Il se prit ainsi de grand attrait pour la philo- 
sophie de saint Thomas, s'élevant à cette hauteur et à cette noblesse 
de pensées qui est le fonds même de cette grande science, n entra 
dans beaucoup de mes idées relativement aux événements contem- 
porains, et, se livrant beaucoup à Tétude de mes Leçons sur les qua- 
tre Évangiles^ il se forma un style ressemblant fort au mien. Il pu- 
blia cet ouvrage, auquel il m'ofïrit de faire quelques retouches 
pour la partie littéraire, et quelques phrases furent changées par 
moi; mais ce livre ne cessa pas de lui appartenir, soit dans les 
idées, soit daus la substance et dans la forme. Cependant, avant 
de lui en conseiller la publication, je le fis lire à un savant et 
pieux ecclésiastique, et tous deux nous avertîmes Fauteur qu U en 
récolterait de grands désagréments. Mais, espérant pouvoir ren- 
dre service à la vérité foulée aux pieds, il voulut passer outre, et 
il en a éprouvé de plus graves ennuis qu'on ne laurait pu prévoir. 
Elncore s'il s'était agi du plus grand des crimes J Maison pre^d à peine 
garde aujourd'hui aux autres crimes 1 Le grand crime d'aujourd'hui 
-est d'intervenir aux élections et de nier que* l'abstention soit U 
quatrième vcHu théologale 1 II en souffrit au point de se voir im- 
poser et arracher une rétractation qui fut imposée, mais non arra- 
chée à d'autres. Le pauvre jeune homme, je crois, en aura eu 
honte par la suite et en aura pleuré,* mais avec Dieu les choses 
s'arrangent vite I Quant aux auteurs de ces violences insensées, on 
les plaint, on prie pour eux et l'on passe outre. 
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du Piémont lors de son premier effort en 1831 ; il dis- 
parut de Naples, de Païenne, de Rome et de Florence 
en 1848 ; donc il doit disparaître aussi de toute Fltalie, 
et pour toujours. Et ces braves gens ne s'apercevaient 
pas que la démocratie ayant pris parmi nous posses- 
sion du terrain, précisément sous la forme parlemen- 
taire, il était évident que ceux qui n'avaient pas su 
l'empêcher de s'établir réussiraient encore moins à la 
détruire après son établissement. Et l'on ne peut plus 
compter ni sur les Suisses, ni sur les Français, ni sur 
les Autrichiens qui aidaient autrefois à ces sortes de res- 
taurations, ou plutôt qui travaillaient pour leur propre 
compte, sous prétexte de défendre les droitsd 'autrui. Il 
n'y a d'ailleurs pas lieu de s'effaroucher outre mesure 
de ce mot de démocratie. J'ai déjà démontré au cha- 
pitre n qu'en tant que la démocratie est la participation 
du peuple à la chose pubUque, elle n'a rien de mauvais 
en elle-même, et tous nos grands théologiens ont jugé 
que l'union de l'élément démocratique avec l'élément 
monarchique et l'élément aristocratique était de nature 
à fonder le meilleur des régimes. Je n'ignore pas les 
graves et nombreux inconvénients qui accompa- 
gnèrent l'introduction de l'élément démocratique dans 
les constitutions modernes. S'il se trouve parmi les 
ennemis du régime parlementaire quelqu'un qui ait 
les moyens de le remplacer ou d'en réparer les 
défauts, qu'il essaye de le faire, et il aura bien mérité de 
l'Europe moderne, qui est désormais soumise près- 
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que entièrement au régime constitutionnel. Mais tant 
qu'on ne peut rien faire de mieux, force est de garder 
ces constitutions et de s'en servir, sous peine de voir 
compromettre tous les intérêts publics et une grande 
partie aussi des intérêts privés, surtout dans tout ce 
qui regarde la foi et les mœurs. 

Aujourd'hui tout le monde sait comment fonctionne 
ce mécanisme constitutionnel, qui doit être considéré 
dans la pratique bien plus que dans les articles sou- 
vent inutiles des différentes chartes. Le roi, qui n'est 
responsable de rien, ne devrait, à la rigueur, avoir 
aucun pouvoir, bien qu'on lui attribue habituellement 
une grande autorité, en vertu du respect qui l'entoure 
généralement. Le Sénat, comme corps conservateur 
par sa nature, a un pouvoir très-limité et à peine suffi- 
sant quelquefois pour opposer un obstacle à des lois 
funestes. Le ministère est une simple émanation de la 
Chambre ou plutôt de sa majorité, au sein de laquelle 
on veut, en réalité, faire résider le pouvoir souverain 
dans son double caractère de législatif Qi di' exécutif. 
Si l'on ajoute à cet état de choses cette grande énormité 
qu'on appelle la souveraineté populaire^ entendue en 
ce sens que le peuple est Tunique source non-seule- 
ment de la loi, mais encore de la justice, le pouvoir de 
la Chambre peut devenir l'instrument d'une formi- 
dable tyrannie, par laquelle on mène impunément le 
peuple à la ruine, au nom et comme par un mandat du 
peuple même, qui est la première victime de ses pré- 
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tendus mandataires, ainsi quïl est arrivé en France 
en 1793, avec la Conventmi, D'où il résulte claire- 
ment que le bien ou le mal, le salut ou la ruine, la vie 
ou la mort d'une société qui se trouve sous un pareil 
régime (volontairement ou involontairement peu 
importe) dépendent entièrement et uniquement de la - 
Chambre que le pays est appelé à élire. Un roi sage est 
regardé par l'Ecriture comme un des plus grands bien- 
faits que Dieu puisse faire à un peuple ; au contraire, 
c'est un grand châtiment pour une nation qu'un roi 
enfant (qu'il soit tel par son âge ou par son esprit), et 
c'est un châtiment plus grand encore qu'un roi 
méchant et détestable ! Aujourd'hui la société, tout en 
laissant à sa place et en respectant le souverain qui 
règne, est appelée à choisir le souverain qui gouverne, 
et c'est ce dernier qui est le vrai et l'unique souverain 
de la nation. 

La Providence de Dieu ne reste pas étrangère à ce 
grand fait, pas plus qu'à aucun fait humain ; c'est la 
Providence qui donne parfois à la société la lumière 
et la force de faire un bon choix, en lui accordant 
ainsi un grand bienfait; et c'est aussi la Providence 
qui permet souvent que la société, ou par son propre 
aveuglement, ou entraînée par les discours des 
hâbleurs, fasse elle-même ou laisse faire (ce qui 
revient au même) le choix d'hommes ineptes ou 
méchants, et c'est là pour la société un grand châ- 
timent. 
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Il semble donc qu'un peuple qui voit engagés dans 
les luttes électorales tous ses intérêts publics et une 
grande partie de ses intérêts privés : la religion, la 
morale, la justice, la famille, le repos des citoyens à 
l'intérieur, la paix à l'extérieur, et aussi les ressour- 
ces pécuniaires de chacun (tout cela, en efiFet, dépend 
aujourd'hui des gouvernements avec l'omnipotence 
qu'ils s'attribuent), il semble, dis-je, que le peuple 
doive se lever comme un seul homme pour faire tous 
ses efforts afin que le scrutin soit favorable à ses inté- 
rêts dans ce monde et indirectement aussi à ses inté- 
rêts dans l'autre. C'est là ce qui devrait arriver si tous 
les hommes étaient soucieux de leurs devoirs. Malheu- 
reusement, il n'en est pas toujours ni partout ainsi, 
et cette abstention des honnêtes gens se montré sur- 
tout dans les premiers temps qui succèdent à l'éta- 
blissement d'ordres politiques nouveaux. Ceux qui ont 
travaillé activement et de longue main à ce renou- 
vellement des institutions politiques, lorsqu'ils sont 
parvenus au but de leurs efforts, s'emparent natu- 
rellement du pouvoir pour recueillir les fruits de leur 
travail, et ils laissent d'ordinaire fort peu déplace aux 
autres. Ce qui fait que les autres, c'est-à-dire, dans le 
cas présent, ceux que l'on appelle le bon parti ou 
simplement les catholiques, n'ayant aucune considé- 
ration pour le nouvel ordre de choses dont ils sont 
même les ennemis, se trouvent surpris par ce chan- 
gement subit et, n'ayant aucune connaissance de la vie 
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politique, habitués qu'ils sont à vivre tranquillement 
et à se laisser mener par d'autres, ils cèdent à la peur 
qui est dans leur caractère et à l'inertie qui est dans^ 
leiurs habitudes, et ils se persuadent facilement que ce 
nouvel état de choses ne durera pas longtemps. Ils se 
retirent, ils se cachent, et livrent le pays aux mains 
des honoimes qui appartiennent souvent à la pire classe 
des citoyens. 

La responsabilité de cet inmiense désastre retombe, 
non pas sur le nouveau gouvernement, car celui-ci, 
malgré tous ses défauts, pourrait être tourné vers le 
bien, de même qu'il a été tourné vers le mal ; elle ne 
retombe même pas sur les misérables qui font leur 
métier et qui savent se tenir dans les hmites de la loi, 
de façon à ne pas être arrêtés dans leur œuvre ; mais 
cette responsabilité retombe sur les faibles et les 
lâches, qui, se dépouillant de leurs propres droits, les 
mettent aux mains de leurs ennemis, pour la ruine de 
la morale et de la religion, et ont ensuite le courage 
d'aflBrmer qu'ils sont catholiques et qu'ils forment le 
bon parti. 

Ils sont, en effet, bien que négativement, la cause 
de tout le mal. C'est comme à'il s'agissait d'un incen- 
die qu'ils auraient pu éteindre en se donnant quelque 
peine, et qu'ils auraient laissé grandir par peur ou 
par paresse, de façon que tout fût devenu la proie des 
flammes. 

Je ne veux point juger ici la faute grave qu'ils- 
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auraient commise envers leur prochain ; mais j'avoue 
que si, grâce à cette négligence coupable, leur maison 
même était envahie par ces flammes, il me serait fort 
(liflBcile (le les plaindre. Ils sont vraiment dignes de 
louange et de généreuse compassion ces véritables 
hommes de bien et ces courageux catholiques, malheu- 
reusement peu nombreux, qui ayant fait tout ce qui 
était en leur pouvoir pour remédier au mal, n'ont 
pu y réussir, grâce à l'isolement dans lequel ils ont 
été laissés par la fraction inerte et nonchalante de la 
nation. Aussi est-ce uniquement sur ce parti inerte, 
bien plus que sur la révolution et la franc-maçon- 
nerie, qu'on devrait faire retomber toute la fauie et 
toute l'infamie des scélératesses qui ont été commises. 
Il arrive quelquefois dans les scrutins sur les lois les 
plus graves, que l'opinion la plus mauvaise l'emporte 
de deux voix seulement. Supposez que ces deux dépu- 
tés aient triomphé dans leurs collèges à une majorité 
d'une dizaine de voix chacun; vous en viendrez à 
cette conclusion que cette loi désastreuse (telle que 
par exemple l'obligation du service mihtaire pour les 
prêtres ou quelque impôt injuste) pèsera sur toute la 
nation par la faute de 20 abslentionistes engourdis, 
qui, en ne votant pas pour le candidat qui méritait 
d'être élu, ont voté, de fait, pour son adversaire, dont 
ils ont assuré le triomphe, ce qui fait qu'ils devront 
peut-être répondre devant Dieu de leur abstention 
comme d'une grande faute. On peut dire de ces malheu- 
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reux qu'ils ne savent ce qu'ils font, ou plutôt qu'ils 
ignorent quelle est la conséquence de ce qu'ils ne 
font pas. 

C'est pourquoi ceux qui aiment l'Eglise et la patrie 
auraient dû mettre tout en œuvre pour décider les hési- 
tants, secouer les paresseux, réveiller les endormis. 
Mais on a fait précisément le contraire, et cela avec un 
entraînement, un entêtement, je dirai presque avec 
une fureur dont je ne saurais trouver l'explication que 

dans un sévère jugement de Dieu, qui nous conduit 
par notre propre aveuglement, là où, dans ses des- 
seins sacrés, il veut nous conduire, ainsi que je le 
démontrerai au dernier chapitre. * 

Le parti abstentioniste s'étant approprié cette folle 
et désastreuse formule, 7ii électeurs ni élus, s'est mis à 
la soutenir avec une ardeur telle qu'il n'aurait pu en 
déployer une plus grande si de cette formule eût 
dépendu le salut de l'Église, de l'Itahe et du monde. 
Pour la défendre on raisonne de la plus étrange façon ; 
on invoque d'anciennes autorités, bien équivoques ; on 
cite des réponses de congrégations romaines, qu'on n'a 
jamais pu trouver; on invente des interdictions de 
rÉgliseque celle-ci n'a jamais rêvées. Les journaux du 
parti n'ont point manqué de s'appuyer sur des opinions 
et sur des paroles du souverain pontife ; mais l'au- 
thenticité de ces prétendues opinions et de ces paroles 
prétendues est fort douteuse. En un mot, pendant 
quelques années, ce fut une vraie croisade entreprise 
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contre les élections. On s'est efforcé de persuader aux 
catholiques (qui déjà n'étaient guère soucieux d'agir) 
(£u'il n'y avait pas de péché plus grand que d'inter- 
venir aux élections politiques, ou d'entrer au Parle- 
ment, et l'on a réussi à leur prouver qu'il n'y avait 
point de vertu plus élevée ni de courage plus méri- 
toire qu'une complète inertie. Ce zèle funeste s'étendit 
d'abord jusqu'aux affaires municipales, et un père de 
famille était condamné à voir pervertir ses enfants 
par de mauvais maîtres et à assister à la ruine de la 
fortune municipale, qui est la fortune de tous, sans 
avoir le droit de souffler mot ! Ce n'est pas tout : on en 
arriva à un tel point de frénésie que lorsque, dans les 
élections générales, les abstentions se comptaient par 
milliers dans chaque collège, le parti abstentîoniste 
en était fou de joie comme s'il avait remporté un grand 
triomphe. Ils ne s'apercevaient pas, les forcenés! que 
ce triomphe était leur ruine. A les voir ainsi satisfaits, 
on aurait songé à un homme atteint d'aliénation men- 
tale qui saute d'allégresse quand sa chemise brûle sur 
lui. Sans doute, ils se figuraient modestement que 
l'Italie, privée de leur concours, irait plus vite à sa 
perte. Il n'est même pas improbable que dans la tète 
de quelqu'un d'entre eux ait germé ou germe encore 
cette pensée que lorsque l'Italie en sera réduite, par 
leur faute, à une situation désespérée, il arrive que 
quelque puissance étrangère s'apitoie sur son sort et 
lui apporte le remède d'une miséricordieuse interven- 
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tion. Mais ce vœu est si stupidement inique et mon- 
strueux qu'il ne pourra jamais être formé que par un 
très-petit nombre d'esprits égarés. 

Le vrai, peut-être le seul argument sérieux apporté 
dans cette discussion par le parti abstentioniste, c'est 
l'offense que les particuliers, en participant au pou- 
voir législatif, auraient porté au droit des princes légi- 
times, qui, disent-ils, en sont toujours les véritables 
possesseurs. Cependant, jusqu'à 1870, d'illustres 
catholiques de toutes les provinces d'Italie, et même 
des anciens États pontificaux, siégèrent au Parlement, 
sans qu'il s'élevât un doute sérieux sur leur droit. 
Mais une fois Rome occupée, il sembla à quelques-uns 
que cette circonstance rendait illicite non-seulement 
aux Romains, mais à tous les Italiens, un fait qui 
jusque-là n'avait pas été considéré comme tel. On 
parla de je ne sais quel lambeau de pourpre royale et 
pontificale dont les sénateurs et les députés se seraient 
couverts au détriment du pontife et par un indigne 
sacrilège. Mais laissons aux poëtes ces fantaisies. 
Quant à moi, j'ai toujours jugé que l'occupation de 
Rome, bien qu'elle pût avoir pour conséquence de 
rendre plus ou moins convenable en apparence l'in- 
tervention au Parlement, ne pouvait en aucun cas 
changer la nature même de cette intervention et en 
faire un acte mauvais. Je crois que l'on n'a pas assez 
considéré cette intervention en elle-même, et c'est là 

la raison de tant d'équivoques qui ont été commises à 

9 
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ce sujet. En effet, la souveraineté dont le pape est 
investi est de la même nature que toutes les aul.res 
souverainetés, et elle doit répondre à la fin unique et 
essentielle qui, par la loi éternelle de Dieu, est insépa- 
rable de ridée même de souveraineté ; et c'est de cette 
idée absolue que dérivent toutes les souverainetés 
particulières, y compris celle du pape ; c'esi aussi à 
cette idée qu'elles doivent se conformer pour leur per- 
fection. 

Donc, tant que Ton considèi^e le caractère intrin- 
sèque de la souveraineté, on ne peut faire aucune 
exception en faveur d'une souveraineté particulière» 
mais on doit regarder toutes les souverainetés comme 
dépendantes de l'idée première qui existe dtms la 
pensée divine, comme un type suprême de per- 
fection. C'est pour cela que nous disons qu'il ne faut 
pas qu'il y ait deiix poids et deux mesures en tout ce 
qui touche à la justice ; en etfet, la suprême règle de 
la justice étant la loi éternelle de Dieu, absolue et 
invariable comme Dieu lui-même, il n'y a aucune rai- 
son pour que cette justice ne soit pas égale pour 
tous. 

Or, ainsi que je l'ai démontré au chapitre ii. Tuni- 
que fin de la puissance souveraine étant de procurer 
le bien civil de la société qu'elle dirige, et la société 
ayant le droit de ne pas être privée entièrement de ce 
bien, fût-ce même pour un jour, il s'ensuit que lors- 
que le légitime dépositaire du pouvoir se trouve placé, 
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par quelque violence extérieure, dans l'absolue im- 
possibilité d'exercer ce pouvoir, il faut que quelqu'un 
1q remplace, non pas de droit , mais de fait. J'ai 
déjà dit, durant la période de lutte^ et tant qu'il y a 
quelque probabilité de renverser les usurpateurs, que 
ce serait une faute de se mêler des choses publiques 
en s'associant à eux. Mais si le nouveau pouvoir éta- 
bli depuis quelque temps appelle, de son propre mou- 
vement, les citoyens à' prendre part aux affaires, ces 
deruiers peuvent toujours et, sous certains rapports, 
doivent même, en conscience, user de leurs droits ; 
et, en agissant ainsi, ils n'usurperont en rien les droits 
du prince dépossédé. Il ne s'agit pas ici de raisonner 
sur le droit de ce prince, et rien n'empêche qu'on ne 
s'associe aux légitimistes purs et qu'on pense, avec 
eux, que le droit reste toujours à celui qui Ta reçu 
une fois. Il s'agit ici du pouvoir effectif de faire le bien 
civil de la société. Il est clair qu'en prenant part au gou- 
vernement on n'enlève point le pouvoir au prince qui, 
dans le moment actuel, ne l'a plus, mais, passez-moi le 
mot, ou ramasse ce pouvoir à l'endroit où il est ex- 
posé à ceux qui veulent le prendre ; et il importe sou- 
vemnement au bien de la société qu'il soit pris par 
les honnêtes gens plutôt que par les hommes pervers ; 
par les chrétiens plutôt que par les sceptiques et les 
athées. Aussi est-il permis de supposer que le prJoQ^ 
légitime lui-ïnême désire qu'il en soit ainsi. Il serait 
absurde de se figurer que l'on 4oit tout laisser aller à 
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la dérive, par respect pour le droit du souverain dé- 
possédé ; autant vaudrait dire que la société doit être 
traînée à sa ruine par respect pour un droit princier 
qui fut institué par Dieu précisément pour préserver 
la société de sa ruine et pour la conduire à son bien- 
être et à son salut. Ce serait le cas d'un médecin qui, 
ayant seul le droit de soigner quelques malades, se- 
rait mis injustement dans l'impossibilité de le faire. 
Qui pourra jamais prétendre que Ton doive laisser 
mourir les malades sans soins, par égard pour le droit 
de celui qui ne peut plus rien faire pour eux ? 

J'admets que le médecin légitime conserve intact son 
droit, mais il faut aussi que les malades puissent, en 
toute liberté, se procurer un autre médecin, en s'ef- 
forçant seulement d'en trouver un qui ne les fasse pas 
mourir au lieu de les guérir. 

Le raisonnement qui précède s'applique à la souve- 
raineté effective en elle-même^ c'est-à-dire à la souve- 
raineté prise dans son sens absolu ; mais on doit l'ap- 
pliquer aussi à toutes les souverainetés particulières ; 
il ne peut donc y avoir d'exception pour celle du sou- 
verain pontife. De même lorsqu'on parle de tout ce 
qui se rapporte à l'idée d'humanité considérée dans 
son sens absolu, on établit des règles communes à 
tous les hommes en particulier, sans aucune excep- 
tion. 

Cette théorie, abstraite et générale lorsqu'elle s'ap- 
plique aux faits particuliers, inspire aux princes une 
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véritable sagesse pratique dont nous avons eu un re- 
marquable exemple au commencement de ce siècle. 
Je veux le mentionner ici avec tous ses détails, à 
cause de la grande analogie qui existe entre ce fait et 
les circonstances actuelles, ainsi qu'on va le voir. 
Lorsque Rome se trouvait sous la domination fran- 
çaise, en 1809, le pape Pie Vil, dans deux instruc- 
tions, l'une du 29 mai, l'autre du 10 juin de cette 
année, déclara d'abord qu'il n'était pas permis d'ac- 
cepter des fonctions publiques qui pussent le moins 
du monde contribu.er à maintenir et à consolider le 
nouveau gouvernement. Cette défense s'appliquait 
surtout aux fonctions de gouverneur et de préfet. 
« Mais, — ajoute ici, en se conformant à l'histoire, l'il- 
€ lustre théologien auquel j 'emprunte cette citation, — 
« on commença à se départir de ce système de hau- 
« taine abstention, parce qu'il n'y avait plus aucun 
« espoir d'empêcher l'usurpation de s'affermir (1). 

« D'autre part, les affaires publiques ayant été 
« abandonnées aux hommes rebelles et pervers, on 
« reconnut que ce système d'abstention aurait enfin 
« pour résultat la ruine de la religion et de tous les 
« intérêts. Et en effet, puisque l'usurpateur, après 
« s'être emparé des sujets qui n'étaient pas les siens, 
« permettait à ces derniers de pourvoir à leurs pro- 



(1) Qu'on veuille bien remarquer qu'il s'agissait d*un gouverne- 
ment étranger et d'une occupation militaire qui datait seulement 
d^une année environ. 
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« près intérêts et aii bien conimun, on ne voit vrai- 
« ment pas pour quelle raison le prince légitime au- 
« rait pu s'opposer à ce que ses sujets exerçassent les 
« droits qu'on leur laissait encore. Cette attitude ne 
« serait pas raisonnable. Et quant aux sujets eux- 
cc mêmes, ils portent jusqu'à un certain point la res- 
« ponsabilité des maux dont ils sont cause si, par 
« négligence, ils refusent d'accepter ce qui leur est 
« offert (1). » 

Est-ce assez clair? Alors ceux qui refusaieht ces 
fonctions élevées étaient considérés comme coupa- 
bles; aujourd'hui, on déclare coupables ceux qui les 
acceptent, bien que les désastres religieux et moraux 
qui résultent de l'abstention actuelle ne soient pas 
moins terribles que ceux qui résultaient à une autre 
époque d'une abstention semblable. Mais ce qu'il 
faut remarquer surtout, c'est que les gouverneurs, les 
préfets, les magistrats et les autres fonctionnaires de 

(1) Voici les termes qui se trouvent dans cette théologie,- et que 
Ton remarque qu'elle a eu à Rome quatre révisions, outre celle du 
Maître du sacré palais, et elle a été imprimée avec les caractères 
de la Propagande. On y lit ceci : A qua tamen œconomia descixi 
cœpit postquam hœc nuilam spem relinquebat impediendi quominus 
usurpaiio consoltdaretur,et alioquin gubernandi officium solis rebeilibus 
ac improbis commissum et permissum hune denique fructum affereftat, 
ut ejusmodi œconomia in religionis pemiciem et in damna subditonm 
usque détériora cederet. Et sane ubi iniquus usurpatot^ aiienis oppressis 
subjectis, permittat ut ii sibi ac bono communi prospicere possinf^ nulla 
enimvero ratio apparet cur aut pr inceps legitimus inviius censeri debeat 
{non enim rationabiliter inviius esset), aut cur subditi culpœ expertes 
censeri .debeant, si ex negiigentia officia récusent» Gruy. Theol, mo' 
ralis cum notis Ballerinii. Homœ, 1875. Vol. II, p. 985, note)?. 
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ce genre sont, en général, obligés d'appliquer les lois 
quelles qu'elles soient. Tout ce qui leur est permis, 
c'est d'apporter dans cette application la plus grande 
douceur possible, et c'est pour cela qu'il B&tk souhai- 
ter que ces fonctionnaires soient de bons chrétiens et 
des hommes probes, qui soient disposés à agir ainsi. 
Mais ce n'est pas eux qui font les lois ; leur devoir est 
simplement de les appliquer. Au contraire, les séM^ 
teurs et les députés sont chargés de juger et d'appré- 
cier les lois, et s'ils sont chrétiens sincères, ils peu^- 
vent, ils doivent même avoir la ferme volonté de n'en 
approuver jamais aucune qui ne soit juste et ils doi- 
vent être décidés à faire, par les voies légales, toiU ce 
qui dépend d'eux pour que les lois mauvaises soient 
Gdrrigées ou abolies. Gomment donc a-t-on osé dédar 
rer coupables ceux qui siégeraient au Parlement ? 
Gemment a-fr»on osé ajBBnner qu'en siégeant au 
Parlement un député violerait les droits du prince 
dépossédé et que celui-ci aurait le droit de s'en 
plaindre? 

Si l'on avait eu des idées claires sur ce point, on 
n'aurait jamais douté qu'il ne soit très-licite et, dans 
certains cas, obligatoire même, d'intervenir aux élec- 
tions et d'entrer au Parlement. Mais après avoir éveillé 
les doutes à ce sujet dans quelques esprits par des rai- 
sonnements sophistiques, on prétendit que la daose 
avait été déférée au Saint-Siège, et tous les sincères 
c&tholiques se crurent obligés d'en i accepter docile- 
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ment les décisions. Qu'on remarque bien toutefois 
qu'il s'agissait d'un cas grave s'il en fut ; et en décla- 
rant illicite toute intervention des catholiques aux 
élections, on en serait venu à ce terrible résultat de 
désarmer, par un exemple unique dans l'histoire, la 
nation itaUenne tout entière de la seule arme légale et 
efficace dont elle puisse encore se servir, je ne dirai 
pas seulement pour assurer son bien-être, mais pour 
se défendre de la plus cruelle des tyrannies, qui est 
celle des minorités factieuses. Il s'agissait donc, ainsi 
(jue je le disais, d'un cas très-grave, et il était hors de 
doute que la sagesse romaine ne se serait point 
démentie dans cette occasion et qu'elle apporterait 
dans un jugement semblable cette grande circonspec- 
tion dont j'ai parlé au chapitre i". 11 s'agissait ici de 
bien autre chose que des preuves dun miracle^ des 
controverses de. auxiliis^ ou du système moléculaire, 
dont j'ai parlé; ce sont là des sujets de discussion 
dont les laïques, même chrétiens, ont coutume de ne 
guère se préoccuper. 11 s'agissait de savoir si les 
citoyens pouvaient, sans manquer à aucun devoir, 
exercer leurs droits politiques et civils et user de 
l'unique instrument de salut qu'ils ont entre les 
mains. 

On savait que l'Église ne manquerait pas de prendre 
pour exemple le respect que Dieu témoigne envers la 
liberté humaine, et qu'elle agirait d'une façon grave 
et pleine de délicate modération. Quand, même cette 
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terrible interdiction dût réellement être prononcée, il 
était certain qu'elle aurait été prononcée avec cette 
sûreté et cette solennité de formes dont l'Église fait 
usage dans les cas semblables, de telle sorte que tous, 
même les laïques sérieux et peu souples en ces matiè- 
res, eussent pu dûment s'assurer de la réalité de cette 
interdiction, en connaître le document authentique et 
en peser la valeur, ce dont, ainsi que je l'ai démontré 
dans ce même chapitre, ils ont le droit et dans certains 
cas le devoir. 

Or, de tout cela on n'a jamais rien vu ni rien 
entendu. Cependant le parti qui nous est bien connu, 
pour donner une valeur dogmatique à sa malheureuse 
formule, a affirmé sur tous les tons, avec une prodi- 
gieuse audace, qu'il existait des interdictions émanant 
de l'Église, des réponses négatives des congrégations 
romaines et enfin des défenses expresses faites de vive 
voix par le pontife lui-même. Pour réparer les fautes 
conmiises jusqu'à ce jour, il ne suffit pas de la pru- 
dente retraite par laquelle aujourd'hui les plus zélés 
voudraient les faire oubUer. Le mal est fait, et il me 
semble qu'il est maintenant irréparable, comme je le 
ferai voir au chapitre vi. Ceux qui s'appellent bons 
catholiques se sont mis dans la tête qu'il n'est pas per- 
mis d'intervenir aux élections et d'entrer dans le Par- 
lement; ils trouvent cela sans doute commode pour 
cacher leur propre inertie, et il faudra bien longtemps 
pour chasser ce préjugé de leur esprit. Je sais positi- 
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vemeat que de graves et nombrenx péchés ont été 
commis par plusieurs qui, avec cette erreur dans la 
tête, n'en ont pas moins agi contre leur conscienee. 
Puisqu'on commet déjà tant de péchés en agissant 
contre la conscience vraie^ il ne me semblait pas néces- 
saire d'en ajouter d'autres qui dépendent d'une con- 
science erronée. Mais n'est-il pas indigne de se faire ainsi 
un jeu des consciences chrétiennes et d'attaquer vio- 
lemment tous ceux qui se chargent de défendre la 
vérité? Il m'en a coûté cher à moi-même d'avoir parié 
comme je le fais à présent. Mais si tout ce que j'ai souf- 
fert, si cet écrit même pouvait servir à justifier te 
sainte Église de Todieuse calomnie qu'on lance cont» 
elle en affirmant qu'elle a voulu livrer une naftioû, 
pieds et poings liés, à ses pires ennemis, je scwiis 
encore amplement récompensé; si jamais l'Église 
jugeait à propos d'agir d'une manière diflférente, je 
suis prêt à m'incliner et à respecter sa décision; mais 
tant qu'elle ne le fera pas, je dirai les choses comme 
elles sont. 

J'aflBrme donc et je confirme qu'à cet égard il n'y a 
aucune espèce de défense de la part de l'Église ; s'il en 
existe, qu'on veuille bien me la montrer. Les deux seules 
expressions, qu'on a attribuées aux Congrégcttions ro- 
maines, loin de déclarer coupables ces actes, supposent 
manifestement quïls soient licites. En effet, le fameux 
judicat non expedire (dont l'authenticité peut parfaite- 
ment être mise en doute, car il y a grande probabiUté 
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qtie <^ soit une pure invention des télés) (1), même en 
st:4[>posant qu'il soit authentiqué, n'est qu'un simple 
conseil de prudence, qui n'a qu'une valeur temporaire ; 
car ce qui n'est pas utile et convenable dans ce mois-ci 
ou dans cette année peut parfaitement l'être dans 
l'avenir. Mais, en tout cas, on suppose implicitement 
que l'acte «n soi est licite. EneiBfet, si quelqu'un vous 
demandait si l'on peut vol6r du mentir, vous ne répon- 
driez pas non expedit^ vous répondriez nàn Ucet, De 
plus, les règles qui ont été données pour les termes du 
seraient à prêter en entrant à la Chambre supposent 
ahssi qu^il s'agit d'un acte tout à fait licite. En réalité, 
plusieurs éminents catholiques s'y sont fidèlement 
conformés, non sans quelque difficulté au début, il est 
vrai, suscitées par les murmures que causait la nou- 
^p<eauté du fait* Mais si plusieurs eussent persévéré 
dSwis cette voie, on en aurait contracté l'habitude et 
nos adversaires n'y voyant plus aucun sujet de mécon- 
tentement, la formule catholique pourrait être noble- 
ment et ouvertement employée par ceux qui auraient 
le courage dé le faire avec cette publicité. Je n'ignore 
pas non plus que les journaux ont fait allusion à je ne 
sais quel mécontentement exprimé de vive voix pai* le 



' (1) Le vicaire général d'an des plus importants diocèses dltalie 
a demandé à son Expéditionnaire à iRome dé chercher dans les 
«ectétarîats des diifférentes con^ég^tioits le document dans 
lequel se trouvait le fameux non expedit, ou judicat non expedire^ 
Belon la variante qu'on en cite. Il reçut en réponse qu'il n'y en 
aurait pas de tracôs. 
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pontife à ce sujet. Mais comme il n'est obligatoire 
pour personne de croire aux assertions des journaux, 
on pourrait commencer par nier le fait, et tout serait 
fini . Si quelqu'un pourtant, sûr de l'authenticité du 
fait, voulait régler en conséquence sa croyance et sa 
conduite, on pourrait certainement le laisser agir à son 
gré, à condition toutefois qu'il n'imposât pas son juge- 
ment à d'autres qui croient avoir de bonnes raisons 
de se conduire autrement. Ceux-ci, comprenant que 
ce mécontentement est bien naturel et bien légitime, 
admireraient la charité et la sagesse du Saint-Père, qui 
n'a jamais jugé devoir procéder à aucun acte autori- 
taire d'où l'on puisse inférer qu'il ait voulu enchaîner 
les consciences par une parole privée. Les premiers 
refusent d'agir pour ne pas se mettre en opposition 
avec un désir exprimé par le pape; les seconds 
agissent parce que le pape n'a pas cru devoir s'y 
opposer solennellement; que le lecteur juge quels sont 
ceux qui ont raison. En attendant, ce qui n'a pas été 
fait par le pape a été fait par les emportés du parti. 
Ayant laissé entrevoir plus ou moins clairement dans 
leurs discours ce désir supposé du Saint-Père, ils en 
ont fait, par leur propre autorité, un prétexte de 
morale chrétienne, et presque un dogme de foi. Gomme 
tel, ils l'ont répandu aux quatre vents, et aujourd'hui 
j'ai la certitude qu'en France on croit universellement 
qu'il est défendu chez nous, par l'Église, d'aller aux 
élections ou d'entrer au Parlement, erreur qui peut 
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porter une grave atteinte dans Topinion publique à la 
sagesse et à la charité de l'Église., 

En dernier lien, c'est à peine si j'ose parler de cet 
autre sophisme ou piège, si vous voulez l'appeler 
ainsi, qui a eu grand succès parmi les imbéciles : je 
veux parler du mot : On ne rémsirait pas. Certes, au 
point où nous en sommes aujourd'hui, par suite de 
l'aveuglement orgueilleux et stupide d'un petit 
nombre, je douterais fort moi-même qu'on puisse 
obtenir im résultat complet. 

Mais, au début, si l'on eût compris les choses dans 
leur vrai sens, si tous les honnêtes gens , au lieu 
d'être éloignés des urnes à force d'illusions et de men- 
songes, y eussent été puissamment poussés au nom 
de la reUgion et de la patrie, je suis sûr qu'une majo- 
rité chrétienne aurait pu être obtenue. Ainsi, cette 
véritable ItaUe chrétienne, maîtresse d'elle-même, au- 
rait pu, avec la satisfaction et l'admiration du monde, 
pourvoir par elle-même à tout, même à une véritable 
souveraineté de son pontife (sans attendre , et qui l'at- 
tend attendra longtemps), que la France de Gambetta 
redevienne la France de Gharlemagne ou l'Autriche 
d'Andrassy, celle de Rodolphe de Habsbourg. Mais, 
sans aller si loin, pour empêcher beaucoup de mal et 
faire beaucoup de bien, il n'était pas absolument né- 
cessaire d'avoir une majorité. Il faudrait ignorer les 
premiers éléments de ce qu'on appelle aujourd'hui les 
évolutions parlementaires pour ne pas comprendre 
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que, grâce à elles, un groupe important, de trente ou 
quarante députés, par exemple, peut exercer une 
grande influence dans les délibérations communes, 
au point d'avoir en main les chances de la victoire, 
dans les scrutins les plus graves. 

Il n'y avait pas lieu de s'inquiéter (c'était un de» 
arguments du parti abstentioniste) du défaut d'hom- 
mes politiques éminents dans le parti catholique. Je 
me garderai bien d'outrager ainsi ma foi et ma patrie, 
ot je suis heureux de penser que, même à présent, il 
il y en aurait assez pour la sauver. On s'en persuadera 
si l'on considère que, dans les Assemblées législatif 
ves modernes, pour conserver, maintenir et défendre 
un système quelconque, il n'est pas besoin de comp* 
ter par centaines les grandes capacités. Leur trop grand 
nombre serait un obstacle plutôt qu'un secours, et la 
Providence a agi avec une suprême sagesse en dispo- 
sant que les hommes éminents fussent toujours et 
partout très-rares. Pour protéger les suprêmes inté- 
rêts de la société et de la justice dans le sens chré- 
tien, il suffit qu'il y ait dans le Parlement des hom- 
mes qui, doués de fortes convictions reUgieuses, d'un 
caractère ferme et d'un grand bon sens pratique, 
puissent se serrer autour de deux ou trois honmies 
supérieurs comme des soldats autour de leurs chefs 
(les Anglais les nomment leaders). Tous pourraient 
ensemble se rendre maîtres du terrain ou certaine- 
ment y exercer une influence considérable en propor- 
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tion de leur nombre et de la valeur de leurs chefs. Or, 
ceux qui connaissent l'Italie chrétienne, telle qu'elle 
est actuellement, ne peuvent douter qu'il ne se trouve 
un grand nombre de chrétiens sincères prêts à la 
lutte, et qui sauraient choisir ceux qui doivent les 
diriger. 

Du reste, quand bien même il eût été très-certain 
qu'on ne pût réussir par cette sagesse et, je dirai 
plus, par cette honnêteté, ce n'était pas là une raison 
poiu* tromper si indignement les consciences catholi- 
ques en déclarant coupables ceux qui tenteraient Ten- 
treprise. On imposait de cette façon aux cathoUques 
une obUgation de conscience qu'on savait fausse ; car, 
si l'on avait cru pouvoir réussir, l'intervention des ca- 
tholiques aurait été déclarée licite. Mais ce qu'il y a eu 
de plus crimiiiel dans tout cela, c'est qu'on ait osé 
attribuer à l'Église, au Saint-Siège et au pontife, des 
interdictions qui n'ont jamais existé que dans l'imagi- 
nation des exaltés. Si ces interdictions existent, al- 
lons ! courage, montrez-les donc, et je dirai que vous 
avez raison. 
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CHAPITRE V 



LE JOURHALISIB CATHOLIQUE, LE STLLAIUS 
ET LES CATHOLIQUES LIIÉRAUX 



La souveraineté du peuple une fois proclamée dans 
le monde, il en devait résulter, comme conséquence 
nécessaire, et c'est ce qui a eu lieu en efifet, que l'o- 
pinion publique aurait tout gouverné et que les chefs 
d'Etat eux-mêmes auraient été sous son influence. 
Il est vrai qu'une telle reine est quelque peu légère, 
quelque peu capricieuse et surtout étrangement ver- 
satile : de sorte que, usant à son gré du puissant or- 
gane de la presse, elle pourrait bien bouleverser le 
monde de manière à le ramener au bord du chaos 
dont on le dit sorti. Mais heureusement on a trouvé 
moyen d'imposer un frein à cette reine et de la con- 
tenir dans des limites telles que, moyennant cet or- 
gane de la presse, tout le monde en recherche l'appui. 

Voilà ce qui constitue, aux yeux de plusieurs per- 
sonnes, unedesplus remarquables conquêtes des temps 

nouveaux. Et voici comment, un peu à dessein, un 

io 
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peu par hasard, on a disposé les choses : le gouverne- 
ment (c'est-à-dire les hommes qui sont à la tête des 
affaires) a une presse à lui qui, inspirée et payée 
plus ou moins somptueusement, soutient ses idées, le 
défend des attaques, combat ses adversaires et l'aide 
à rester au pouvoir, en se servant toujours des voies 
légales, bien entendu. En présence de cette presse 
oflBcieuse se trouve celle de V opposition^ dans laquelle 
on distingue un grand nombre de nuances, et qui se 
soutient avec ses propres ressources quand le parti 
qu'elle représente est très-nombreux ou, en cas con- 
traire, par le moyen de larges contributions qui lui 
sont octroyées par ceux qui ont intérêt à ce que tel ou 
tel parti soit puissant 

Celle-ci attaque les actes du gouvernement, en tout 
ou en partie, et il en résulte des discussions qui ne 
sont pas toujours très-édifiantes, mais qui ne sont pas 
non plus sans quelque utilité. Pendant ce temps, la 
multitude se laisse entraîner, tantôt par un courant, 
tantôt par l'autre; quelques-uns se séparent de tel 
ou tel groupe, d'autres s'y rallient; les majorités se 
forment ou disparaissent selon que les partis se sub- 
divisent plus ou moins. C'est de cette façon qu'on 
vote les lois et les impôts, qu'on établit les conven- 
tions et les traités et que l'on pourvoit, en somme, à 
tout ce qu'il faut pour faire marcher les affaires. 

Il y a des gens qui admirent ce système moderne 
comme un merveilleux progrès; d'autres qui le dé- 
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ploreat comme un grand malheur. Quelque opinion 
que l'on ait à cet égard, le fait est que ce système est 
en vigueur aujourd'hui et que si l'on veut prendre 
part à la vie publique, il faut le suivre et s'y conformer. 
Maintenant que j'ai clairement expliqué en quoi con- 
siste ce gouvernement de l'opinion publique, je me 
permettrai de faire remarquer que ce n'est pas là quel- 
que chose de nouveau, comme on voudrait le faire 
croire. En réalité, la chose est bien simple : quelques 
hommes adroits et ingénieux, à l'aide des moyens dont 
ils disposent, parviennent à se rendre maîtres de l'im- 
mense multitude de ceux qui, incapables de penser 
avec leur propre tête, sont obligés de penser avec celle 
des autres. Or ce fait, qui exprime en quelque sorte 
une loi de la nature, loi vraiment sage (car il est facile 
de se rendre compte de la confusion qui régnerait dans 
le monde si le fameux proverbe quoi capita tôt sen- 
tentÙB^ était vrai dans la pratique), ce fait, dis-je, s'est 
toujours vérifié, toujours la multitude des incapables 
s'est laissé condmre par quelques hommes habiles, 
même avant l'existence de la presse et des journaux ; 
c'est ce qui arrivera toujours, et peut-être les moyens 
qu'on emploiera seront-ils encore plus efficaces. 

Tout cet artificieux mécanisme a toujours été et sera 
toujours inconnu à l'Église de Dieu, §t cela par une 
raison à priori^ intime et toute partîcuUère à l'Eglise 
même. Dans le monde on pense que tout vient d'en 
bas, même la loi, la vérité et la justice, et j'ai déjà 
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montré que, pour certaines gens, l'opinion publique 
est la source de tout. Dans l'Église, il arrive précisé- 
ment le contraire. Pour elle, tout vient d'en haut; car 
toute sa vitalité, soit dans la doctrine qui l'illumine, 
soit dans la grâce qui la sanctifie et qui l'aide , soit 
dans les doi^s qui l'enrichissent, soit dans l'autorité 
qui la régit, tout lui vient du Christ, son fondateur et 
son pasteur souverain , qui vit et régne dans les siècles 
des siècles et par lequel tout ce majestueux édifice s'é- 
lève et se fortifie (i). Notamment l'autorité et la doc- 
trine ne peuvent avoir d'autre principe que le Christ 
seul, qui est la vertu et la sagesse du Père ; en cette 
double qualité, il a établi lui-même l'ordre hiérar- 
chique suivant lequel l'autorité doit s'exercer et se 
communiquer, en partant du centre, qui est le pontife 
romain, aux évêques préposés par P Esprit-Saint à la 
direction de C Église de Dieu^ et de ceux-ci, au moyen 
de leurs ministres immédiats, à tout le corps des fi- 
dèles, à Idi pkbs christianuy qui doit se laisser con- 
duire (2) et instruire docilement. Sans doute, on tient 
grand compte dans l'Eglise du sentiment universel 



(1) Ephes., II, 21. In quo (Jesus-Christ) omnis œdificatio constructa 
crescit in templum sanctum in Domino, 

(2) Je ne puis comprendre comment des personnes sérieuses 
peuvent parler s^eusement de l'élection des pasteurs par les fidèles. 
Lsi plebs chrisiiuna ne peut en avoir aucun droit, justement parce 
que Tautorifé dans TÉglise vient tout entière et seulement d*en 
haut. Quant à la coutume de présenter des personnes, elle fut intro- 
duite légitimement comme les autres et en quelques endroits elle 
est encore en vigueur. Mais ceux qui con laissent quelles sont 
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des fidèles. Les docteurs l'ont compté parmi les 
KetÂX théologiques ^ et je me souviens que Tépiscopat fut 
interrogé à ce sujet, relativement à la croyance à l'Im- 
maculée Conception, quand il fut question delà définir. 
Mais cela n'a rien à voir avec le gouvernement de l'o- 
pinion^ qui a pour organe la presse quotidienne, et il 
n'y a rien de plus contraire à l'esprit de l'Église même 
et à sa constitution intime. Tant qu'elle le put, elle 
surveilla la presse dans tous les, pays chrétiens, 
selon les règles établies par le concile de Trente; 
maintenant, dans la multitude incroyable d'écrits qui 
fondent sur nous, elle fait ce qu'elle peut pour éclai- 
rer les fidèles. Mais jusqu'à présent il n'est pas à ma 
connaissance que rien ait été canoniquement statué 
pour régler cette portion du journalisme qui pourrait 
seule être l'objet d'une telle mesure. Je crois même 
très-difficile qu'une semblable disposition puisse ja- 
mais avoir lieu. Sixte V ressuscitât-il, je suis certain 
qu'il ne songerait jamais à ajouter aux autres congré- 
gations romaines une congrégation destinée à présider 
aux journaux et analogue à la direction des journaux 
mêmes qui existe dans tous les pays constitutionnels, 
au ministère de l'intérieur. Quant aux journaux qui, 
soit par leur programme, soit par leur titre, font ou- 



maintenant les dispositions du peuple sont persuadés qu'il faudrait 
abolir cet usage là ou il existe, plutôt que de Pintroduire là où il 
n'existe pas. Je crois toutefois que TÉglise^ conservatrice par excel- 
lence, ne fera, quant à présent^ ni une chose ni rautre. 
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vertement profession d'être catholiques, on ne doit pas 
leur attribuer une importance doctrinale. Il ne résulte 
point, en effet, de leur profession de foi qu'on doive 
les considérer comme soutenus par TÉgUse et protégés 
par le Saint-Siège ; de même qu'il serait injuste de 
rendre TËglise ou le Saint-Siège responsables de tout 
ce qu'il peut y avoir d'inexact ou de condanmable 
dans leurs articles. 

Ces journaux valent ce que valent leurs écrivains 
et les écrits de ceux-ci , et pour des motifs dont je par- 
lerai longuement plus loin, ils ne peuvent actuelle- 
ment être comparés en Italie aux publications du 
même genre qui paraissent dans le parti de nos adver- 
saires, soit pour leur importance, soit encore pour leur 
valeur littéraire ; mais ce n'est pas complètement leur 
faute. De toute façon, leur profession de foi et le nom 
de catholiques, dont ils s'honorent, leur imposent le 
devoir de s'en rendre dignes, sans leur donner aucun 
droit de parler au nom de l'autorité ecclésiastique ni 
d'être à l'abri de tout blâme, en raison du respect qui 
est dû à cette autorité même. 

Il faut que je parle avec un peu de détail sur ce sujet. 

Ce journalisme dont nous parlons n'est en Italie 
que l'organe du parti que nous avons nonuné plus 
haut et qui cherche à entraîner de son côté l'opinion 
publique ; c'est lui qui a répandu les erreurs que j'ai 
déplorées jusqu'à présent et qui ont fait tout le mal, 
comme je le prouverai plus clairement dans le cha- 
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pitre suivant ; mais, en attendant, il est utile qu'on le 
sache pour plus d'une raison. 

Lorsque, vers la la fin de 1849, nous vîmes arriver 
en Italie les événements qui amenèrent enfin la capi- 
tale à Rome, plusieurs personnes furent d'avis que 
pour défendre la religion, la morale et la patrie, rien 
ne pouvait être plus utile que la fondation de jour- 
naux catholiques chargés de défendre les droits 
de la vérité, en combattant les nombreuses erreurs 
qui étaient propagées de toutes parts. Moi-même je 
fus de cet avis ( 1 ) et je me livrai avec beaucoup 
d'ardeur à de nombreuses tentatives qui ne furent 
pas complètement inutiles (2). Je ne doute même 
pas que pendant quelques années l'activité qui a été 
déployée par d'autres et par moi-même, selon mes 



(1) J'écrivis à ce sujet plusieurs opuscules, dont un fut publié à 
Rome sous le titre : te Journalisme, et plus spécialement le journalisme 
catholique en Italie, 1 vol. in-16 de 80 pag. Rome, 1871. 

(2) J*ai longtemps réfléchi sHl était convenable de manifester 
d'une manière explicite quelques-unes de mes opinions au sujet 
des tendances pr^entes et des habitudes d'une revue très-connue 
que Je contribuai à fonder, et dont j'ai été collaborateur pendant 
les plus belles années de ma vie; je ne lui ai pas rendu de grands 
services, mais au moins je lui ai consacré toute ma bonne volonté. 
J'aurais eu maintenant une très-bonne occasion d'aborder ce sujet, 
car je suis persuadé que c'est cette revue qui a donné lieu à l'in- 
cident déplorable à la suite duquel j'ai publié le présent écrit. 
Considérant devant Dieu cette dernière circonstance, j'ai pensé 
qu'il n'y avait rien de mieux que le silence : d'autant plus que mes 
paroles pourraient déplaire à des personnes qui ne me regardent 
plus aujourd'hui comme leur frère^ mais qui ne pourront jamais 
m'empécher, moi, de les regarder et de les aimer toujours comme 
tels. 
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faibles forces, n'ait produit quelques bons résultats. 
Hsûs au point où en sont les choses actuellement, au- 
tant que j'en puis juger, il serait bien permis de dou- 
ter que les inconvénients qui en proviennent d'une 
part soient compensés, dans une juste mesure, par les 
avantages qui ont été obtenus de l'autre. Je préviens 
mes lecteurs que je ne parle pas de ces modestes jour- 
naux, la plupart religieux et locaux, qui s'occupent peu 
de politique, n'entrent point dans des polémique» ar- 
dentes et se contentent d'exciter la piété des fidèles et 
de donner quelques nouvelles de la marche génénde 
des événements. Ceux-ci et d'autres, qui se tiennent 
dans une réserve bien recommandable, font toujours 
une bonne œuvre et l'on ne saurait jamais assez les en- 
courager. Mais s'il s'agit de ces feuilles qui ont toute 
l'allure arrogante et dégagée du journalisme mo- 
derne, je dis franchement que, dans leur qualité de 
catholiques ou cléricales (comme on les appelle par 
dérision) elles réussissent bien peu à répandre la vérité 
et à combattre les erreurs au profit de ceux qui en 
ont le plus besoin. Cela tient à différentes raisons. 
La prépondérance que prend parmi nous le parti 
laïque instruit, soit à cause des hommes éminents 
qu'il compte dans ses rangs, soit à cause des grandes 
ressources dont il peut disposer et qui proviennent 
au moins en partie du trésor public, acquiert chaque 
jour plus de force et d'étendue par le moyen de la 
presse qui le soutient. La presse catholique, au con- 
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traire, bien qu'elle soutienne les vérités les plus 
saintes, semble bien peu de chose en comparaison, et 
je dirai même qu'elle passe presque inaperçue (1). Pour 
des raisons qu'il serait trop long d'énumérer ici, mais 
que j'ai plusieurs fois étudiées et exposées, les jour- 
naux cathoUques en Italie, à l'exception peut-être de 
deux qui sont d'un genre différent et qui, pendant 
quelques années ont exploité presque seuls un terrain 
encore vierge, se trouvent ordinairement dans une 
situation financière peu florissante. C'est bien hono- 
rable pour ces hommes généreux qui les soutiennent 
au prix de sacrifices et de travaux considérables, quel- 
quefois gratuits; mais cela n'empêche pas qu'ils ne soient 
très-loin d'avoir la force et l'influence de leurs adver- 
saires. Qu'on ajoute à cela l'usage qui a prévalu dans 
ces journaux de remplir leurs pages de nouvelles^ de 
faits divers, de correspondances, et entrefilets, etc., d'un 
caractère étroitement reUgieux : on comprend bien que 
ces journaux peuvent rendre les plus grands services à 
des prélats, à des ecclésiastiques, à des reUgieux et à 
des laïques particuUèrement adonnés aux choses de 
rÉglise; mais qu'ils ne pourront jamais être bien ac- 
cueillis par un laïque, même chrétien, qui, tout occupé 
des choses du monde, veut trouver dans un journal des 
articles traitant d'une façon spéciale des grands intérêts 

(1) On a observé que le Secolo de Milan, journal très-républi- 
cain comme son homonyme de Paris^ tire à lui seul plus d'exem- 
plaires que tous les Journaux catholiques quotidiens d'Italie, pris 
ensemble. 



154 LE JOURNAUSME CATHOLIQUE, LE SYLLABUS 

soriaux, politiques, parlementaires, administratifs, éco* 
nomiques, industriels de son pays. S'il voulait des 
nouvelles des Triduum et des NeuvaineSy il les 
irdit chercher ailleurs. Ce langage scandalisera fort 
les gens timides, qui le regarderont conune trop 
profane ; mais il faudrait être par trop naïf pour ne 
pas comprendre que c'est là une des nombreuses cir- 
constances dans lesquelles la manie inconsidérée de 
mieux faire nous conduit bien souvent à un mauv^ 
résultat, et nous éloigne complètement du but que 
nous nous étions proposé. Si c'était aux emportés 
du parti à assigner à chacun le journal qu'il doit 
lire chaque matin, ils pourraient à loisir satisfaire leur 
propre zèle en le fournissant à chacun tout rempli de 
nouvelles de sacristie. Mais, en réalité, chacun choisit le 
sien suivant qu'il lui plaît, et il faut, par conséquent, 
qu'il soit de son goût et qu'il lui présente un véri- 
table intérêt pour qu'il se décide à le lire. Si de cette 
lecture il ne peut tirer aucun avantage pour son âme 
(et certes ce n'est point une lecture spirituelle), il faui 
au moins qu'elle ne lui soit point nuisible, car c'est 
ce qu'on doit éviter avant tout. Et elle lui est nuisible, 
au moins négativement, quand elle ne lui présente 
pas de quoi satisfaire sa légitime curiosité. 

C'est là une des grandes calamités publiques que 
j'ai continueUement déplorées et pour laquelle j'ai 
vainement cherché et invoqué un remède. J'entends 
parler de cette perversion qui, d'une manière insen- 
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sible et très-efiBcace^ envahit la société laïque cul- 
tivée, surtout dans sa partie la plus influente qui 
traverse la fleur de l'âge livrée à la lecture impru- 
dente des journaux. Cette classe d'hommes ne va 
point à la recherche des journaux catholiques. Je l'ai 
déjà dit, et plus loin je dirai même pour quels motifs 
ceux-ci ne peuvent avoir aucune influence sur elle : 
et en effet elle ne les regarde même pas. 

Ces laïques auraient grand besoin d'un journal écrit 
selon leur goût, mais qui pût être lu impunément par 
un catholique. Ce journal aurait plutôt un mérite né- 
gatif que positif ; mais dans le cas présent, c'est tout 
ce qu'il faudrait. Et cependant, que je sache, il n'en 
existe pas un seul parmi ceux qui sont le plus en 
vogue qui réponde dignement à ce besoin. Ceux-là 
mêmes qui passent pour les plus importants et les 
meilleurs ne sont pas irréprochables en fait de re- 
ligion ; s'ils ne lui témoignent point une hostiUté 
ouverte, s'ils ne sont point partisans de l'athéisme, on 
peut toujours y remarquer cependant, sous diverses 
nuances, ce scepticisme qui obscurcit l'esprit et dessè- 
che le coBiu*. Que pourra devenir, avec cette nourri- 
ture malsaine, un esprit qui n'est pas bien affermi dans 
le vrai et un cœur qui est tiède pour le bien? J'o- 
serais dire qu'il serait peut-être préférable que cer- 
taines personnes lussent les plus mauvais ; ceux-ci, 
par leur excès même, leur inspireraient peut-être du 
dégoût, tandis que ce soufQe subtil qui se glisse, sans 
qu'elles s'en aperçoivent, dans leur âme confiante et 



^ 
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sans soupçons, devient un poison qui peut corrompre 
toute leur existence ici-bas, et compromettre leur salut 
éternel. On paye ainsi bien cher Terreur d'avoir, 
par trop de zèle, donné un cachet religieux à tous les 
journaux catholiques : la plus grande partie de la 
société laïque en est réduite à ne pouvoir trouver un 
journal à son usage qui puisse être lu impunément 
par un catholique. C'est pour cette raison que 'j'ai 
toujours souhaité qu'il y eût en Italie un journal qui, 
tout en étant égal aux autres par son importance et sa 
solidité, no se servit de la religion que pour sanctifier 
l'amour de la patrie ; et il me semble que c'est déjà 
beaucoup : ce journal devrait avoir du reste un carac- 
tère complètement laïque conmie les autres, mais avec 
cette différence que, respectant scrupulefUsement 
l'Église et ses enseignements, il aborderait de temps 
en temps avec précision et clarté quelque sujet relatif 
aux merveilleux accords qui régnent entre la religion 
et la vraie civilisation. Je suis convaincu qu'un journal 
qui aurait ce but (je ne l'appelle i^dLS programme^ car 
il aurait fallu le développer davantage) et qui ne 
manquerait point aux autres conditions serait, entre 
tous, le plus répandu en Italie et deviendrait pour ce 
pays un baume salutaire. 

Mais le journalisme catholique, outre le champ res- 
treint auquel il limite son action, outre l'excès de 
matières religieuses qu'il contient (car, selon l'Écri- 
ture, il y a aussi l'excès dans la justice) (1), et qui 

(1) EccL vu, 17. Noli esse tustus muUum, 
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éloignent de lui les laïques éclairés, peu adonnés à la 
religion, éprouve encore une autre difficulté qui le 
rend tout à fait incapable d'exercer une influence 
quelconque, dans l'intérêt de la vérité et de la justice, 
sur la situation politique et civile de notre pays. Cette 
difficulté n'existe dans aucune autre contrée catho- 
lique ; chez nous, au contraire, elle est devenue for- 
midable et a produit de douloureux effets que j'expo- 
serai en partie dans le chapitre suivant. En France, en 
Espagne, en Belgique, le prêtre zélé, le catholique 
infatigable, qui emploient tous les moyens permis 
par la loi au service de l'Église, dans leur propre pays, 
ne peuvent pas être accusés ni même soupçonnés d'as- 
pirer à la destruction de leur patrie. Au contraire, chez 
nous, c'est un reproche qu'on peut adresser et qu'on 
adresse en effet à tous ceux qui se sont laissé entraîner 
par ce courant dangereux dont nous avons parlé plu- 
sieurs fois ; et les journaux catholiques n'ont pu y résis- 
ter, sauf de bien rares exceptions. A peine en est-il quel- 
qu'un qui, ignoré et obscur, ait pu s'en défendre ; mais 
aussi a-t-il dû subir de rudes persécutions de la part 
des plus forts. Il est vrai qu'ils s'efforcent de démon- 
trer à priori que les catholiques aiment et doivent 
aimer la patrie. Pour eux, toutefois, la patrie n'est 
pas celle qui existe aujourd'hui, mais une autre qui 
doit être mise, on ne sait comment ni par qui, au ser- 
vice du souverain pontife. Seulement, ils font en- 
trevoir que cela doit arriver par le sentiment catho- 
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Bqiie des étrangers, qui s'est éteint, et par Tinterven- 
tion des puissanees catholiques, qui n'existent plus. 
Cependant ils ne veulent pas que la patrie qui existe 
aujourd'hui soit celle qui se soumet au souverain 
pontife ; ils déplorent sur tous les tous les malheurs 
de cette patrie, quand ils en ont la première fiuite, eux 
qui Tout abandonnée entre les mains de ceux qpii h 
gouvernent aujourd'hui ; peut-être même lui ont-ils 
souhaité les maux qui l'accablent, pour ' qu'il en 
résultât une intervention étrangère que tous aujour- 
d'hui regardent comme impossible. Mais leur espoir 
est dans les catastrophes, dans l'inconnu ! 

J'ai dit que ces journaux ont dû se laisser entraîner, 
parce que, s'ils avaient résisté, on leur aurait impose 
de parler dans ce sens par les mêmes moyens qui ont 
été employés pour imposer à d'autres un silence ab- 
solu. Gela se fait au nom de cette prétendue doctrine 
catholique qu'on a examinée plus haut. Il est clair 
qu'un journal catholique ne pourrait s'éloigner d'une 
doctrine qu'on assure être proposée par l'Église à la 
croyance des Mêles. Un petit nombre de journaux, 
deux peut-être, plus recommandables par leur an- 
cienneté et plus riches en protections, assistés de 
quelque misérable petite feuille encore plus enragée, 
se chargèrent de l'exécution de ce décret, et l'on ob- 
tint que tous parleraient dans ce sens, bien qu'il fût 
fort douteux que tous eussent la même manière de 
voir, car les esprits ne sont pas aussi flexibles que les 
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langues. Certes, moi-même j'ai entendu dire par plus 
d" un directeur et d'un rédacteur qa^'ÛB ne croyaient rien 
de tout ce qu'ils écrivaient; mais comment faire, 
puisque autrement il était imposâWe d'écrire et même 
de vivre tranquilles? Une fois engagés dans cette voie, 
ces journaux sont devenus, comme je l'ai déjà dit, 
tout à fait incapables d'exercer quelque influence pour 
empêcher le mal et faire le bien, ainsi qu'il le faudrait. 
Ils pofmront , sans doute , faire connaître quelque vé- 
rité, réfuter quelque erreur, démentir quelque calom- 
nie et même , à l'occasion, égayer leurs lecteurs par 
des épigrammes quelquefois peu polies et les divertir 
par des rapprochements historiques qui ne sont pas 
toujours exacts ni toujours opportuns; mais quant à 
faire prévaloir un système de gouvernement sur un 
autre, ce qui constitue le vrai but du journalisme, 
ils ne peuvent pas y songer tant qu'ils n'auront pas 
un progranmie bien défini à présenter. De programme 
net et défini, ils n'en ont point, ou plutôt ils en ont 
un qu'ils n'ont pas le courage de présenter (et ils ont 
raison). Cependant, comme leur programme est plus 
connu qu'ils ne le pensent, car leurs articles le laissent 
voir bien clairement, ils chargent leurs épaules de 
tout ce qu'il a d'odieux, sans avoir le plaisir, je ne 
dirai pas de l'appliquer ou au moins de le soutenir, 
mais même de l'exposer. 

Lancés dans cette voie , ces emportés se constituè- 
rent en parti catholique, en contractant toutes les mau- 
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vaises habitudes des partis et en déshonorant leur 
nom de catholiques^ qui ne peut s'unir à celui de fHxrii, 
Parti catholique^ c'est comme si Ton disait : parti 
universel. Il est déjà bien dangereux d'écrire pour 
des journaux, surtout quotidiens, où l'on imprime en 
toute hâte des articles dans lesquels, sous le voile de 
l'anonyme, *on présume que tout peut passer ; ce dan- 
ger est très-grand pour tous ceux qui croient devoir 
respecter comme des choses sacrées les règles éter- 
nelles de la vérité et de la justice. Que sera-ce donc 
lorsque'àces conditions, si dures par elles-mêmes pour 
l'écrivain honnête, vient s'ajouter l'injustice d'un 
parti ? On trouve dans tous les partis , en général, 
l'habitude, trop répandue de nos jours, de juger les 
personnes, les opinions, les écrits, les actions, non 
d'après leur propre valeur, mais d'après celle qu'on 
veut leur donner, selon la convenance du parti. Cette 
habitude de ne jamais considérer les choses en elles- 
mêmes, mais en tenant toujours compte des différents 
accessoires, comme, par exemple, le risque d'un désa- 
grément, l'espérance d'un avantage et, ce qui est pire 
encore, le bon plaisir d'un homme, peut donner Ueu 
à bien des jugements faux et à des injustices in- 
croyables, surtout dans une génération comme la 
nôtre, si mal disposée par l'insuffisance des études 
et la faiblesse des caractères. C'est ainsi qu'on a vu, 
pour ne pas parler d'autre chose, combler d'éloges de 
méchantes petites brochures qui n'avaient que le mé- 
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rite de se conformer fidèlement à la manière de voir 
du journal qui a le plus d'influence dans le parti ; 
ces éloges si outrés n'ont servi qu'à rendre ridicules 
ceux qui les prodiguent et ceux qui les reçoivent. Au 
contraire, plusieurs travaux vraiment remarquables, 
dans lesquels on a cherché avec le plus grand soin à 
découvrir quelque tache, ont été l'objet des critiques 
les plus amères, des plus ignobles railleries. Mais on 
aura cru devoir agir de la sorte pour tromper les lec- 
teurs, c'est-à-dire pour leur faire croire que dans le 
parti il n'y a rien que d'admirable, tandis qu'en 
dehors de lui tout n'est que vanité et erreur. 

Mais si, par malheur, ces querelles de parti sont 
accompagnées de jalousie ou de quelques rancunes 
personnelles, alors on franchit toutes les bornes, on 
attaque les réputations, on fausse les faits (1), on affiche 



(1) Je ne veux citer que les deux faits qui suivent pour prouver 
ce que j'avance. On m'écrivit le 26 novembre dernier qu'un journal 
intransigeant avait déjà commencé à publier avec toutes sortes de 
commentaires et de critiques ce que je n'avais pas encore écrit et 
n'écrirai jamais dans le chapitre vn. Voyez si ce n'est pas là du 
délire! Voici l'autre fait, qui n'est pas moins flrappant que le pre- 
mier. Après la publication dé la Préface aux Leçons sur les Évangiles^ 
un journal catholique publia une lettre extrêmement injurieuse 
pour moi, signée par un prêtre, n faut remarquer que ce journal 
déclarait qu'il regrettait de publier cette lettre, mais qu'il croyait 
devoir le faire par amour de la liberté. Je ne répondis rien, mais 
peu de temps après, ce prêtre me fit demander mille excuses, en 
disant que cette lettre lui avait été envoyée toute faite par le di- 
recteur du journal, et que, quant à lui il l'avait signée en bonne 
foi, n'ayant pas encore lu la Préface aux Leçons sur les Évangiles; 
maintenant, il Tavait lue et comprenait qu'il avait été injuste 

11 
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des mensonges et des calomnies avec une audace qui, 
bien qu'eUe n'égale pas ceUe des journaux de la rue, 
est cependant d'autant plus indigne que la honte en 
retombe, au moins indirectement et aux yeux des 
ignorants, sur le nom de catholique que ces publica- 
tions portent avec tant d'arrogance. J'avoue que 
lorsque j'entendais de savantes et pieuses personnes 
déplorer leurs excès, lorsque je voyais que leur con- 
duite arrachait des larmes à quelque vénérable évé- 
que, j'ai été tenté de maudire le jour qui a vu naître 
ces journaux ; mais je ne l'ai pas fait. Toutefois, j'en ai 
conçu je ne sais quelle répugnance pour ce noble mot 
de cathoHquey dont on voulait couvrir de pareils ex- 
cès, et j'ai commencé à employer plus volontiers ce- 
lui de chrétien^ ancien et vénérable nom donné à nos 
premiers pères croyants, à Antioche, comme on le lit 
dans les 'Actes. Plus d'une de ces feuilles imprudentes 
m'attribua alors je ne sais quelles tendances schisma- 
tiques ou hérétiques, comme si Ton ne savait pas et 
comme si je n'avais pas dit et écrit cent fois que, dans 
le désordre des différentes sectes, le cathoUcisme est 
la seule forme de christianisme qui soit vraie. Presque 
tous les numéros de ces journaux affichent quelques- 
unes de ces plaisanteries calomnieuses, qui n'en sont 
cependant pas la partie la plus blâmable. Il y aurait 

envers moi. J'aurais pu couvrir de honte le journal et son direc* 
teur^ mais je n'en fis rien. Cela n^empéche pas cependant que cette 
conduite ne soit inqualifiable. 
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vraiment lieu de se préoccuper sérieusement, si Ton 
pensait à ce que doit devenir, notamment dans les cam- 
pagnes, où c'est à peine si on lit autre chose, le clergé 
inférieur formé à cette école de disputes et d'imper- 
tinences vulgaires. 

Mais le plus grand tort de ce journalisme, ou plu- 
tôt de la partie fougueuse et étourdie de laquelle 
seule j'ai voulu parler plus haut, est de faire entrer 
à chaque instant, dans ces violentes polémiques, les 
objets les plus vénérables que nous ayons sur la 
terre : l'Église, le Saint-Siège, le pontife, dont ces 
gens-là se sont constitués les interprètes arbitraires et 
les paladins officiels. 

Pourtant il ne faut pas y faire attention : ce n'est 
qu'une arrogance de plus. L'Église ne permet pas qu'un 
curé de village puisse expliquer pendant vingt minutes 
VÉvangik ou le catéchisme à une poignée de paysans 
sans l'avoir d'abord bien connu et sans avoir pu, par 
un examen, se rendre compte de sa capacité, et vous 
croyez qu'elle permettrait qu'un inconnu, laïque ou 
prêtre, peu importe, qui ne connaît peut-être pas l'E- 
vangile ni même le catéchisme, se mît à enseigner 
en son nom, à discuter et à définir, dans la presse 
périodique, des questions de dogme et de morale sur 
lesquelles des théologiens consommés n'oseraient 
souvent pas se prononcer, sans y avoir mûrement ré- 
fléchi! C'est-à-dire que, ainsi que je l'ai dit dès le 
début, l'Église, dans tout ce tapage de journalistes, 
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n'entre pour rien, ne doit répondre de rien. Elle laisse 
à chacun sa liberté et, tant qu'elle ne parle pas, il n'y 
a rien à conclure, même de son silence, car il n'ap- 
partient qu'à elle seule de juger si elle doit se taire 
ou parler. C'est en vain qu'on a recours aux brefs 
pontificaux dont ces journaux se disent honorés par 
douzaines. On sait quelle sage réserve préside, dans 
les congrégations romaines, à la rédaction de ces do- 
cuments, qui doivent toujours être accompagnés du 
nom vénéré du souverain pontife. Sauf les cas dans 
lesquels on entend vraiment se servir de l'autorité de 
l'Église, quand il s'agit de livres, d'opuscules, de jour- 
naux, etc., ces documents, au fond, signifient tout et 
ne signifient rien. Ils signifient tout^ parce qu'ils font 
des éloges à la presse honnête et chrétienne pour tout 
le bien qu'elle fait et l'engagent, par leurs encoura- 
gements, à continuer dans la bonne voie. Ik ne signi- 
fient rien, quant aux fautes qui ont pu être conunises 
dans le passé, et encore moins pourraient-ils servir 
de garantie contre celles qui pourraient être commises 
à l'avenir. 

Et cependant quel étalage pompeux ne fait-on pas 
de semblables documents, comme s'ils étaient une 
garantie pour le présent et pour l'avenir! Ainsi l'on a 
été jusqu'à se vanter de communications confiden- 
tielles que Ton disait avoir reçues particulièrement du 
Vatican, et ces documents furent préférés à ceux qui 
venaient par les voies officielles. De la sorte, à ce 
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point de vue, un message que Ton dirait apporté 
par l'intermédiaire d'un balayeur ou d'un laquais 
du Vatican devrait avoir plus d'importance qu'un 
décret que le pape nous aurait fait communiquer par 
une congrégation romaine ou par l'un des évêques, 
qui sont ses organes officiels. Voyez donc s'il y a là 
rien de sérieux ! On comprend aussi combien il est 
important, au milieu de cette confusion, suscitée et 
accrue on ne sait trop comment ni par qui, que cha- 
cun se tienne sur ses gardes, de peur qu'un zèle In- 
discret, pour ne pas dire un fanatisme factieux, n'a- 
buse de notre docilité à suivre les enseignements de 
la sainte Église. Cette circonspection devient d'autant 
plus nécessaire qu'il n'y a dans l'Église ni au de- 
hors aucun moyen que je connaisse par lequel on 
puisse mettre un terme ou un frein à de tels excès. 
C'est tout au plus si quelqu'une de ces feuilles ose 
timidement faire entendre sa voix dans le but d'in- 
spirer un peu de prudence à la médisance éhontée et 
au mensonge; et alors, si la presse intransigeante, 
lasse de débiter ses calomnies, se montre quelque peu 
charitable, elle regarde cela comme une générosité 
héroïque dont elle se montre toute fière. 

Parmi les autres habitudes déplorables de la presse 
intolérante, se trouve celle de détruire la réputation 
des personnes. Elle s'est mise à l'œuvre avec une opi- 
niâtreté furieuse, avec un acharnement inexorable 
qui permet de douter que son zèle pour la foi soit 
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vraiment sincère, puisqu'il ne peut s'exercer qu'aux 
dépens de la charité, et rappelle les guerres de reli- 
gion, qui ont été les plus terribles de toutes, comme 
on l'a certainement observé. Mon Dieu ! que devien- 
dra cette béte fauve, qui n'est autre chose que l'homme 
aveuglé par la passion, quand on lui aura persuadé 
qu'il est méritoire devant Dieu de maltraiter son pro- 
chain ? Mais laissons de côté tout cela. Le fait est qu'il 
n'y a plus bientôt, en Italie, im seul de nos hommes 
éminents, ecclésiastiques ou laïques chrétiens, qui 
n'ait été, d'une manière ou d'une autre, traîné dans 
la boue ou au moins abreuvé d'outrages; ces forcenés 
s'en réjouissaient au moins autant que leurs chefs se 
réjouissaient d'avoir fait triompher le système absten- 
tioniste. Le terrain sur lequel ils travaillaient était dif- 
férent, mais c'était toujours le même aveuglement 
déplorable qui les entraînait. D'un côté le Syllabus^ de 
l'autre le titre de catholique libéral ont été mis en 
œuvre par cette partie du journalisme pour accabler 
ses adversaires. Existe- t-il chez nous un chrétien 
de quelque renom, en dehors de ce parti que nous 
avons appris à connaître (et qui a bien su dresser ses 
affiliés), qui n'ait été soupçonné de peu d'orthodoxie 
relativement au Syllabtis, et n'ait été appelé catholi- 
que plus ou moins libéral, par une ignoble raillerie? 
Comme il a aussi été question de cela dans le fait par- 
ticulier qui a donné lieu au présent écrit, j'ai le de- 
voir de m'en occuper et je veux le faire de telle sorte 
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que cette étude serve à montrer sous leur vrai jour 
ces deux sujets, qui ont été dénaturés aux yeux du 
public par le brait qu'on en a fait. 

Il serait bien plus conforme à l'esprit de charité et 
de concorde de se tenir toujours dans cette réserve 
dont j'ai parlé au chapitre i*'. Qu'on laisse à notre 
sainte mère l'Église, source de vérité, le soin de nous 
instruire, et que chacun règle sa conduite en suivant 
les avis de sa conscience. Mais il est bien peu conve- 
nable que des personnes privées, et encore moins des 
journalistes, presque toujours inconnus et bien sou- 
vent ignorants, viennent tracasser les gens en leur 
imposant, au nom de l'Église, de croire telle ou telle 
chose. Si quelqu'un veut penser que dans le Syllabus 
il y a quatre-'vingts articles de foi^ comme certains 
auteurs l'ont écrit, et que ces articles suffisent à tout^ 
comme d'autres l'ont prétendu, qu'il agisse comme 
bon lui semble. Je ne me croirai point obligé à entamer 
avec lui une discussion pour le convaincre qu'il ne 
comprend pas ce que c'est que V article de foi et que, 
du moment où nous devons nous sauver par la 
croyance en la vérité positive, il serait ridicule de nous 
proposer à croire quatre-vingts erreurs condamnées, 
sur des sujets bien délicats et bien variés. D'autant 
plus qu'il serait diflBcile, même à des théologiens de 
profession, de formuler les vérités contraires ou con- 
tradictoires qui s'opposent à chacune de ces erreurs 
et qui pourraient seules être l'objet de notre croyance. 
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Au lieu de cela, pour les laïques même instruits, 
mais occupés des choses du monde ou adonnés aux 
études profanes, le mieux serait d'observer la règle 
indiquée dans le chapitre dont nous avons parlé, 
et qui consiste à s'en tenir aux douze véritables ar- 
ticks du Symbole apostolique^ à croire en général tout 
ce qu'enseigne l'Église, à avoir la sincère volonté de 
faire de même pour tout ce qu'elle pourra enseigner 
dans la suite, et, en observant les préceptes de Dieu 
et de l'Église, à tendre au salut de son âme, qui est fi- 
nalement Vunum necessarium. Quant au reste, y com- 
pris le SyllabuSy abandonnez-le aux études de ceux 
qui cultivent spécialement les sciences sacrées ou qui 
s'en occupent par goût. Voilà ce qu'auraient de mieux à 
faire, pour ne pas se tromper, les laïques même les plus 
savants. Mais puisqu'on en a fait à dessein tant de 
bruit, puisqu'il y a eu là-dessus de si violentes discus- 
sions que plusieurs consciences en ont été troublées, 
il a fallu expliquer plus clairement la question ; et c'est 
ce que plusieurs auteurs ont déjà fait. Je crois qu'on 
peut le faire très-simplement, pourvu qu'on s'abstienne 
d'afficher des exigences qui n'ont aucune raison d'être 
et d'imiter les pharisiens dans leur rigorisme outré ; car 
c'est le vrai moyen de pousser les gens à envoyer pro- 
mener leSyllabus et le Symbole. Gela est arrivé et arrive 
sous nos yeux plus qu'on ne voudrait le croire, et si 
quelqu'un prétendait l'ignorer, il faudrait dire qu'il 
n'y voit pas clair ou qu'il ferme les yeux. 
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C'est bien faussement qu'on a dit que le Syllahm 
s'est glissé dans l'Église sicut fur in nocte. Rien de 
plus faux! Il y est entré en plein jour; on connaît 
la manière parfaitement légitime dont il s'est intro- 
duit et la place importante qu'il y occupe. Dans les 
différents actes du présent pontife, kttres apostoliques^ 
c'est-à-dire adressées à toute l'Église, allocutions^ 
lettres à des Évéques, etc., un particulier (par ordre du 
pontife lui-même, dit -on, et c'est très-probable) a re- 
cueilli quatre-vingts propositions condamnées comme 
erronées, en a fait dix chapitres, selon les différents 
sujets auxquels chacune se rapporte, et a appelé le tout 
Syllabus, ce qui veut dire, d'après le mot grec, Réunion 
ou Recueil. Il n'y avait en cela rien de nouveau. C'était 
ainsi que, d'après les différents actes publics du sou- 
verain pontife, on compilait autrefois les Décr étales^ 
qui servaient ensuite de règle à toute TÉghse. Tel fut, 

sans doute, le but que se proposa le pape quand il 
voulut que ce Recueil fût communiqué, avec une lettre 
du secrétaire d'Etat, à tous les évêques de la chré- 
tienté, afin qu'ils en prissent connaissance pour s'y 
conformer. Donc, le Syllabus n'est autre chose qu'un 
catalogue ou un index de propositions proscrites, re- 
cueillies dans divers documents. Ainsi ces proposi- 
tions, qui dépendent, quant à leur valeur logique, 
c'est-à-dire à leur sens, des termes dans lesquels sont 
conçus ces documents, dépendent en outre, quant à 
leur valeur doctrinale ou à leur autorité, si l'on aime 
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mieux, de Timportance plus ou moins grande de ces 
documents mêmes. Aussi a-t-on fort bien fait d'en 
publier, à Timprimerie de la Propagande, une édition 
dans laquelle, auprès de chaque proposition, se trouve 
le document authentique d'où elle est tirée. C'est le 
seul moyen de bien comprendre ce que chacune 
d'elles signifie et de saisir quelle est l'autorité qu'il 
faut lui attribuer. 

Il est évident que, puisque tous ces actes viennent 
du suprême pasteur de l'Église, dans l'exercice de son 
ministère, lin catholique leur doit à tous le respect et 
l'obéissance. A tel point qu'il tomberait dans l'erreur 
en adhérant opiniâtrement à une des propositions 
proscrites. 

L'erreur, toutefois, n'aurait pas la même gravité 
pour toutes ; les documents qui ont donné lieu à telle 
ou telle proposition sont loin d'avoir la même impor- 
tance. Il est évident, en efifet, qu'une lettre apostolique^ 
destinée à toute l'Église, a une autorité beaucoup plus 
grande qu'une lettre adressée à un évêque en particu- 
lier. Ce serait donc le cas d'établir différents degrés 
d'erreurs, selon qu'elles ont plus ou moins d'affinité 
avec l'hérésie. Si un maître de sciences sacrées se 
consacrait à cette étude, il en trouverait quelques-unes 
très-voisines de t hérésie et quelques autres ne méritant 
guère que le reproche d offenser les oreilles pieuses. 
Néanmoins il est plus sûr et plus expéditif d'adhérer, 
comme je l'ai déjà dit, en général, avec une docile 
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simplicité aux enseignements de l'Église, sans trop 
s'engager dans ces questions dangereuses pour tous, 
et particulièrement pour ceux qui sont étrangers aux 
sciences sacrées. 

Mais ici , je le vois, cette docile simplicité , qui ce- 
pendant serait si belle et si sûre , rencontre un écueil 
terrible qui effraye bien des gens et les fait reculer 
comme un cheval ombrageux et fougueux recule lors- 
qu'il voit quelque objet qui l'épouvante. 

Les chapitres v, vi, ix et x traitent des rapports 
entre l'Église et l'État, du pouvoir temporel et du 
libéralisme ; voilà des questions sur lesquelles les 
personnes dont nous avons parlé ont pris leur 
parti, ont choisi leur chemin et ne paraissent pas 
disposées à entendre la voix de la raison ou de 
la conciliation. Et pourtant il me semble qu'avec 
une simple déclaration, pourvu qu'elle soit bien 
réfléchie et bien calculée, un chrétien sincère 
pourrait, sans descendre à une conciliation coupable 
(car on ne marchande pas la vérité, on l'accepte), déli- 
vrer sa conscience de tout scrupule à cet égard. Alors 
il n'y aurait plus à craindre que le Syllabus fît sortir 
du bercail quelques brebis qui s'y trouvent; loin 
de là, je voudrais presque espérer qu'il ramène- 
rait quelque brebis égarée, et même qu'il en ferait 
entrer d'autres qui ne connurent jamais le bon Pas- 
teur. Mais pour obtenir ce résultat, il faut s'expliquer 
clairement et méditer profondément sur la question. 
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La première partie me regarde et je tâcherai de faire 
de mon mieux ; quant à la seconde, j'en laisse le soin 
au lecteur, puisqu'elle le regarde complètement. 

L'Église, dans la révélation et dans ses consé- 
quences plus ou moins directes, possède les principes 
fondamentaux d'où dérive toute perfection humaine; 
elle a le devoir et l'autorité de les garder fidèlement. 
C'est là le but principal et presque le seul auquel elle 
vise dans ses enseignements ; elle veut qu'ils soient 
respectés pour le salut du monde, et elle les défendra 
toujours, fût-ce même au prix du martyre. Parmi ces 
principes, il en est quelques-uns qui regardent la per- 
fection absolue, inmiuable de la société civile {la So- 
ciété civile considérée en elle-même^ tel est le titre du 
S 6 du SyUabus). Cette perfection n'est autre chose 
que la ressemblance avec l'idée première qui existe 
do toute éternité dans l'esprit créateur, ainsi que je 
Tai montré au chapitre ii, en traitant des pouvoh*s lé- 
gitimes. Un édifice ne peut s'appeler parfait s'il ne 
répond pas dans toutes ses parties à l'idée qui en a 
été formée dans l'esprit de rarchitecte. Aussi, ceux 
(jui travaillent à l'élever doivent-ils, avant toute chose, 
œimaltre cotte idée, qu'on a l'habitude d'exprimer au 
moyen d'un dessin sur le papier, et c'est d'après ce 
dessin (ju'on dirige l'exécution du travail. C'est cet 
idéal divin (juc les hommes devraient s'efforcer de re- 
produire dans leurs actions, et alors tout irait à mer- 
veille. Mais, enveloppés dans les ténèbres du monde 
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et aveuglés par les passions, la notion vague qu'ils ont 
de ces principes salutaires et la faible voix de la 
conscience ne suffisent plus pour les conduire : ils 
s'éloignent très-souvent du modèle qui leur est tracé 
par la vérité première, comme il arrive actuellement 
en France, et ils finissent par en perdre le souvenir. 

Maintenant quel est le but de l'Église en défendant 
les principes ? Elle nous conserve en quelque sorte ce 
modèle dont nous parlions, qui représente la société telle 
que Dieu la conçoit, et en nous proposant de considérer 
la société en elle-même^ voilà ce qu'elle nous dit : « La 
véritable perfection de la vie civile se trouve ici et 
pas ailleurs ; et voici en deux mots ses principaux élé- 
ments : c'est une société chrétienne qui, ayant à sa 
tète le Christ connue imique souverain, et conservant 
un accord parfait entre les deux autorités que le Christ 
lui-même a établies, marche vers la perfection cé- 
leste, sous la conduite de l'autorité spirituelle. » Ce 
principe une fois posé, tout va de soi. lime semble 
que c'est vraiment .par une bien sage disposition de la 
Providence que, justement à l'époque où presque 
toutes les nations ont bouleversé les idées de Dieu et 
de l'Évangile , et où l'on commençait à dénaturer l'i- 
dée de cette souveraine perfection par des doctrines 
philosophiques pernicieuses et erronées, nous puissions 
trouver dans les enseignements de l'Église la confuta- 
tion de ces systèmes qui aspiraient au nom de sciences, 
et en même temps les traits principaux de ce modèle de 
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la perfection sociale. Si dans ces principes nous ne trou- 
vons pour nous-mêmes que des difficultés, d'autres, 
moins insensés que nous, pourront y trouver leur salut. 
Ces principes sublimes, que l'Église regarde comme 
le fondement de toute sa doctrine, sont très-peu consi- 
dérés par les laïques, au point que c'est à peine s'ils 
s'en occupent. Je dirai même que quelque Instruits 
qu'ils soient, les laïques ne sont point en mesure de 
les bien comprendre, et cela par une raison que j'expo- 
serai plus loin. En considérant la société nouvelle au 
point de vue pratique, on ne peut s'empêcher de 
reconnaître que dans les conditions spéciales où 
elle se trouve , on ne saurait se passer de certaines 
transactions qui, bien que peu conformes à la véritable 
perfection de la société civile, font pourtant quelque 
avantage et nous empêchent d'aller de mal en pis; 
mais, je le répète, ce n'est là qu'un effet de ces condi- 
tions particuUères. Dans cet état de choses, bien des 
personnes, soit par aversion pour un passé défectueux 
sous quelques rapports, mais en partie mal connu, 
soit par manie de progrès et par une admiration peu 
réfléchie de la nouveauté, bien des personnes, dis-je, se 
persuadent facilement que certaines choses qui sont 
seulement bonnes ou, pour mieux dire, tolérables 
dans les circonstances actuelles soient excellentes en 
elles-mêmes. C'est précisément comme si un homme 
qui, ne pouvant se servir de ses jambes, marcherait 
assez commodément avec une paire de béquilles bien 




ET LES CATHOLIQUES LIBÉRAUX. 175 

conditionnées, voulait prouver à tout le monde que 
c'est là la meilleure manière de marcher et la plus na- 
turelle. Pour connaître son erreur, il n'aurait qu'à re- 
garder comment marchent les gens bien portants, ce 
qui serait considérer la chose en elle-même. Or, dans 
ce cas, il n'y a aucune difficulté ; mais, en ce qui regarde 
la société civile et les autres conditions de la nature 
hiunaine , il est très-difflcile et pour ainsi dire impos- 
sible à la plupart des hommes de notre temps de bien 
comprendre la question. Pour arriver à ce résultat, en 
effet, il faudrait s'élever à certaines considérations 
métaphysiques relatives à la nature même de l'homme 
avec tout ce qui s'y rapporte ; considérations dont les 
modernes n'ont aucune habitude, peut-être aucune 
idée, et même, en raison de vieux préjugés qui ré- 
gnent dans leur esprit, ils éprouvent pour ces études 
une répugnance invincible. L'analyse, qui a tout en- 
vahi et domine tout dans les sciences, a affaibli les in- 
telligences et les a rendues incapables de cette grande 
synthèse qui seule permet de considérer l'essence des 
choses ; essence qui restera toujours cachée, tant que 
l'on ne considérera pas l'ensemble de la création, et 
je dirai même des êtres. Ainsi, les générations mo- 
dernes payent cher la faute d'avoir été, depuis un siècle 
et demi à peu près, élevées sans philosophie ; car, au 
fond, il n'y eut plus de philosophie quand on aban- 
donna la seule vraie, qui est la philosophie chrétienne, 
scolastique, italienne, celle de saint Thomas et de 
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Dante. Une part considérable de responsabilité dans 
cet immense désastre doit peser sur ces institutions re- 
ligieuses qui, d'après leur constitution même, de- 
vaient conserver cette philosophie dans les écoles, et 
qui, au contraire, s'en éloignèrent complètement. 

En envisageant la question à ce point de vue, je ne 
vois pas pourquoi les laïques éclairés trouvent tant de 
difficulté à accepter les doctrines du Syllabus^ dans 
lequel la société, supposée universellement chré- 
tienne, est considérée en elle-même^ tandis que les laï- 
ques ne songent nullement à la considérer en elk- 
mêmey puisqu'ils n'ont égard qu'aux conditions dans 
lesquelles ils la trouvent effectivement, sans la re- 
garder comme universellement chrétienne. Ainsi, par 
exemple, l'article 55 condamne cette proposition : On 
doit séparer tÉtat de FÊglise et lÊglise de FÊtat. 
Pour se convaincre de la fausseté de cette proposition, 
il suflBrait uniquement de bien pénétrer le but fonda- 
mental de l'État et de l'Église. Oui, tâchez de vous 
rendre un compte exact de la nature intime de ces 
deux institutions, et leur séparation vous paraîtra une 
absurdité. Toutefois, il peut exister dans un pays, 
comme dans l'Amérique du Nord, par exemple, des 
conditions telles que cette séparation soit jugée né- 
cessaire et même regardée comme un avantage, car, 
faute de mieux, un mal moins grand peut être consi- 
déré comme un bien. Puisque, dans ces circonstan- 
ces, l'Église, sans désavouer le moins du monde ses 
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principes, se soumet aux exigences qui peuvent sur- 
venir dans la pratique, pourquoi donc les laïques 
éclairés ne voudraient-ils pas accepter les principes, 
tout en s'accQmmodant aux circonstances? D'autant 
plus que l'Eglise, très-puissante dans ce qui regarde 
la doctrine, mais privée presque entièrement de la 
força matérielle, ne pourrait jamais, comme. quelques- 
uns feignent de le craindre, bouleverser le monde afin 
d'appliquer ses principes par la violence. La force ma- 
térielle n'est point l'héritage qu'elle a reçu de son 
divin Fondateur, et, dans le fait, elle ne peut avoir que 
l'appui qui lui est donné par les nations chrétiennes 
en reconnaissance de ses droits. Or, comme la mis- 
sion de l'Église est d'amener au christianisme les 
hommes et les nations, lorsque celles-ci sont vrai- 
ment chrétiennes, il n'y a pas besoin d'employer 
la force pour leur faire accepter et pratiquer ses ensei- 
gnements : au contraire, elles les embrassent de grand 
cœur, car elles y trouvent cette perfection civile dont 
elles s'éloignent d'autant plus, dans le désordre 
actuel, qu'elles croient s'en rapprocher davantage. 
Mais si une nation n'avait jamais été chrétienne 
ou avait cessé de l'être, ce serait une grande erreur 
de penser qu'on puisse lui imposer par la force 
quelques-unes de ces conditions qui, toutes parfaites 
qu'elles soient par elles-mêmes, ne sont que la con- 
séquence et le développement naturel des principes 
chrétiens. 

12 
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L'étude des iiuestions discutées jusqu'ici va me ren- 
dre plus fiicile lexamea de ce qui regarde les cathoU- 
ques Uhéraux; c*est la seconde des deux armes dont 
s'est servi le parti <[ue nous connaissons, dans ces 
derniers temps, pour abattre les hommes les plus émi- 
nents parmi les catholiques, même ecclésiastiques, ea 
lançant conbe eux, sans miséricorde, une sentence 
d^xcommunication. La chose était d'autant plus fa- 
cile que le nom de catholique libéral est bien vague 
et que, juscju^à présent, je crois, la définition n'en a 
été donnée par aucune autorité compétente. D'où il 
advient que chacun Tenteud à sa manière et l'ap- 
plique comme il lui platt et à qui il lui plaît. Il a 
déjà été dit par d'autres que le mot Ubéral^ soit 
qu'on le prenne dans le sens de généreux de son. bien 
ou dans celui (ïami de la liberté (ce sont là les deux 
acceptions qui lui sont attribuées par le Dictionnaire et 
l'usage), n'a rien qui répugne au nom de catholique, 
auquel on a voulu l'unir. Il lui convient même très-bien 
et, sous certains rapports, on pourrait démontrer que la 
libéralité et la liberté véritables sont deux conquêtes 
précieuses du catholicisme Néanmoins, si nous vou- 
lons envisager cette dénomination en ce qu'elle a d'o- 
dieux aux yeux de plusieurs, on pourrait dire que les 
catholiques libéraux sont ceux qui, tout en faisant pro- 
fession de catholicisme, adhèrent opiniâtrement aux 
erreurs proscrites dans le Syllahus^ et particulière- 
ment à celles qui sont désignées dans les paragra- 
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phes IV, V, IK et X, regardant l'État, l'Église et leurs 
rapports réciproques. S'il en était ainsi, ces personnes 
auraient certainement un tort considérable, mais on 
ne pourrait jamais les comparer aux athées, aux so- 
cialistes, aux communistes et à d'autres pires encore, 
comme on a voulu le faire par une misérable calom- 
nie dont je ferai bientôt justice. Il n'est pourtant pas 
bien sur que, véritablement, tous les catholiques aux- 
quels on a voulu attacher ce grelot ignominieux, pro- 
fessent de telles erreurs à l'égard de la société consi- 
dérée en elle-même; or c'est précisément dans ce sens 
que ces erreurs ont été condamnées par l'Église, qui, 
dans ses enseignements, nous propose des doctrines 
et des principes, mais ne nous indique point telle ou 
telle forme de politique ou de gouvernement. 

Je parierais cent contre un que ces hommes émi- 
nents n'ont jamais envisagé la question à ce point de 
vue, ou bien certainement ils n'y ont jamais réfléchi. 
Chrétiens sincères par conviction et ardents dans leur 
amour pour la patrie, ils ont peut-être désiré qu'elle 
sortit d'une condition qu'ils regardaient comme abso- 
lument incompatible avec son bien-être civil, et leur 
conduite peut n'avoir pas été entièrement coupable, 
s'ils ont fait quelque chose pour atteindre ce but. Mais 
maintenant que l'Italie a conquis, avec son unité, une 
indépendance qu'elle n'a jamais eue dans l'histoire, 
ils s'en réjouissent et voudraient que cette conquête fut 
affermie par la religion, sans laquelle ils pensent qu'il 
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ne peut rien y avoir de grand et de solide. Si de 
grandes iniquités ont présidé à sa constitution, si 
rÉglise a été bien maltraitée, ils ne croient pas que 
ces fautes, qui retombent uniquement sur leurs au- 
teurs, doivent afiFaiblir l'amour qu'ils portent à leur 
patrie, et ils font des vœux pour elle. Les malheurs 
de l'Église ont besoin d'un remède plus efficace que les 
bavardages des emportés du parti et moins indigne 
que certaines aspirations coupables et mal dissimu- 
lées. Quant aux défauts qui se rencontrent dans le 
gouvernement, ces catholiques, qui aiment leurpatrie, 
ne cherchent point à les dissimuler ; mais ils les 
supportent comme d'indispensables exigences des 
temps nouveaux, par suite desquelles l'Italie, appelée 
à compter parmi les nations européennes, pourrait 
bien, sous certains rapports, occuper une place im- 
portante, mais ne pourrait se tenir dans une position 
exceptionnelle. De plus, ils pensent qu'en siégeant 
au Parlement, en participant aux fonctions publiques, 
à l'administration des communes, à l'enseignement 
officiel et, en général, à la chose publique, ils peuvent 
servir les intérêts moraux et religieux de leur pays 
beaucoup mieux que s'ils perdaient leur temps en 
récriminations stériles, en lamentations dé vieilles 
femmes, en combinaisons chimériques ou insensées. 
Enfin, me semble-t-il, ils se trouveraient parfai- 
tement en règle avec la croyance chrétienne si, ad- 
mettant sincèrement en général tout ce qu'enseigne 
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l'Église, ils réprouvaient imjdidiement toutes les 
erreurs contenues dans le Syllahus, Je suis persuadé 
qu'ils n'auraient aucune difiBculté à les réprouver, 
même d'une manière explicite, si on leur présentait 
les choses sous leur véritable aspect, car il m'est arrivé 
plus d'une fois d'en faire l'expérience. Pour obtenir ce 
résultat, il ne faut point y mettre l'aigreur et la dureté 
des Pharisiens, qui ne sert qu*à repousser, mais 
imiter Jésus-Christ qui, avec une charité sage et afifec- 
tueuse, gagnait tous les cœurs. 

Ah ! que l'Italie serait heureuse si elle comptait 
parmi ses citoyens bon nombre de semblables ca- 
tholiques hbéraux! Ils seraient son honneur, et 
seuls ils peuvent être sa force et sa grandeur vérita- 
bles ! 

Nous assisterons certainement, dans un avenir peu 
éloigné, à quelque événement heureux par suite 
duquel cette tourbe de fanatiques se cachera pour dé- 
vorer sa honte et jouir des avantages qu'elle en aura 
retirés, car bien des gens ont beaucoup gagné là 
dedans. Du reste, il n'y aura point lieu de regretter 
leur absence. Incapables de prendre d'autres allures, 
ils ne seraient qu'un embarras. Alors, on verra que 
dans notre société laïque éclairée, ou il n'y aura per- 
sonne qui s'honore de servir la sainte Église, ou bien 
ceux-là seuls pourront le faire dignement et d'une ma- 
nière efficace qui à l'amour de l'Eglise -ont cru pouvoir 
unir l'amour de la patrie que Dieu leur a donnée. 



182 LE JOURNALISME CATHOLIQUE, LE SYLLABUS 

Mais, malheureusemeiit, les catholiques libéraux de 
cette trempe ne seront psis bien nombreux. La façon 
indigne et outi*ageante dont ils ont été traités sans 
distinction, et le mépris auquel ils ont été en butte de 
la part des intransigeants qui prétendaient représenter 
à eux seuls le catholicisme, les a obligés de quitter la 
vie publique et en diminue chaque jour le nombre, 
aftns qu'il y ait personne pour rempUr les vides causés 
par la mort ou par la calomnie, qui, elle aussi, est une 
espèce de mort. 

Toutefois, je ne dis pas qu'il y ait parmi nous des 
catholiques libéi*aux d'un autre genre qui ne rejettent 
point, même en principe, les erreurs condanmées par 
le Syllabus. Quant à ceux-là, on ne peut douter qu'ils 
ne se trouvent en contradiction ojuverte avec les 
enseignements de l'Eglise, offensant, par là, leur nom 
de catholiques avec celui de libéraux. Cependant, la 
connaissance que j'ai de l'Italie me permet d'affirmer 
qu'actuellement il n'existe point d'école proprement 
dite qui professe ces idées, comme il s'en trouve 
malheureusement de bien puissantes en France et en 
Belgique. Mais les exagérations du parti intransigeant, 
dont j'ai parlé plusieurs fois, contribuent beaucoup à 
en faire naître. Ce parti est tout à fait incapable, 
par nature et par habitude, d'en empêcher ou, au 
moins, d'en retarder le développement. Pour atteindre 
ce but, il faudrait la science véritable et la charité 
chrétienne et, bien malheureusement, on ne trouve 
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dans ce parti que très -peu de science et point de 
charité. 

Cependant cette école commençait déjà à se montrer 
dans quelques revues très-rematquables, et, comme 
à l'ordinaire, la violence avec laquelle on les a atta- 
quées n'a fait qu'aggraver le mal. Mais dernièrement, 
paraît-il, un ancien ministre (t) s'est chargé de fqnder 
cette école; ce personnage n'annonce pas toutefois 
des dispositions aussi heureuses à traiter, dans les 
livres, des questions de droit ecclésiastique qu'il en 
avait à s'occuper des millions du Trésor, bien que, 
d'après ce que j'ai entendu dire, il n'ait point été très- 
heureux dans cette dernière expériencee. 

On a prétendu, et la chose est peut-être exacte, 
qu'une autorité vénérable a déclaré les catholiques 
libéraux pires que tous les révolutionnaires. Mais ne 
pourrait-on pas prendre ce mot dans son vrai sens, 
et non l'interpréter à la lettre ? Il ne faut pas se préoc- 
cuper des fanatiques qui fronceront les sourcils en 
entendant dire qu'on cherche à donner à une parole 
vénérable un sens qui n'est pas celui qu'elle aurait 
littéralement. Pauvres gens ! pour ne pas les accuser 
de perversité, il faut les regarder absolument comme 
de bien pauvres esprits ! Si l'on ne cherchait, en mainte 
occasion, le véritable sens de bien des expressions qui 
ne peuvent s'interpréter à la lettre, même dans les 

(1) L'auteur fait allusion au récent livre de M. Minghetti : Chiesn 
e Siato. 
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paroles de TÉvangile, nous serioDs amenés à devoir 
quelquefois nous crever les yeux et nous couper la 
main ou le pied, tandis qu'aucun chrétien n'a jamais 
cm de son devoir de se mutiler ainsi. Mais, pour 
mieux m'expliquer, j'aurai recours à un souvenir 
historique qui s'appUque parfaitement à l'occasion. 

Au XVI* SIÈCLE, lorsque les doctrines de Platon étaient 
en vigueur en Italie, et particulièrement à Florence et 
à Home, il y avait dans cette dernière ville un certain 
François Patrizi, professeur de philosophie à la Sa- 
pienza^ platonicien fameux et adversaire acharné des 
doctrines d'Aristote. Celui-ci, s'appuyantsur la faveur 
dont il jouissait auprès du pape Clément VIII, mit tout 
en œuvre pour le déterminer à fonder dans l'Univer- 
sité de la Sapienza une chaire de philosophie platoni- 
cienne, que Patrizi aurait occupée, comme on le pense 
bien, en bannissant, s'il était possible, pour toujours 
le philosophe détesté de Stagyre. Le pontife, qui n'était 
pas éloigné de céder à ses désirs, prit la question tout 
à fait au sérieux et en confia l'étude au cardinal Bel- 
larmino. Je crois môme que Baroccio, autre illustra- 
tion parmi les cardinaux, fut consulté sur cette affaire. 
Tous deux, uprès un mùr examen, donnèrent un 
avis défavorable, et pour des raisons tellement graves 
que le pftntife abandonna tout à fait cette idée (1). 

(1) Tout cela e?*t relaté dans V Histoire de i* Université des études de 
Ho}ne, tome III, page 32, et rappelé encore d'une manière assez dé- 
taillée par Bnicker [Hisloria phUosophiœ)^ mais je ne pourrais indi 
quer avec précision en quel endroit. 
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Aussi Patrizi n'osa plus faire de nouvelles tentatives, 
il ne fut plus question de la chaire de philosophie 
platonicienne, et Aristote resta seul maître du champ 
de bataille. Maintenant sauriez-vous deviner le motif 
.d'un refus aussi catégorique? Vous n'y réussiriez pas. 
Le motif fut que les erreurs d'Aristote sont beaucoup 
plus graves et plus évidentes que celles de son 
maître. Cette raison, qui pourrait à première vue avoir 
l'air d'un paradoxe, est cependant pleine de sagesse et 
de prudence pratique. En effet, les erreurs, ou plutôt 
l'erreur capitale d'Aristote, consistent en ce que cet 
homme supérieur, le plus grand génie qui ait jamais 
existé, n'a jamais pu s'élever jusqu'à concevoir la 
création des choses du néant. Il est aisé de com- 
prendre comment de cette erreur devaient en dériver 
d'autres dans toute la philosophie naturelle. Néan- 
moins, c'est là une erreur si grave et si manifeste, si 
contraire à la première parole de la Genèse et à la doc- 
trine des Evangiles, qu'elle ne pouvait porter aucune 
atteinte à la science chrétienne et ne lui en porta point 
en effet, bien qu'Aristote en ait été, pendant peut-être 
cinq siècles le philosophe par excellence et l'oracle 
dans les vérités rationnelles. Au contraire les erreurs 
de Platon, plus subtiles, plus nobles et exposées dans 
un style poétique qui est vraiment enchanteur, ont, 
de plus, une grande affinité, indirecte, sans doute, 
mais très-apparente, avec plusieurs vérités révélées. 
Il y avait donc fort à craindre qu'en introduisant ces 
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erreurs dans les écoles, même dans le but de les com- 
battre, elles auraient faussé Tesprit de la jeunesse, au 
grand détriment de la science et peut-être aussi de la 
religion. Platon fut donc éloigné des écoles chré- 
tiennes parce qu'il contenait de moins graves erreurs; 
Aristote y fut maintenu parce qu'il en renfermait de 
plus capitales. 

Voilà le seul sens que Ton peut attribuer à cette 
expression qui, ainsi entendue, est très-exacte, que 
les catholiques libéraux sont plus dangereux que les 
athées et les communistes. Ce n'est pas que leurs er- 
reurs soient plus graves : le croire serait une stupidité 
tellement inouïe qu'elle ne peut se rencontrer dans 
un esprit raisonnable. Mais ce sont des erreurs plus 
dangereuses, justement parce qu'elles sont moins 
graves et plus séduisantes et qu'elles se glissent faci- 
lement dans l'esprit des jeunes gens, surtout parce 
qu'ils voient qu'elles ne manquent pas de présenter 
dans la pratique certains avantages extérieurs qui en 
dérivent. Tant qu'on dira que Dieu est le mal et la 
propriété un vol^ un chrétien ne fera que hausser les 
épaules ou se signer, et passera outre. Mais quand, 
avec de belles phrases, on exalte la séparation de l'Etat 
et de l'Eglise, la liberté de la presse, des cultes, etc., 
non comme des nécessités imposées par les temps 
nouveaux, mais comme des systèmes qui s'accordent 
par eux-mêmes avec la perfection civile, et comme des 
droits inviolables de l'homme, alors il y a grand 
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danger que les esprits peu perspicaces, et c'est le 
plus grand nombre, ou peu philosophiques et trop 
analytiques, comme de nos jours ils sont presque tous, 
ne donnent dans le piège. Or qu'a cela de commun 
avec cette ignominieuse comparaison prise à la lettre ? 
Et c'est pourtant sur ce déplorable malentendu qu'on 
a cherché à détruire la réputation de bien des per- 
sonnes qui étaient les soutiens les plus illustres de la 
religion dans notre pays. Déjà en France, deux de ses 
gloires, Montalembert et Lacordaire, ont été, au moyen 
de cette comparaison, que des gens pervers ou stupides 
ont voulu interpréter comme il a été dit plus haut, 
rabaissés au-dessous d'un Proudhon et d'un Gabet; 
encore aujourd'hui cette illustration vivante de l'épis- 
copat français que j'ai nommée plus haut est rabaissée 
pour la même raison, par les fanatiques italiens et 
étrangers, au-dessous de Gambetta ou peu s'en faut. Et 
chez nous, de la même manière, un historien remar- 
quable (je laisse de côté les noms propres, que tout 
le monde connaît), un géologue distingué, un publi- 
ciste profond, un littérateur illustre, un écrivain sacre 
qui charme ses lecteurs, et d'autres ecclésiastiques et 
laïques d'éUte, qui seraient l'honneur d'une nation, ne 
pourraient plus paraître dans les rangs des catholiques, 
parce qu'un méchant petit journaliste inconnu, déguisé 
en catholique, a osé leur attacher au cou le grelot de 
libéral. Et il pourrait bien se faire que, pour ce motif, 
l'Église ait été privée de dignitaires qui auraient pu lui 
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rendre des services éminents. Il ne fallait pas moins 
que le délire aveugle d'un petit nombre des soi-disant 
gens de bien pour imaginer de semblables infamies ; 
mais, de Tautre côté, il ne fallait pas moins que la 
longanimité et Tinertie des autres pour les supporter 
sans frémir. 



CHAPITRE VI 



EFFETS DÉSASTREUX DE CETTE DISCORDE DANS LE PASSÉ 

ET DANS L'AfENIR 

Le grand tort de Galilée, la cause de ses nom- 
breux tourments, fut, comme on sait, d'avoir connu 
quelques siècles trop tôt ce mouvement de la terre 
dont personne ne doute plus aujourd'hui. Il est vrai 
que Galilée n'a pas soufiFert ces tortures inventées par 
la perfidie antireligieuse de quelques hommes qui 
ont mis à profit la sotte crédulité du grand nombre ; 
tout s'est borné à un voyage du grand naturaliste de 
Florence à Rome , à un interrogatoire fort réservé et 
à quelques mois de villégiature chez l'ambassadeur 
de France, à la villa Médicis, qui lui avait été donnée 
comme prison. Je crois bien que beaucoup d'hommes 
libres s'accommoderaient de fort bonne grâce d'une 
prison de ce genre. Mais enfin il y a eu des ennuis, et 
ils n'ont pas eu d'autre cause que celle indiquée plus 
haut. Toutefois on pourrait dire que si cet homme 
éminent avait gardé pour lui sa découverte , le genre 
humain n'en aurait pas souffert le moins du monde ; 
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car les hommes , depuis qu'ils connaissent le mouve- 
ment de la terre qu'ils habitent, ont, ni plus ni moins, 
continué à faire ce qu'ils faisaient quand ils croyaient 
qu'elle était immobile. Les seuls qui aient dû modifier 
les habitudes de leurs observations et de leurs calculs 
^ont les astronomes ; et je ne crois pas que, si cela 
était arrivé un peu plus tard, il en fût résulté un 
grand changement dans la marche générale du 
oMMide. 

11 en a été tout autrement pour le grave sujet que 
nous examinons. La cause principale, quoique indi* 
recte, des maux inappréciables que l'Église a sùnB&to 
jusqu'ici , et soufiFrira on ne sait pendant combien de 
temps encore en Italie, c'est que l'on n'a pas vu 
quelques années plus tôt ou, pour mieux dire, que 
l'on s'est obstiné à ne pas voir le dessein de la Provi- 
dence dans les événements qui ont eu lieu et qui ont 
été, sans aucun doute, dirigés par elle. 

Je ne veux point nier que chacun ne fût libre dans 
ses conjectures et dans ses espérances ; mais ce qui 
dépasse toute permission, c'est d'avoir voulu soutenir 
ces conjectures et ces espérances par toute sorte d'ar- 
tifices, môme indignes ; c'est d'avoir voulu les imposer 
à la conscience comme croyance catholique, et ce qui 
est encore pire, c'est d'avoir voulu en faire la règle 
absolue de nos actions ; c'est là une erreur immense 
commise au détriment d'une nation tout entière, et 
quia pour conséquence l'obscurcissement de la vérité. 
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La responsabilité de cette terrible erreur serait grande 
si la plupart de ceux qui l'ont commise n'eussent pas 
agi par déférence pour une prétendue autorité, et 
même par une dévotion très-fervente sans doute, 
mais peu éclairée et peu réfléchie. Si l'on me deman- 
dait s'il est permis de bercer de l'espoir de guérison 
un malade dont lesmédecins désespèrent, je répondrais 
que, si son âme est bien préparée, il n'y a pas grand 
mal à lui laisser quelque illusion sur son état ; mais, 
dans le cas contraire, ce serait une trahison que d'en- 
tretenir chez lui une illusion semblable ; car, en lui 
cachant le danger qui le menace, on l'exposerait à un 
danger encore plus grand, c'est-à-dire à perdre son 
âme pour l'éternité. 

Il en est de même pour nous : cette espérance qu'on 
a voulu entretenir à tout prix n'a pas seulement servi 
dcLpieuse consolation aux saintes femmes, elle n'a pas 
été seulement le sujet favori des conversations dans les 
parloirs des couvents; il n'y aurait eo, en eflPet, aucun 
mal à cela. Mais elle a été la règle par laquelle on a pré- 
tendu tout diriger, et c'est ainsi qu'elle est devenue la 
source de presque toutes nos ruines religieuses et mo- 
rales; et ces ruines, en grande partie irréparables, du- 
reront sans aucun doute bien longtemps. Le pontife a 
plusieurs fois affirmé, dans des actes publics, qu'il se 
trouvait sub potestate hostili constituttis, et c'est uno 
expression très-vraie, surtout lorsqu'il a ajouté que 
cela arrivait par une disposition secrète de la Provi- 
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(lence. Mais s'il est vrai que les violents, en le plaçant 
sous un pouvoir ennemi^ ont commis des œuvres 
iniques et sacrilèges, et ont rendu ce pouvoir déplus 
en plus hostile au souverain pontife, il n'est pas moins 
vrai, d'autre part, que les sots ont contribué à rendre 
la situation encore plus grave par de folles promesses 
et par d'abjectes tromperies, par lesquelles ils 
croyaient tout sauver, tandis qu'ils n'ont réussi qu'à 
tout perdre. Or, s'il est fâcheux pour le christianisme 
que son chef suprême soit sujet à un pouvoir quel- 
conque, c'est un malheur bien plus grand encore que 
ce pouvoir devienne de plus en plus hostile. Mais j'ai 
déjà dit (juels sont ceux qui doivent porter en grande 
partie la responsabilité de cette triste situation. 

Que de maux n'aui-ait-on pas évités et que de biens 
n'aurait-on pas obtenus (1) si, renonçant à toute pro- 

(1) Les biens religieux ot moraux que l'on eût put obtenir par la 
concorde sont incontestables; par la division ils ont été non-seule- 
ment perdus, mais souvent même ils sont devenus des maux. L'un 
d'eux est peu connu peut-cHre, mais il vaut la peine qu'on le con- 
naisse. 

Le gouvernement ne trouvera jamais le moyen d'appliquer uni- 
versellement ^a loi de Venseignenient obligaloire, sur laquelle je ne 
porte ici aucun jugement. Le grand éparpillcment des populations 
agricoles, surtout dans les provinces méridionales et dans la Tos- 
cane, y opposera toujours un obstacle insurmontable. Comment 
avoir un maître d'école pour ({uinze ou vingt enfants dispersés 
sur huit ou dix kilomètres carrés de territoire? Comment le payer, . 
lors même qu'il serait aussi ignorant que ses écoliers, et par con- 
séquent pou exigeant? On a pourtant, sur pince, des maîtres plus 
capables qu'il no faut : ce sont les curés des diverses paroisses, 
qui enseignent i).ir charité spontanée. Si l'on choisissait de pareils 
maîtres, on obtiendrait des résultats considérables, car, resserrant 
les liens qui unissent le clergé au peuple, on assurerait mieux à 
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habilité humaine d'un retour à l'ancien ordre de cho- 
ses (un ou deux ans après la]catastrophe, tous voyaient 
cette impossibilité ; plusieurs l'avouaient franchement), 
on avait accepté de la main de Dieu la nouvelle situa- 
tien qu'il avait faite, ou — ce qui revient au même — 
avait laissé faire à son Église (1). 

La génération qui s'est trouvée mêlée aux derniers 
bouleversements de l'Italie était universellement et 
sincèrement chrétienne. Sans doute, au point de vue 
de la solidité des études et des convictions, elle laissait 
encore beaucoup à désirer; mais il faut reconnaître 
qu'elle n'était aucunement hostile à l'ÉgUse et au 
Souverain Pontife, d'autant plus qu'elle s'était passion- 
née à sa manière pour l'Église et pour le Pape, en 
lisant les splendides pages du Primato (1). Sans doute, 
en Italie, pour notre malheur et notre honte, il y avait 
autrefois, et il y a encore plus aujourd'hui, des enne- 
mis déclarés du Christ et de l'Église ; ce sont ceux 



ce'demier Pinstruction religieuse et Ton donnerait en même temps 
aux curés une occupation utile qui, bien que maigrement rétribuée, 
leur fournirait cependant un petit avantage matériel. Je sais que 
l*on a cette idée dans les hautes sphères gouvernementales, mais 
on la rejette bien loin précisément à cause dé ce spectre du pou- 
Toir temporel qu*on prétend devoir être restauré à tout prix, même 
au prix de Tindépendance de Tltalie. Et n'est-ce pas là le motif ou 
le prétexte qui a fait supprimer les aumôniers militaires? 

(1) // primato moraie e civile degli Itaiiani, par Gioberti. Ce livre, 
qui ayait pour programme le relèvement de l'Italie par la papauté, 
souleva un grand enthousiasme, et il faut lui attribuer une grande 
part dans le mouvement national de 1848. 

13 
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qui ne reculeraient pas même devant la mine de leur 
patrie pour assouvir leur haine satanique. 

Mais, si je ne suis pas égaré par l'amour que je 
porte à mon pays, je crois être dans le vrai en disant 
que ces incrédules féroces devaient être bien rares 
parmi nous il y a vingt-cinq ans, et même aujour- 
d'hui , je ne crois pas qu'ils soient nombreux. 

En France, au contraire, lewc nombre est grand, et 
actuellement, maîtres de la position, ils sont sur le 
point de tout bouleverser. Mais là, il y a déjà quatre- 
vingts ans que Ton proclame et qu'on applique ces 
principes, qui n'ont pénétré chez nous que depuis dix- 
huit ans environ et ne sont universellement appliqués 
que depuis huit ans à peine. Je ne parle pas de l'intel- 
ligence plus fine et d'un certain bon sens pratique 
propre aux Italiens, qualités qui peuvent, je ne dirai 
pas arrêter, mais certainement retarder de beaucoup 
le développement des idées contraires à la religion 
et au surnaturel, tandis que ces idées triomphent 
si puissamment ailleurs. Notre société laïque était 
donc, et je suis heureux de croire qu'elle l'est tou- 
jours, universellement chrétienne, bien que, pour les 
raisons que je vais indiquer, ces bons sentiments 
soient affaiblis dans la réalité et plus encore dans l'ap- 
parence. Cette société a voulu avoir une patrie et n'a 
pas jugé que cette patrie fût digne d'elle tant que 
l'Italie était partagée en différents États, soumise à 
la domination et à l'occupation étrangère avec les in* 
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fluences du dehors, qui devaient nécessairement 
prévaloir, pour maintenir dans la Péninsule un 
état de choses qui, aux yeux du plus grand nombre, 
était violent et irrationnel. Je ne discute pas la légiti- 
mité de ce vœu, j'affirme seulement son existence. 
D'ailleurs l'étendue et la force de ces aspirations natio- 
nales sont prouvées par le fait même de leur triomphe 
définitif, obtenu par les moyens que l'on connaît (1). 
Il a été certainement déplorable que ces moyens 
aient amené l'usurpation du patrimoine de l'Église et 
roccupatioji de Rome. Ainsi que je l'ai dit ailleurs, 
le Pontife avait le droit et le devoir de défendre 
sa cause, même par la force (et il l'a fait autant qu'il 
Ta pu et comme il l'a pu); après sa défaite, il avait 
également celui de procurer le rétablissement de sa 



(1) rai affirmé plusieurs fois dans cet ouvrage, que la grande 
majorité des Italiens est très-satisfaite d'avoir une patrie indé- 
pendante et une. Cela sera contesté par les personnes qui, vi- 
rant dans un cercle très-restreint, ne veulent rien connaître au 
dehors, et qui dans lltalie nouvelle ne voient qu'une œuvre de ré- 
Tolutioii destinée à être détruite par une conflagration imminente. 
Pourtant ces mêmes personnes pourraient voir une preuve de cette 
satisfaction générale qui règne en Italie dans un fait qui leur 
semble étonnant, et qui cependant n'a d'autre explication que celle 
que nous avons donnée. Comment se fait-il qu'actuellement, avec 
d^aussi lourdes charges (iinpôts quadruples, conscription rigou- 
reuse et le reste) et avec une plus grande liberté de se plaindre, 
le peuple soit beaucoup moins mécontent que sous les gouver- 
nements passés^ avec des charges bien moins considérables ? C'est 
qu^aujourd'hui les Italiens ont une patrie. On dira que c'est là de 
l^imagination:— je ne dis pas non. — Mais si l'imagination ne doit 
avoir aucune part dans la vie morale de l'homme, je ne sais quels 
biens lui resteraient pour le réjouir et quels maux pour l'affliger. 
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souveraineté par tous les moyens possibles, et il n'y 
a pas à douter qu'il ne Tait fait. Toutefois il est abso- 
lument certain que les moyens actuellement employés 
par d'autres, de leur propre initiative, pour arriver 
à ce but, produisent un effet précisément contraire à 
celui qu'ils prétendent désirer. De toute façon, une res- 
tauration étant regardée comme humainement impos- 
sible (et cette impossibilité dès le commencement de 72 
était reconnue de tous et avouée hautement même par 
ceux qui, précisément parce qu'ils regardaient cette res- 
tauration comme humainement impossible, attendaient 
un miracle), dans cet état de choses, dis-je,lo Pontife 
aurait pu accepter de la main de Dieu ce qui était arrivé 
et prendre les mesures qu'il aurait jugées plus avanta- 
geuses au bien de l'Église et de l'Italie. Que l'on re- 
marque soigneusement ce que j'ai déjà fait observer 
ailleurs : J'ai dit qu'il aurait pu, de même que j'ai 
montré dans le chapitre iv qu'il le pourrait encore et 
qu'un de ses successeurs lepourra certainement. S'il ne 
l'a pas fait, je penserai qu'il a eu de bonnes raisons 
pour cela; je verrai dans cette résolution négative une 
disposition de la Providence, et finalement je tâcherai 
de faire connaître l'avantage qui résultera à l'Église de 
cette manière d'agir. Mais il n'en reste pas moins vrai 
qu'il aurait pu le faire, et alors on se demande : Que 
serait-il advenu s'il l'avait fait? Nous sommes ici en 
présence d'un de ces conditionnels futurs, dont nous 
ne pourrons jamais rien savoir avec certitude, pas 
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plus que nous ne pourrons rien savoir d*un futur qui 
dépend de la liberté humaine. Nous avons toutefois, 
comme je l'ai dit en général, précédemment, des élé- 
ments si positifs qu'on en peut tirer des conjectures 
propres à contenter tout esprit raisonnable. 

Je suis convaincu que notre monde laïque, généra- 
lement chrétien, satisfait devoir enfin comblé son 
vœu le plus cher et d'avoir touché au but qu'il pour- 
suivait depuis des siècles avec tant de persévérance et 
à travers tant de persécutions (bien que tout ce qu'il a 
fait ne puisse être approuvé entièrement), aurait été 
très-content de pouvoir mettre au service de l'Église 
et du Pontife son amour même pour la patrie ; de plus, 
en expiation des fautes et en réparation des maux qu'il 
a causés, il aurait cherché et trouvé un moyen de 
procurer au Pontife même une situation digne et une 
véritable indépendance dé souverain. Il n'était point 
indispensable de conserver l'ancien ordre de choses, 
qui, avec les nouvelles exigences de notre époque, 
n'était point propre à atteindre ce but et n'était pas 
conciliable avec l'unité de Tltalie; encore moins y 
aurait-il eu besoin de fabriquer la fameuse loi des Ga- 
ranties, toujours précaire et défectueuse ; mais il y 
aurait eu sans doute, dans les secrets de la Providence, 
une autre manière de s'arranger. Quant aux ennemis 
déclarés de toute religion, il n'y avait pas à s'en préoc- 
cuper. Ces gens-là, ainsi que je l'ai déjà dit, doivent 
être bien peu nombreux en Italie, et une fois que la 



198 EFFETS DÉSASTREUX DE CETTE DISCORDE 

nation véritable et chrétienne eût été maîtresse du 
terrain, il y avait bien des moyens strictement légaux 
de contenir ces éléments de désordre et de danger, 
en les empêchant ainsi de troubler Tordre pubUc et 
de répandre librement leur venin. Les premières bases 
d'une entente si profitable et si honorable pour les 
deux parties une fois posées, le reste serait venu de 
soi, et personne ne peut prévoir les grands et admi- 
rables résultats de cette concorde ! Pour en indiquer 
un en passant, on ne peut douter que l'Italie ainsi 
constituée, loin d'être un grave sujet de trouble pour 
la France, comme le font croire les fanatiques des 
deux côtés des Alpes, aurait été pour elle un appui 
moral très-avantageux, et, grâce à cet appui, les con- 
ditions de la France seraient bien différentes de ce 
qu'elles sont aujourd'hui. 

Laissons de côté, toutefois, ce qui pouvait arriver, 
et ne nous occupons plus que de ce qui est arrivé 
réellement, par suite de ce malheureux dissentiment 
qu'on a voulu entretenir avec obstination, tandis que 
le salut ne pouvait venir que de la concorde. Le pre- 
mier effet de ce malheureux état de choses a été de 
n'avoir pas tiré parti de cette disposition si favorable 
des laïques chrétiens, mais brûlants d'amour pour 
leur patrie. Ce n'est pas assez de dire qu'on n'en 
a pas tiré parti, il faut ajouter que cette heureuse 
disposition a été changée en un sentiment absolument 
contraire. Les intransigeants n'admettaient que lares- 
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tauration complète du pouvoir temporel comme aupara^ 
vant ; de son côté, la société laïque comprenait par- 
faitement qu'on ne pouvait en venir là sans détruire 
Tunité actuelle de l'Italie et sans provoquer une inter- 
vention armée des étrangers dans la Péninsule. Or, 
d'une part, les négociations diplomatiques ne pou- 
vaient rien à ce sujet, et, d'autre part, c'étaient les 
fanatiques eux-mêmes qui invoquaient une interven- 
tion militaire, avec quelque réserve sans doute, mais 
de façon à laisser voir bien claire leur pensée. On aurait 
peut-être pu abandonner cette idée, qui, évidemment, 
dans les conditions présentes du monde, était tout à 
fait chimérique. Mais le parti des emportés n'aurait 
point permis cela ; c'est ce parti qui s'est constitué, de 
sa propre autorité, représentant du catholicisme ; c'est 
ce parti qui a fait de cette restauration du pouvoir 
temporel, comme auparavant^ le treizième article du 
Symbole, et, faisant peut-être trop bon marché des 
douze articles qui existaient déjà, il se montrait in- 
traitable, inexorable sur le nouveau, et en faisait un 
bruit immense. Il en est résulté que la plus grande 
partie des laïques éclairés et, par esprit d'imitation, 
un nombre peut-être encore plus considérable de 
laïques moins instruits, dégoûtés de cet excès, se sont, 
dans le fait, séparés de l'Eglise et, sans se jeter dans 
une incrédulité hostile (cela n'a pu arriver qu'à un 
très-petit nombre), sont tombés peu à peu et pour 
ainsi dire sans s'en apercevoir dans un état d'in- 
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différence pratique qui fait que tout ce qui touche à la 
religion est absolument pour eux comme s'il n'existait 
pas. Ces couleurs paraîtront peut-être trop sombres 
à ceux qui vivent dans le cercle restreint de leurs 
relations chrétiennes, et qui, du moins à cet égard, 
ne savent ou ne regardent rien au delà. C'est à 
Rome surtout qu'elles paraîtront sombres et exagé- 
rées; car dans cette ville, pour les raisons que j'ai 
déjà indiquées ailleurs, le nombre de ceux qui con- 
sidèrent la religion comme une chose fort sérieuse 
pour la vie future, et non moins utile pour la vie 
d'ici-bas, est encore considérable et ne sera jamais 
insignifiant tant qu'elle sera la résidence du suprême 
pasteur de l'Église. Mais ceux qui, dans le saint mi- 
nistère, ont eu l'occasion de sonder cette plaie, c'est- 
à-dire de constater le petit nombre de laïques chrétiens 
et éclairés, ont dû en rester épouvantés et afiQigés. 

S'il y a eu des laïques (et il y en a eu quelques-uns) 
qui, illustres dans les sciences et dans les lettres, dis- 
tingués dans les fonctions publiques, les professions 
libérales, l'enseignement public ou d'autres positions 
remarquables, aient continué ou continuent à se mon- 
trer ouvertement chrétiens, sans toutefois professer le 
treizième article, on a fait jouer contre eux les deux 
terribles machines de guerre de catholiques libéraux 
• et duST/llabus, et en un clin d'œil ils ont été proscrits. 

C'est ainsi que s'est formé ce parti sans nom, cette 
faction, si vous voulez l'appeler ainsi, qui, ayant pour 
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première devise Tarticle 13, cité plus haut, ne veut 
avoir rien à faire avec l'Italie et, de plus, prétend re- 
présenter à elle seule, sans aucun titre apparent, TÉ-* 
glise, le catholicisme, le Saint-Siège, lepape, tout. Il est 
clair que, vu l'influence de ce parti, le clergé ne pourrait, 
en général, rompre ouvertement avec lui sans causer 
quelque scandale ; c'est pourquoi, se tenant autant 
que possible à l'écart, le clergé laisse croire qu'il se 
range sous ses drapeaux, mais il est bien loin de l'ap- 
prouver et encore moins d'en partager les folies et 
les égarements. Si néanmoins cette faction, quelle 
qu'elle soit, qui s'est formée parmi nous, était dé- 
pouillée de ces vaines exagérations, des panégyriques 
par lesquels elle s'admire et s'exalte elle-même (1), des 
fictions qu'elle imagine et des mensonges qu'elle fait 
courir pour son compte, et par-dessus tout du bruit 
qu'elle fait ; si elle était réduite à combattre ouverte- 
ment avec ses propres ressources, il resterait d'elle si 
peu de chose, qu'il y aurait vraiment de quoi perdre 



(1) a propos de ces procédés destinés à entretenir la confiance 
dans les esprits, j'en citerai un vraiment digne de remarque. Il y a 
quelque temps, un évêque, par je ne sais quelle injuste vexation, 
dut subir six jours de prison. Il fut accompagné par un grand 
nombre de voitures, entouré de grands égards et de fréquents vi- 
siteurs, et reconduit avec la même pompe. Jusque-là, rien que de 
sérieux; il n' y avait qu'à en louer Dieu et à en remercier les 
liommes. Mais la chose faillit devenir ridicule quand un de ces 
exagérés de lu presse catholique, au son de la trompette, somma 
toute l'Italie de prendre part à une souscription en Phonneur du 
nouvel Athanase. Oh ! malheureux que nous sommes ! si c^est par là 
qu'on doit juger du reste, nous sommes perdus I 
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tout espoir, s'il était vrai qu-il n'y eût point de catho- 
ques en Italie en dehors de cette coterie. Mais, grâce à 
Dieu, il n'en est pas ainsi ; nous avons bien mieux 
que cela ! 

On reconnaît de suite le peu d'importance du parti 
dont nous avons parlé en considérant les congrès 
catholiques qui ont eu lieu jusqu'à présent en Italie. 
Ces congrès sont, sans aucun doute, une chose excel- 
lente, à cause des avantages qui en résultent, non 
pas tant par les discussions- qu'on y fait, mais par 
suite des résolutions pratiques prises en conmiun 
pour le développement de la piété, des écoles, de 
la bienfaisance, etc. Le Saint-Père, qui encourage 
toutes les bonnes œuvres, a daigné leur accorder 
des brefs^ et quelques évéques les ont honorés 
de leur présence. Tout cela ne saurait être mis en 
doute et tous ont raison de s'en édifier. Mais on 
a remarqué avec chagrin le petit nombre et le 
peu de valeur des personnes qui y ont pris part. Or 
cela est arrivé précisément parce qu'ils ne représen- 
taient qu'un parti faible et peu éclairé, et ce serait 
une erreur des plus graves que de les considérer 
comme ïexpression du catholicisme en Italie. Il n'y 
aurait vraiment pas de quoi se vanter! 

En Belgique, bien que le pays ne soit pas tout entier 
catholique, et que la population soit à peine le sixième 
de celle de l'Italie, le dernier congrès a compté, si je 
me rappelle bien, environ 1,200 membres, parmi 
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lesquels on remarquait les noms les plus illustres par 
leurs vertus civiles, sanctifiées par la religion. Chez 
nous, je ne parlerai pas du nombre, qui, je crois, n'a 
pas égalé celui des congrès de notaires et d arpenteurs; 
mais quant à des hommes éminents, ecclésiastiques 
et laïques (et il paraît, Dieu merci, qu'en Italie, il n'en 
manque pas parmi les catholiques), on en a eu bien 
peu et quelquefois point du tout. A l'avant-dernier 
congrès de Florence, un homme illustre intervint 
aux premières séances ; mais il dut ensuite se retirer, 
dégoûté par les exagérations habituelles des intolé- 
rants, qui dominent. Au congrès de Bologne, cette 
absence d'hommes remarquables et connus fut encore 
plus sensible; au dernier congrès, de Bergame, que 
je sache, il ne s'éh trouva aucun, à l'exception de 
M, Dondes Reggio. 

Sans doute l'Église, qui n'a aucun besoin des nobles 
et des riches, n'a également pas besoin des savants ou 
des hommes de lettres : elle accueille beaucoup plus 
volontiers les pauvres et les simples (non multi nobiles ^ 
non multi sapxentes) (1). Mais quand on veut faire de 
semblables démonstrations, quand on fait tant de 
bruit pour se faire regarder et admirer, ce serait vrai- 
ment, non pour l'Église, mais pour nous, un grand 
malheur et aussi une grande honte, si l'Italie se trou- 



(1) I Cor,^ I, 26. Videte enim vocationem vestram, fratres, quia non 
mulii sapientes secundum camem, non multi potentes^ non mutti nobiles. 
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vait réellement réduite à cette pauvreté. Mais, Dieu 
soit loué ! ce n'est là qu'une apparence produite par 
cette opposition qu'on a voulu établir entre les deux 
sentiments les plus nobles du cœur humain : l'amour 
de la religion et l'amour de la patrie. Il est naturel que 
ceux qui croient pouvoir les admettre tous les deux 
n'aient voulu rien avoir de commun avec cette poignée 
de fanatiques qui, ayant tout l'air de renier l'un de ces 
sentiments, ne se sont pas eflPrayés de la solitude qui 
les entoure et ont eu la folie de se regarder comme 
d'autant plus honorables qu'ils étaient moins nom- 
breux. Du reste, il n'y a pas grand mal à ce qu'ils 
soient en petit nombre. Lorsque la situation présente 
se trouvera changée par suite de quelque événement 
dont la date est incertaine, mais prochaine, cette fac- 
tion se trouvera, par ses antécédents^ comme on dit, 
incapable à tout, et le mieux qu'elle pourra faire sera 
de se dissoudre comme le sel dans Feau. Alors nous 
verrons renaître la véritable Italie chrétienne (ou 
plutôt ce qui sera resté de chrétien) avec son clergé 
sérieux et raisonnable, qui n'a point partagé les égare- 
ments de ce parti, et alors il faudra se mettre à 
l'œuvre par un chemin bien différent de celui qu'on a 
suivi jusqu'ici. Mais il ne sera pas facile d'obtenir des 
résultats satisfaisants. Lorsque cette poignée de fac- 
tieux aura quitté le champ de bataille, il n'en restera 
pas moins le triste héritage des malheurs qu'ils ont 
enfantés. 
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C'est donc à eux qu'est due en grande partie la tour- 
nure antireligieuse prise par les événements en Italie ; 
plusieurs catholiques, voulant rester tels, même en 
apparence, ont refusé de se mêler de ces événements. 
Ceux qui ne se sont pas retirés des affaires publiques 
ont dû, par convenance, cesser de paraître catholiques, 
et souvent en pareille matière, à force dé négliger 
les apparences, on finit par devenir complètement 
indifférent. Ainsi s'est formée une innombrable armée 
de fonctionnaires publics, parmi lesquels on en trouve 
rarement qui osent ouvertement faire profession de 
chrétiens. Cependant il n'y a pas à douter qu'ils ne 
le soient, pour le plus grand nombre ; mais ce dissen- 
timent funeste les pousse à dissimuler leurs senti- 
ments, et Dieu veuille qu'ils ne soient pas portés à 
feindre les sentiments contraires! Si l'on ajoute à cela 
un Parlement dans lequel, avec une tyrannie insensée 
et une obstination invincible, on a défendu aux catho- 
liques d'entrer, on voit ce phénonxène étrange, et peut- 
être unique dans l'histoire, c'est-à-dire un pays chré- 
tien et cathohque autant qu'un autre et, je le croîs, 
même actuellement, plus qu'aucun autre, condamné à 
ne pouvoir compter parmi ceux qui ont le privilège 
d'approuver les lois et ceux qui sont chargés de les 
faire exécuter un seul homme dont on puisse dire qu'il 
professe hautement les croyances de la majorité et les 
défende hardiment par la parole. Je dis : à ne pouvoir 
compter j parce que je sais que dans la réalité, il n'en 
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est pas ainsi. Mais teUe est la théorie rigoureuse des 
intransigeants. Avec une grande modestie, ils sHma- 
ginaient que le monde laïque éclairé aurait abandonné 
ritalie pour se ranger de leur côté. Mais il est arrivé 
le contraire : le monde laïque les a abandonnés et 
s^est rattaché à Tltalie, tandis que, de leur côté, ces 
fanatiques n'ont jamais cessé de croasser contre ceux 
qui résistent à leurs ordres, même quand ils ont agi 
en véritables catholiques. Dans une circonstance mé- 
morable, il s'en trouva un qui, à l'admiration de tous, 
eut le courage (et il en fallait !) de faire entendre au 
Parlement une franche parole chrétienne, et qui le fit 
noblement. Le lendemain il fut accablé d'injures par 
un journal catholique, qui lui faisait un crime d'avoir 
violé et usurpé, dans cet acte, je ne sais quels droits 
du Pontife. Je ne crois pas qu'on puisse concevoir une 
arrogance plus folle ou une servilité plus abjecte ! 

Les choses s'étanl passées ainsi, on a tort de se 
plaindre des lois outrageuses et préjudiciables à l'E- 
glise, et de la manière, (juelquefois fort dure, dont 
elles sont appliquées. Puisque vous avez voulu avoir 
de tels maîtres, pourquoi vous étonner et vous plain- 
dre (le leurs actions? Une chose peut-elle agir con- 
trairement à sa nature? Que diriez- vous de quelqu'un 
qui mettrait sa main dans le feu et s'étonnerait de ne 
pas sentir la fraîcheur de l'eau ? Quand on n'eût pu 
avoir que quarante ou cinquante députés catholiques 
à la Chambre élective, il est hors de doute, ainsi que 
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je l'ai montré au chapitre iv, que certaines lois, 
odieuses à l'Église et à la morale, auraient été évitées ; 
quelque autre aurait pu être adoucie par de sages amen- 
dements. Il y a peu de temps, un ami me disait avoir, 
de ses propres oreilles, entendu dire parM. Ratazzi que 
si le Parlement italien eût compté dans son sein trente 
députés catholiques, on ne serait pas venu à Rome ou, 
bien certainement, on n'y aurait pas transféré la capi- 
tale. Ainsi toute la responsabilité de ce double fait, si 
préjudiciable à l'Église et si douloureux pour le Souve- 
rain Pontife, retombe, en conclusion, sur tous ceux qui, 
sous prétexte de servir l'Église et le Pape, ont abattu le 
seul obstacle sérieux qui pût arrêter les ennemis de la 
religion. 

Mais les grands moyens de défense employés par 
les intransigeants sont des épigrammes fades et des 
grossièretés vulgaires. On a été jusqu'à dire que ces 
gens-là étaient payés par le gouvernement. Je ne 
le crois pas et ne l'ai jamais cru ; mais on ne peut 
nier qu'ils auraient bien mérité de l'être, parce qu'au 
fait, le gouvernement, dans ses projets anticatholiques, 
n'aurait jamais pu être mieux servi que par certains 
jouri^aux catholiques. 

Si les lois étaient dures en elles-mêmes, on a fait 
tout ce qu'on a pu pour en rendre l'application plus 
dure encore, en tombant avec toutes sortes d'outrages 
sur les fonctionnaires publics, en les appelant sacri- 
lèges, excomuniés, usurpateurs, comme s'ils avaient, 



208 EFFETS DESASTREUX DE CETTE DISGORRE 

la veille, arraché de leur propres mains la couronne 
du front du Pape. Cette tâche, qui consistait à exciter 
les colères et à provoquer de justes ressentiments, les 
plus ardents représentants de la presse cathoUque 
l'ont bien remplie et leurs exploits sont dignes d'être 
rappelés. Mais le nombre de ces exploits n'est-il pas 
indéfini? Il m'en souvient actuellement un, et je de- 
mande au lecteur la permission de le raconter ici, parce 
qu'il me semble très-propre à caractériser la conduite 
de ces vaillants champions du parti intransigeant (1). 
Quand le ministère de l'instruction publique eut la 
fantaisie d'ordonner une Inspection des séminaires épis- 
copaux (ingérence arbitraire et qui ne pouvait avoir 
aucun profit), dans la pratique les résultats furent dif- 
férents, selon les diverses dispositions que montrèrent 
les Inspecteurs et les supérieurs des dijfférents sémi- 



(1) Comme je l'ai dit clans une note au chapitre précédent, je 
n'ai pas eu l'intention de confirmer par des faits minutieux et dé- 
taillés les jugements que je porte sur le parti intransigeant et son 
journalisme. Cela n'en finirait pas. Si j'en ai rapporté quelques-uns, 
je l'ai fait pour donner des échantillons. Ces jugements sont le 
fruit de plusieurs années d'observations, et ce qui n'a pas peu con- 
tribué à me confirmer dans ma manière de voir, c'est que mon 
avis est partagé par toutes les personnes sages avec lesquelles il 
m'est arrivé de parler à ce sujet. Bien que je ne lise pas habituel- 
lement de journaux (sauf un journal de Rome, à cause de l'affection 
paternelle que je lui porte, et parce qu'il se conserve sobrius inter 
ebrios)^ le hasard ne m'a jamais fait tomber sous la main quelqu'un 
des plus fougueux de cette espèce, sans que je n'y aie remarqué 
un de ces odieux emportements notés et déplorés dans le présent 
ouvrage. J'ai pu me convraincre par là que ce n'est pas une chose 
accidentelle, et j'ai conclu que ce cas était habituel, puisque je l'ai 
toujours trouvé dans les journaux que je lisais par hasard. 
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naires. Partout on aura fait sans doute les protesta- 
tions d'usage ; mais dans quelques séminaires, le fonc- 
tionnaire du gouvernement se conduisant avec une 
grande courtoisie et le supérieur se montrant égale- 
ment courtois, tout se passa à merveille ; tandis qu'ail- 
leurs, les mauvaises dispositions qui se trouvaient 
d'un côté ou de l'autre, et quelquefois, ce qui était 
pis, des deux côtés, produisirent des diifférends dans 
lesquels, coumie il arrive toujours, lé plus fort se 
permit des violences contre le plus faible. Et voilà 
qu'un de ces petits serpents, déguisé en journaliste 
catholique, trouve moyen de se mettre en colère 
dans les deux cas. Si l'inspecteur, se montre cour- 
tois, le journaliste déclare qu'il est un lâche qui 
tremble devant la grande puissance de l'Église, der- 
rière laquelle se trouvent les fameuses 100,000 baïon-, 
nettes redoutées de Napoléon I", et plus loin, le 
rocher de Sainte-Hélène et le reste. Si, au contraire, il 
se montre dur et peu poli, c'est un barbare qui n'a 
aucune considération pour la faiblesse désarmée de 
l'Église, cette mère aimante, si tendre, et tout le reste. 
Cette extravagance n'est qu'un échantillon; mais 
telle est en général la disposition du parti. 

Que le lecteur fasse ici une observation qui sera, je 
l'espère, très-utile. Si dans quelque autre pays catho- 
lique du monde, en France ou en Belgique, par 
exemple, les prétendus représentants du catholicisme 
se lançaient dans cette hostilité injuste et grossière 

14 
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vis-à-vis des dépositaires de rautorité puUîqiie ; si, 
ce qui est bien plus fort, tous les catluriîqiies se 
retiraient des assemblées l^slatîves, laissant tout 
entre les mains des ennemis de leur religioa, à peine 
pourrait-on imaginer dans quelles horreurs on tom- 
berait. Je pourrais presque dire qu'au bout d'ime 
année il n'y aurait plus un prêtre vivant ni une é^se 
debout. En Italie, au contraire, il y a longtemps que 
ce jeu dure ; les intérêts de la religion et de la morale 
ont sans doute été gravement compromis : personne 
plus que moi ne le sent et ne le déplore ; toutefois, 
dans cette circonstance, je trouve qu'au lieu de tant 
considérer le mal qui a été fait, il faudrait penserque les 
ennemis de la religion avaient toute la puissance et 
peut-être aussi toute la bonne volonté d'en faire bien 
davantage, et que pourtant ils ne Tont pas fait. La 
première de ces pensées ne sert qu'à nous remplir 
Tâme d'un ressentiment inutile envers les hommes ; 
la seconde nous inspire une féconde reconnaissance 
envers Dieu qui, d'une manière cachée sans doute, 
mais indubitable, a fixé d'avance les limites du mal 
moral qu'il veut permettre pour le salut de ses servi- 
teurs; et ceux qui commettent le mal ne peuvent 
point franchir les bornes qui leur ont été assignées 
par la Providence. Si nous reconnaissons dans cette 
modération relative, comme cause première, la main 
de Dieu, nous ne voulons point toutefois mécon- 
naître la part que les causes secondaires ont droit 
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d'avoir à notre considération; car on leur doit aussi 
une sorte de reconnaissance pour n'avoir pas fait tout 
le mal qu'elles auraient pu faire. C'est peut-être le 
générosité de l'assassin qui vous laisse la vie tout en 
prenant votre bourse; mais même celle-là est une 
espèce de générosité, et il conviendrait d'en savoir 
gré au moins à Dieu. 

Pour que ces hommes, laissés maîtres absolus de 
l'Italie, n'aient pas encore exercé sur elle une persécu- 
tion à la prussienne, ils doivent sûrement avoir eu 
quelque motif. Je ne prétends pas le deviner exacte- 
ment; seulement je crois pouvoir affirmer avec exac- 
titudQ qu'ils n'ont été arrêtés ni par la crainte du 
peuple ni par égard pour les remontrances diploma- 
tiques qui auraient pu venir de la part des puissances 
étrangères. L'esprit d'humanité qui règne à présent 
ne permet certainement plus qu'on veuille renou- 
veler dans les pays civilisés l'ère sanglante des 
martyrs. Mais une politique analogue à celle du chan- 
celier allemand pourrait toujours trouver en Italie 
des exécuteurs, et il ne manquerait pas ici de pré- 
textes politiques pour introduire le Kulturkampf , dont 
on trouve déjà quelques germes qui ne demandent 
qu'à se développer. Puis nous savons ce que valent, 
en présence de la force, les résistances du peuple, 
surtout de cette partie du peuple qui voudrait venger 
l'offense faite à la religion, et personne n'ignore le peu 
de cas que fait notre gouvernement des faibles remon- 
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trances d'une diplomatie qui est pleinement d'accord 
avec lui. Ce qui empêche d'aller trop loin , c'est peut-être 
ce bon sens des Italiens dont nous parlions plus 
haut, qui fait comprendre aux hommes qui sont à la 
tête du gouvernement qu'il serait peu sage de per- 
sécuter gratuitement des gens tout à fait inoffensifs, 
car ceux-là mêmes qui se démènent le plus ne sont 
aucunement à craindre et il y aurait là un grave 
sujet d'embarras sans aucun profit. Néanmoins, bien 
que cela puisse être vrai, je suis d'avis que cette mo- 
dération relative qui a fait reculer nos hommes d'Etat 
devant certaines extrémités provient de ce sentiment 
chrétien qui n'est pas complètement éteint dans leurs 
cœurs. Ce sentiment, comprimé par des influences 
hostiles à la patrie, demeure à l'état latent et produit 
l'indifférence universelle ; mais il est encore bien vif 
el se montrerait ouvertement comme autrefois, s'il se 
sentait débarrassé de ce poids dont on l'opprime avec 
une si dure tyrannie. Lorsque ce vertige fatal sera dis- 
sipé, ces hommes pourront seuls entreprendre la res- 
tauration d'un gouvernement chrétien dans leur pa- 
trie. Mais peut-on espérer qu'ils soient nombreux ceux 
qui seront appelés par leur propre inspiration, ou par 
'l'encouragement de l'autorité compétente, à remplir 
cette noble mission? Cette interrogation, puisqu'elle 
regarde l'avenir, se rapporte à l'effet le plus désastreux 
peut-être de tous ceux qui proviennent de cette funeste 
discorde. L'avenir est si sombre, si plein de sinistres 
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présages, que personne, parmi ceux qui aiment sincère- 
ment rÉglise et la patrie, ne pourrait Tenvisager sans 
épouvante. 

Il a été dit récemment par un étranger, connais- 
sant les deux pays, que le présent de la France est 
r avenir de P Italie. Cette parole est une nouvelle for- 
mule pour exprimer une idée déjà vieille et qui a 
été mise en pratique depuis que l'Italie a eu la manie 
d'imiter ce qu'il y avait de pire en France. Tout le 
monde sait quelles sont les conditions présentes de la 
France. Du moment qu'il n'existe pas dans ce pays une 
autorité souveraine bien déterminée, universellement 
reconnue, cette autorité comme je.l'ai montré dansle 
chapitre ii, ne peut y être exercée que par la majorité 
numérique des Français qui nomment le dépositaire 
du pouvoir. Or, après un siècle et demi d'incrédulité 
dominante, après un siècle bientôt que l'on y professe 
et que l'on met en œuvre des principes pour la plupart 
étrangers ou contraires à toute perfection civile, on a 
fini par en arriver à ce point que la majorité numé- 
rique des Français, comme l'ont révélé les élections 
générales du 14 octobre dernier, est républicaine ou 
radicale, ce qui là-bas (1) est presque la même chose. 

(1) Je dis làrbas, parce que peut être en Italie n'en serait-il pas 
de même. Les Français, qui, par leur caractère militaire, ont 
une disposition naturelle à être gouvernés par un seul homme, 
eurent une monarchie de douze siècles, et le premier essai de ré- 
publique qu'ils firent les effraya tellement qu'ils durent recourir 
à la dictature. Au contraire, les Italiens, d'un esprit plus pratique et 
plus prudent, sont mieux disposés à se gouverner eux-mêmes, 
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)n présente, plus cette situation devient 
de même qu'il serait injuste d'attribuer 
celui qui a voulu tenter quelque chose 
mptement de l'état actuel, de même on 
)r que comme une niaiserie ou une im- 
ition que dans le prolongement de cette 
trouver un grand bienfait de Dieu. 
mais ce bienfait ne sera pas au profit 
îx qui affectent de n'avoir confiance 
:sance Dieu. Quant à ceux qui chez 
^*^ la direction des affaires, ils devraient 

^ f quel avenir ils préparent à l'Itahe 

[ue l'on forme dans des écoles pleines 

^nl, et en favorisant les dérèglements 

Ces éléments, une fois arrivés au 

3t ce n'est là qu'une question de 

résulter la destruction et la mort 

ebon et de chrétien. Et ils se di- 

Et que pourraient-ils lui faire de 

s ennemis acharnés? 

16 à nous préparer un avenir 

la France, c'est la continuelle 

catholiques, dans le monde 

ont que la formation et l'in- 

ntraires. Des raisons noni- 

!it à l'affaiblissement des 

rd, la mort enlève, 

usaient des réputations 

étaient les pi 
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nière. Et cela parce que, le nombre de ces laïques chré- 
tiens diminuant, pour différentes raisons, à vue d'œil 
chaque jour, on ne voit point combler les vides par la 
nouvelle génération qui s'élève, et qui va plutôt grossir 
les rangs du parti abstentioniste ou du parti antica- 
tholique. De telle sorte que si ces éléments hostiles 
au bien véritable de la patrie étaient rares il y a quel- 
ques années, et aujourd'hui. Dieu merci, sont encore 
peu répandus, ils se fortifieront et se développeront 
toujours davantage avec le temps, et, dans un moment 
donné, ils se rendront maîtres du terrain en Italie, 
comme ils le sont déjà en France, et ils exposeront 
notre pays à tous ces malheurs épouvantables qui 
déjà sont suspendus, comme une épée de Damoclès, 
sur la tête de la nation notre voisine. 

On voit par là qu'une entreprise sérieuse, dans le 
but d'améliorer la situation eût été facile il y a quinze 
ans, qu'elle n'était pas difficile il y a six ou sept ans, 
qu'aujourd'hui elle serait difficile, mais encore pos- 
sible. Il viendra néanmoins un moment où on la ten- 
terait en vain, et si l'on essayait d'interroger alors le 
véritable sentiment national, on pourrait rester décon- 
certé et stupéfait comme aura dû l'être le duc de 
Broglie à la réponse inattendue, mais terrible, qu'il a 
reçue de la France. Il a eu le tort de supposer son 
pays meilleur qu'il ne l'est ; nous, nous avons peut-être 
celui de supposer le nôtre plus mauvais qu'il ne l'est 
en réalité. Mais, en tout cas, plus notre pays demeure 
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dans la situation présente, plus cette situation devient 
dangereuse, et de même qu'il serait injuste d'attribuer 
un grand tort à celui qui a voulu tenter quelque chose 
pour sortir promptement de l'état actuel, de même on 
ne peut regarder que comme une niaiserie ou une im- 
posture l'affirmation que dans le prolongement de cette 
crise on doive trouver un grand bienfait de Dieu. 
C'est possible; mais ce bienfait ne sera pas au profit 
temporel de ceux qui affectent de n'avoir confiance 
que dans la puissance Dieu. Quant à ceux qui chez 
nous ont en main la direction des affaires, ils devraient 
bien considérer quel avenir ils préparent à l'Italie 
avec les éléments que l'on forme dans des écoles pleines 
d'athéisme impudent, et en favorisant les dérèglements 
de toutes sortes. Ces éléments, une fois arrivés au 
nombre suffisant (et ce n'est là qu'une question de 
temps), il en devra résulter la destruction et la mort 
de tout ce qu'il y a de bon et de chrétien. Et ils se di- 
sent amis de l'Italie ! Et que pourraient-ils lui faire de 
pire s'ils en étaient les ennemis acharnés? 

Mais ce qui contribue à nous préparer un avenir 
semblable au présent de la France, c'est la continuelle 
diminution des éléments catholiques, dans le monde 
laïque éclairé, presque autant que la formation et l'in- 
troduction des éléments contraires. Des raisons nom- 
breuses et graves contribuent à l'affaiblissement des 
éléments catholiques. D'abord, la mort enlève, 
l'un après l'autre, ceux qui jouissaient des réputations 
les plus connues, parce qu'elles étaient les plus an- 



218 EFFETS DÉSASTREUX DE CETTE DISCORDE 

ciennes, et qui, formés à une école, peut-être défec- 
tueuse à d'autres points de vue, mais, au point de vue 
de la religion et de la morale, certainement meilleure 
que la notre, pouvaient se dire avec vérité reltquiœ 
melioris œvi. Heureux encore s'ils restent ce qu'ils sont 
jusqu'à la fin! Pour beaucoup il n'en a pas été et il 
n'^en est pas ainsi ! Le manque absolu de journaux 
sérieux et graves, pouvant être lus par un catholique, 
l'action insensible, mais très-efficace des autres feuilles, 
d'autant plus funestes à la croyance chrétienne qu'elles 
le paraissent moins, l'attitude sinon manifestement 
hostile, du moins peu favorable à toutes les idées 
religieuses, qui existe dans toutes les administra- 
tions gouvernementales et privées et dans toutes les 
autres branches de la vie pubUque, constituent une 
atmosphère si malsaine et si froide, pour ainsi dire, à 
ce point de vue, qu'il est en quelque sorte impossible 
de uan pas ressentir à la longue la contagion. 

Pour y apporter un peu de lumière et y exciter un 
peu (le chaleur, il fauch^ait quelque contact avec les 
idées, les écrits, les choses et les personnes apparte- 
nant à l'Église et qui suivent ses aspirations célestes. 
Mais h cela s'oppose, depuis un certain temps, un ob- 
stacle presque insurmontable, et c'est ce malheureux 
dissentiment que je crois être devenu la cause la plus 
puissante de tant de calamités. 

Un catholicisme semblable, farci arbitrairement de 
tendances'plus ou moins pohtiques , et qui suppose 
chez ses adeptes des sentiments non-seulement peu 
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favorables, mais même hostiles à leur propre patrie, 
ne peut s'accommoder naturellement d'une société 
laïque qui ne croit pas devoir, par amour de la patrie 
céleste, renier et même détruire la patrie d'ici-bas. 
Sans doute, si l'on voulait se donner la peine de re- 
garder les choses de près, on trouverait qu'en réalité, 
Jésus-Christ est beaucoup moins difficile à satisfaire 
que" ces nouveaux puritains animés de tant de zèle 
pour le pouvoir temporel. Mais , dans l'incroyable 
confusion d'idées qu'on a fait naître et qu'on a entre- 
tenue, je dirais presque de propos délibéré, comment 
voulez- vous qu'un laïque puisse se retrouver et puisse 
voir clair dans cette obscurité ? La plupart des laïques 
laissent de côté toutes les choses de la religion, et ils 
attendent, pour s'en occuper, le moment suprême où 
l'on envoie .chercher un prêtre, qui n'arrive pas tou- 
jours à temps! Cette immense calamité deviendra 
encore plus manifeste lorsque le moment viendra 
d'intervenir aux élections, et ce moment viendra tôt 
ou tard, si l'on ne veut point renoncer tout à fait à la 
vie civile ; alors ce n'est pas seulement l'habitude in- 
vétérée des vieux abstentionistes qu'on aura à com- 
battre ; il en est qui ne sortiront j'aurais de leur mys- 
tique et arrogante inertie, pas même devant une 
excommunication du pape (1) ; mais il faudra, en outre. 



(1) Il est à Rome une école d'exagérés qui n^ont pas encore obéi 
à Tordre formel du pape d'intervenir aux élections municipales et 
qui désapprouvent le Saint-Père pour avoir donné cet ordre. 
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compter avec les difficultés qu'on devra éprouver pour 
assurer, dans les combinaisons électorales, les intérêts 
de rÉglise et des âmes. Alors on verra ce qu'on a gagné 
à cette lutte engagée au nom d'une dévotion fantai- 
siste contre le sentiment national qui , dans tous les 
autres pays, s'accorde merveilleusement avec tous les 
intérêts religieux et qui, en Italie plus que partout 
ailleurs, pourrait rendre à l'Église des services signa- 
lés et recevoir d'elle, en retour, des bienfaits égaux. 
Il y a fort peu à espérer des sentiments chrétiens 
de la nouvelle génération. La société est conmie un 
fleuve dont les eaux semblent toujours les m^mes. 
bien qu'elles changent toujours. Mais, si nous consi- 
dérons en Italie la société vraiment chrétienne, on 
peut dire que les eaux coulent avec une efifroyable 
rapidité ; la source n'est plus assez riche, et c'est 
à peine si Ton trouve, pour réparer les pertes de 
chaque jour, quelque modeste ruisseau ou quelque 
filet d'eau caché. Je ne parle pas de nos populations 
agricoles, qui, ainsi que je l'ai dit ailleurs, sont encore 
chrétiennes et qui forment, pour la vigueur physique 
tout autant que morale , le vrai nerf de la nation. Il 
faut remarquer cependant l'effet des mauvais journaux 
qui pénètrent au miheu des populations rurales ; il 
faut surtout tenir compte des hommes qui reviennent 
de la caserne, dont on a banni (peut-être à cause de 
ce dissentiment fatal) toute idée chrétienne ; grâce à 
ces influences diverses, les populations agricoles sont 
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en train de devenir ici ce qu'elles sont déjà en grande 
partie en France, incrédules et agitées, ce qui est à 
peu près la même chose, car, dans cette humble con- 
dition, il n'y a de paix que par la foi. Mais, pour ce 
qui est des villes, notamment des grandes, si Ton 
considère de près la jeunesse qui se destine aux pro- 
fessions libérales, à l'enseignement, aux fonctions 
pubhques et, en somme, à toutes les carrières qui sont 
le résultat de l'enseignement supérieur ; si on la con- 
sidère, dis-je, avec amour et l'œil tourné vers l'avenir, 
dont elle est l'espérance, le cœur se serre, et l'on ne 
peut qu'éprouver une véritable épouvante. 

Je n'ignore pas qu'il s'est constitué en Italie une 
société de la jeunesse catholique^ ayant une organisation 
non-seulement vaste , mais grandiose, et des ramifi- 
cations qui s'étendent sur toute la Péninsule. On dirait 
un grand royaume, et j'ai vu moi-même des dépêches 
émanant du cabinet particulier de la présidence géné- 
rale^ portant des numéros d'ordre très-élevés et revê- 
tues de toutes les formes de la plus rigoureuse 
bureaucratie. D'aussi belles apparences ont sans doute 
pour but , là comme ailleurs , d'entretenir le courage 
dans les esprits. En effet, on ne ménage pas les éloges 
à ces sortes d'institutions, car il est toujours beau de 
louer le bien partout où il se trouve et même là où il 
n'y en a que l'intention. Néanmoins, si, après avoir 
payé le tribut d'admiration dû aux apparences, on re- 
garde au fond des choses (à l'exception de Rome, qui. 
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pour les raisons indiquées au chapitre ni, est une ville 
privilégiée et peut offrir un beau noyau de jeunes 
gens ouvertement catholiques) , il n'y a guère à se 
réjouir des résultats qu'on obtient par ces dehors ma- 
gnifiques qui ne trompent personne. Çà et là, on 
trouve et l'on trouvera toujours. Dieu merci, de braves 
jeunes gens chrétiens, précieux ornements de familles 
chrétiennes qui les gardent avec un grand soin; 
mais, quant à la jeunesse catholique, qui devrait être 
l'objet de toute cette bureaucratie dont je parlais 
tout à l'heure, c'est une chose si chétive, et je dirai 
presque si rachitique, qu'elle ne saurait inspirer que 
de la pitié ; et j'ai eu bien des fois l'occasion de m'en 
attrister dans plusieurs de nos principales villes. On 
trouve bien quelques douzaines de bons petits garçons 
qui font une communion pour le Saint-Père, ou qui 
quêtent pour le denier de Saint-Pierre ; ce sont là des 
choses édifiantes, et j'en suis édifié. Mais, de grâce! 
qu'on ne se moque pas de nous en aflBchant une 
grande organisation et en nous parlant du cabinet par- 
ticulier de la présidence générale I Qu'on laisse ces 
plaisanteries à d'autres, et quant à nous, chrétiens, 
si l'on n'a pas le courage de nous montrer la vérité 
♦ telle qu'elle est, nous demandons au moins qu'on 
n'ait pas l'imposture de nous montrer ce qui n'est pas 
vrai , sous prétexte de nous faire plaisir ! Or, la vérité 
est que la jeunesse vigoureuse et florissante, celle 
qui vient des classes instruites de la société, celle qui , 
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dans quelque temps , tiendra en main les destinées de 
l'Italie ; celle-là, dans son universalité, est déjà sortie 
ou est en train de sortir du giron de l'Église, et si 
Dieu n'envoie des saints pour lia convertir, il n^y a 
point d'homme qui s'occupe de porter remède au mal. 
C'est là une conséquence naturelle de l'erreur immense 
que j'ai signalée et qui sans doute a été commise de 
bonne foi par un grand nombre de personnes. Mais ce 
qui est plus triste, c'est qu'on s'obstine dans cette erreur 
par orgueil ou par d'autres motifs moins avouables, sans 
se soucier des ruines qui s'accumulent autour de nous. 
On se trouve en présence d'une jeunesse dans la 
première fleur de l'âge, dont l'esprit est agité par les 
rêves ardents et dont le cœur est plein d'espérances 
hardies; on sait que cette jeunesse, qui entre pour la 
première fois dans la vie, voit l'avenir sous de riantes 
couleurs, dépourvues, hélas! de toute réalité, mais qui 
n'en constituent pas moins une providentielle illusion, 
très-apte à rendre moins lourd, durant ces premières 
années, le fardeau des stériles fatigues, de la disci- 
pline du devoir, et des passions encore inslssouvies 
qui tourmentent l'âme à cette époque de la vie ; et l'on 
ne trouve rien de mieux que de proposer à cette jeu- 

• 

nesse im cathoUcisme engourdi, dont le principal de- 
voir est de ne pas prendre part à la vie politique de 
la nation et de se tenir à l'écart, en formant une 
petite coterie qui attend la dissolution de l'unité ita- 
lienne, avec la restauration du pouvoir temporel du 
pape tel qu'il était autrefois Ajoutez à cela comme 
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pain quotidien une de ces diflformités qu'on appelle 
Journaux catholiques; et après avoir fait cette épreuve, 
il est facile de prévoir l'eflfet qui doit en résulter. 
Malheureusement cette épreuve est en train de se 
faire depuis quelque temps, et Teffet est précisément 
celui que je viens de dire. La jeunesse a déserté et 
déserte continuellement l'Église. 

Il est vrai que, grâce à des ecclésiastiques pleins de 
zèle et à d'excellents religieux tels que les PP. Sco- 
lopi, qui sont à Florence une véritable bénédiction du 
ciel, et grâce aussi au concours de laïques qui sont de 
zélés chrétiens, la jeunesse reçoit souvent, dans sa pre- 
mière éducation, de très-bons enseignements. Mais ces 
sages maîtres se bornent à élever cette jeunesse dans 
les lettres et dans la crainte de Dieu, et ils évitent avec 
une prudente réserve tous ces sujets de discorde qui 
font les délices du parti dont nous parlions tout à 
Fheure. Chose singulière ! le seul moyen d'inspirer à la 
jeunesse des sentiments catholiques, c'est de ne point 
lui parler de ce que le parti qui se dit catholique con- 
sidère comme la doctrine catholique par excellence. 

Il faut remarquer cependant que cette éducation 
elle-même ne réussit que dans les premiers débuts 
de la jeunesse, c'est-à-dire pendant qu'on a encore af- 
faire moins à des jeunes gens qu'à des enfants, qui 
pensent peu à la patrie, et aucunement à la pohtique. 
Mais lorsque la partie la plus intelligente de cette jeu- 
nesse, c'est-à-dire celle qui doit un jour tenir en main 
le sort du pays tout entier, commence à se mettre en 
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rapport, pour les études supérieures, avec l'Univer- 
sité, elle sent alors s'éveiller en elle les préoccupations 
patriotiques et politiques, et c'est alors qu'elle se 
trouve en face de ce dissentiment funeste qu'on a 
voulu faire naître et qu'on veut maintenir entre 
l'Église et l'Italie. 

Obligés à choisir entre l'Église et leur patrie, il est 
hors de doute que tous ces chers jeunes gens se lais- 
sent entraîner par l'amour du pays, et sans devenir 
peut-être ennemis déclarés de l'Église, ils n'hésitent 
pas cependant à s'en séparer d'esprit et de cœur, ils 
n'y pensent plus et ils en font abstraction dans toute 
leur conduite. Ces jeunes âmes trouveront-elles sur le 
déclin de la vie une de ces grandes et salutaires le- 
çons qui les ramène sur la bonne voie ? ou bien n'est- 
il pas à craindre que, ne comprenant point les leçoûs 
du malheur, elles ne se livrent, au contraire, au 
désespoir? 

Mais plût à Dieu que cette jeunesse restât seule- 
ment séparée de l'Église, sans plus penser à. elle ! 
Malheureusement elle y pense, et ce sont ceux qui 
se chargent d'attiser toutes les haines qui l'obligent à 
y penser. J'ai toujours jugé que la responsabilité de 
ces égarements de la jeunesse pèse non-seulement 
sur les hommes qui jusqu'à présent ont tenu dans 
leurs mains les destinées de la nouvelle Italie, mais 
aussi sur les fous obstinés qui ont voulu à tout prix 
que l'Italie fût abandonnée aux mains des ennemis de 

15 
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l'Église. Il est vrai que nos universités, même dans les 
temps qu'on appelle heureux, ne valaient pas grand'- 
chose, et moi-même, ayant eu l'occasion de les voir 
de près, je n'eus guère à m'en féliciter. 

Mais les excès que l'on a vus depuis et que l'on voit 
chaque jour y étaient encore inconnus, et je ne crois 
pas que ces excès fassent grand honneur ni qu'ils 
puissent être fort utiles à la nouvelle Italie. Je sais 
que l'enseignement supérieur s'honore de quelques 
honunes éminents, ouvertement chrétiens, et je n'i- 
gnore pas que, même parmi ceux qui ne sont pas 
très-dévoués à l'Église, il en est qui remplissent, avec 
une certaine réserve, le devoir sacré qui leur incombe 
de respecter les croyances d'une jeunesse qui vient à 
eux pour apprendre les sciences et non pour entendre 
insulter ce qu'elle respecte le plus, ou du moins ce 
qu'elle devrait le plus respecter en ce monde. Mais ce 
sont là de nobles exceptions, et les scandales qui ont 
lieu trop souvent, hélas ! sont la honte et l'opprobre 
de la nation italienne et de la civilisation elle-même, 
car aucune civilisation, je ne dis pas chrétienne, mais 
tant soit peu humaine, ne peut se passer de l'idée de 
Dieu et d'une croyance à la spirituaUté de l'âme. Il 
est vrai que les libertés modernes permettent à tous 
de penser, de parler et d'écrire comme il leur convient 
sur ces matières et sur les autres. Quant à moi, je 
n'invoque point V Inquisition ni le Saint-Office; mais 
lorsqu'on voit l'État rétribuer avec les deniers pubUcs 
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un étranger qui tourmente les bêtes et qui enseigne 
auxjeunes gens, dans la ville la plus noble de l'Italie 
et peut-être du monde, qu'ils sont tous des bêtes (1), 
lorsqu'on entend un autre professeur de l'État inviter 
ses élèves à se réjouir de ce que l'idée de Dieu ait été 

chassée du monde, on a le droit de dire que ce sont 

« 

là des crimes de lèse-nation qui ne peuvent avoir 
d'autre effet que d'accélérer, pour notre patrie, 
l'avènement d'une époque de troubles semblable à 
celle que traverse la France, qui marche vers sa 
ruine. 

Si l'on voulait prévenir les maux de cet avenir me- 
naçant qui nous est préparé par l'enseignement anti- 
chrétien de nos universités, il faudrait pouvoir espé- 
rer que le ministère pourra un jour présenter quelque 
projet de loi dans le but d'arrêter le fléau. Mais tant 
qu'on voudra interdire aux catholiques d'entrer au 
Parlement, il n'y a rien à espérer. 11 est vrai de dire 
que ceux qui se réjouissent de cette interdiction, dont 
ils sont les principaux auteurs, ont voulu faire preuve 
de leur talent pour arrêter les conséquences de cet 
enseignement athée qui est un des plus tristes effets 
de leur désastreuse sottise. Je sais qu'il existe en 
ItaUe une Ligue CfConnel; j'ai aussi connaissance 
d'une Pétition au Parlement^ décrétée par un congrès 
catholique en faveur de la liberté de V enseignement. 

(1) L'auteur fait allusion à M. Schifif^ fameux matérialiste, qui 
était professeur de physiologie à Florence. 
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Mais si ce n'était point là un sujet de larmes amères, 
on serait vraiment tenté de rire de bon cœur de tous 
ces vains et pompeux artifices, qui ont toujours pour 
but de ranimer la confiance dans les esprits, ou plutôt 
de faire croire aux sots que Ton fait des prouesses, 
quand réellement on ne fait rien ou presque rien. 
Cette fameuse Ligue^ personne ne sait ce que c'est, où 
elle est, ni ce qu'elle fait, et il est étrange qu'on lui ait 
donné le nom d'un homme dont la gloire fut d'avoir 
ouvert à l'Irlande déshéritée les portes du Parlement 
britannique, tandis que ceux qui font partie de cette 
ligue en Italie considéreraient comme un crime im- 
pardonnable de s'approcher du Parlement. Enfin, 
pour ce qui concerne la pétition adressée au Parlement 
par un des derniers congrès catholiques, j'ai trouvé 
que c'était une grande humiliation pour F Italie chré- 
tienne d'aller mendier auprès d'une Chambre révolu- 
tionnaire pour obtenir ce qu'elle pourrait et devrait 
faire elle-même, eu s exposant à recevoir de cette 
Chambre, qu'on déclare d'avance excommuniée, un 
refus plein de hautain mépris. Mais la Chambre n'a 
même pas pris garde à cette pétition. Au point où 
nous en sommes, et si cet état de choses se prolon- 
geait pendant un siècle, il ne faudrait pas moins d'un 
siècle entier pour obtenir ensuite une loi en faveur 
de la liberté de l'enseignement supérieur, semblable à 
celle qu'on a obtenue récemment en France, grâce à 
des efloi*ts inouïs. Et quand même on obtiendrait les 
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mêmes droits, trouverait-on parmi nous la même 
générosité pour les grands capitaux dont on aurait 
besoin ? 

Bien. souvent mon cœur saignait à la vue de cette 
perversion intellectuelle et morale de tant de jeunes 
âmes, naguère encore si innocentes et si avides 
du vrai et du bien. 'En 1872 je crus devoir faire 
quelque chose pour remédier au mal et je fondai un 
établissement, dont je demande la permission de dire 
quelques mots qui ne sont point étrangers au présent 
sujet, car si cette tentative a avorté, c'est encore là 
un des effets de ce funeste dissentiment qui n'a pas 
permis le développement de cette œuvre dont on aurait 
pu retirer de très-bons résultats pour l'Église et pour 
l'Italie. Mais cette œuvre tomba dès sa fondation, sous 
le soupçon (vrai ou simulé, peu importe) que les 
jeunes gens auraient été détournés, par cette œuvre, 
de l'amour de la patrie, et même qu'on leur aurait 
inspiré la haine de leur pays. Quant à moi, voici quel 
était mon but : 

Suivant l'exemple de la grande université d'Oxford, 
mon intention était de réunir un certain nombre de 
jeunes gens, des différentes parties de l'Italie, doués 
d'un bon naturel, d'un excellent esprit et d'une 
grande bonne volonté, non pas dans un collège (je 
voulus éviter cette expression, qui est pourtant celle 
qu'en emploie à Oxford), mais dans une pension où. 



\ 
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avec une discipline très-large, assistés de répétiteurs 
capables, ils s'appliqueraient avec beaucoup d'ardeur 
aux études universitaires, en les fortifiant par l'étude 
de la philosophie italienne, dont aujourd'hui on ne 
trouve plus de trace dans nos écoles, et en se livrant 
en même temps à des exercices littéraires qui les ha- 
bitueraient à écrire et à parler ^n pubUc ; et quant à 
la religion, ils n'auraient eu qu'à suivre les pratiques 
nécessaires à tout chrétien, et en même temps ils 
auraient reçu un enseignement religieux raisonné, 
franc et viril. De la sorte, le souffle empoisonné de 
l'enseignement universitaire aurait été corrigé par les 
répétitions qu'ils auraient reçues à domicile. Il me sem- 
blait qu'une telle institution dût fournir à l'Italie ces 
hommes qui lui manquent et dont elle a pourtant si 
grand besoin! Cette idée me souriait d'autant plus 
que Ton pouvait espérer que, cet essai ayant réussi, 
d'autres tentatives semblables seraient faites ailleurs 
et qu'ainsi les principales villes universitaires au- 
raient eu bientôt leur pension. Cette idée à Rome 
(dans le monde religieux) ne rencontra aucune faveur 
et fut en quelque sorte repoussée avec dépit. Et 
savez-vous pour quel motif? Toujours à cause de Fat- 
tente d'une prochaine restauration : on regardait 
comme inutile une œuvre qui, pour donner ses pre- 
miers fruits, avait besoin d'au moins quatre ans. Mais 
dans quatre ans, disait-on, le gouvernement italien 
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sera tombé depuis longtemps ! Et pourtant, si cette 
œuvre avait réussi, nous aurions déjà obtenu à cette 
heure une première récolte, et nous en serions déjà 
à la seconde. 

Malgré les obstacles, je me pris d'amour pour cette 
œuvre, et resté seul, je m'y consacrai seul. Je choisis, 
pour différentes graves raisons, la ville de Pise, où en 
trois mois tout fut arrangé. Dans les premiers jours 
de septembre la Pension universitaire était établie, et 
elle devait s'ouvrir dans les premiers jours de no- 
vembre. Les moyens nécessaires aux grandes dé- 
penses ne me firent, pas défaut; je consacrais à cette 
œuvre tout ce que je pus tirer de mes livres. 

Les travaux préparatoires étaient commencés dans 
un grand hôtel, qui aurait fourni des chambres à cent 
jeunes gens; d'excellents professeurs étaient fixés 
pour les répétitions, et de différentes parties de l'Italie 
affluaient les demandes de familles chrétiennes, 
bénissant Dieu de la voie nouvelle ouverte à leurs 
chers enfants, qui auraient pu tirer profit des études 
universitaires sans être exposés, à y perdre l'inno- 
cence et la foi. Mais tout fut détruit par une vaste 
émeute (1), tolérée et presque protégée par le gouver- 
nement, et ce n'est point ici qu'il convient de rappeler 



(1) Lé local fut envahi par une foule irritée et ameutée par les 
sectes, qui voyaient dans cette institution un puissant moyen de' 
ramener les jeunes gens à la foi. Le P. Curci lui-même fut Tobjet 
des violences de la populace, et il courut de très-graves dangers. 
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ces faits douloureux; mais si, dans cette circonstance, 
Dieu ne m'a pas fait la grâce de donner ma vie pour 
lui, c'est sans doute qu'il me réservait un supplice 
plus terrible que la mort, dans ce calice amer auquel 
j'ai été condamné plus tard et que je lui offre bien 
volontiers en expiation de mes fautes. 

Jusqu'ici, j'ai considéré les effets désastreux que 
nous a causés et nous causera encore, à l'intérieur, le 
dissentiment qu'on a excité et entretenu à dessein 
entre l'Église et l'Italie. Mais il est un autre effet bien 
digne de notre attention, qui s'est produit déjà, et 
qui, autant que je puis le conjecturer, se produira 
toujours plus terrible, au dehors. M'étant arrêté 
trop longtemps sur les premiers effets dont j'ai parlé, 
je regrette de ne pouvoir indiquer le second qu'en 
passant. J'en dirai toutefois ce qu'il faut. Peut-être ne 
s'éloignerait-on pas de la vérité en disant que la pré- 
rogative caractéristique de notre époque, dans la vie 
extérieure, est l'activité infatigable des communications 
entre les hommes. La prodigieuse étendue qu'ont prise 
la presse, les bateaux à vapeur, les chemins de fer 
et les télégraphes, offre les moyens les plus nouveaux 
et les plus efficaces pour entretenir les relations entre 
les différents pays. Les expositions et les congrès 
sont une nouvelle preuve de cette activité et, en 
même temps, contribuent à lui donner les impulsions 
les plus énergiques. Les communications fréquentes 
entre les hommes, le rapprochement des idées, ont 
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pour but d'établir des liens qui unissent fort peu les 
cœurs, il est vrai, car il faut pour cela une sympathie 
qui ne se trouve guère dans la nature ; mais il y a 
des intérêts qui, bien qu'ils ne s'accordent' pas tou- 
jours, suffisent cependant à établir des relations 
plus ou moins étroites. Comme on a déjà beau- 
coup fait pour accomplir l'unité des nations ou des 
nationalités, comme on dit maintenant, il paraît que 
cette tendance à l'unification, dans son plus vaste dé- 
veloppement, va embrasser les races, c'est-à-dire les 
familles, ce dernier mot étant plus digne de l'espèce 
humaine. Ne pourrait-il passe faire qu'en suivant cette 
voie l'espèce humaine arrivât à cette unification gé- 
nérale qui, d'après quelques passages de l'Écriture, 
doit précéder la venue de l'Antéchrist et, après lui, 
celle du Juge suprême des vivants et des morts, au der- 
nier des jours? Mais qiioi qu'il en soit, la tendance à 
l'unification des races est manifeste et a déjà été 
remarquée par d'autres. 

Or les trois races qui constituent principalement le 
monde chrétien et civilisé sont la race latine, la race 
teutonique et la race slave : la première a été jusqu'ici, 
pour ainsi dire, le porte-étendard de cette vraie civi- 
lisation humaine et chrétienne, grâce à laquelle toutes 
les trois se distinguent des barbares. La race latine 
était appelée à jouer ce rôle par sa nature même et 
par un privilège spécial. Si nous considérons les deux 
nations les plus importantes de la race latine, l'Italie 
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et la France, avec les éléments secondaires qui s'y 
l'attachent, on aperçoit la même vivacité d'esprit, une 
grande ressemblance de caractère et de langage, le 
voisinage des deux pays, baignés par la Méditerranée, 
cette mer si importante pour la navigation; enfin, et 
c'est le couronnement de l'édifice, une unité religieuse, 
pour ainsi dire parfaite, dans le catholicisme, qui est 
la seule vraie forme du (christianisme. L'Italie, étant 
le centre de la cathoUcité, peut être considérée comme 
l'intelligence qui dirige, et la France comme l'instru- 
ment qui agit. 

Avec ces qualités, la race latine a été, pendant 
douze siècles, la vie et la lumière du monde ci viHsé, ou 
plutôt c'est-elle qui constituait le monde civilisé lui- 
même, c^r elle a répandu la lumière de la civilisation 
sur les deux autres races plus ou moins éloignées 
d'elle par le caractère, le langage ou la position géo- 
graphique. Il serait long de raconter comment l'élé- 
ment slave et l'élément teutonique se sont constitués 
et fortifies et comment, grâce au schisme et à l'hé- 
résie, ils se sont trouvés, dans la vigueur de la jeu- 
nesse, très-favorablement placés pour disputer le 
premier rang à l'élément latin, (jui, par suite d'une 
corruption invétérée et affaibhe par la vieillesse, n'est 
peut-èlre plus en mesure de garder la prééminence, 
au moins dans cequi regarde lapohtique. Depuis 1870, 
j'ai écrit (jue la domination du monde aurait été dans 
peu de temps partagée entre deux empires, l'un teu- 
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tonique, représentant l'hérésie, Fautre slave, repré- 
sentant le schisme, avec un abaissement proportionnel 
des races latines, dont l'intelligence n'était plus à la 
hauteur de leur mission et dont le bras avait été af- 
faibli de tant de façons. Depuis lors, rien n'est arrivé 
qui pût me faire changer d'opinion : il est arrivé, au 
contraire, et il arrive encore bien des choses qui ont 
dû me confirmer dans ma manière de voir. Seulement 
je dois ajouter (et cela rentre dans le but que je me 
suis proposé) que l'un des moyens dont la Providence 
se sert pour exécuter ce jugement rigoureux sur cette 
race latine, qui pendant de longs siècles fut privilégiée, 
est justement cette immense erreur que le pouvoir 
temporel des Papes devra être rétabli par une guerre 
de la France contre ritaUe(l). Cette idée fixe, qu'il n'y 
a pas moyen de faire sortir de la tête de quelques dé- 
vots, amène la ruine de la France et amènera la nôtre 
dans l'avenir. 



(1) Depuis quelque temps, certains journaux catholiques, mémt» 
de Rome, par un sentiment de pudeur chrétienne ou civile, je ne 
sais, ont commencé à protester qu'ils ne veulent pas d'intervention 
étrangère, mais que la véritable indépendance du Pape devrait être 
assurée par les Italiens. A la bonne heure I maintenant nous com- 
mençons à nous entendre ; mais, de grâce ! de quels Italiens parlent- 
ils? Des catholiques naturellement, qui seuls pourraient prendre 
part à celte entreprise. Et comment ceux-ci pourraient-ils le faire 
sans reconnaître l'Italie actuelle et sans on prendre en main le 
gouvernement? Et pourtant ces journaux ne consentiraient jamais 
à cela. C'est donc une erreur ou un mensonge de leur part que 
d'affirmer qu'ils ne veulent pas d'interventions étrangères, tandis 
qu'il n'y a que ce moyen de pourvoir à l'indépendance du Pape 
selon leurs aspirations, car leurs aspirations sont assez connues. 
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La meilleure occasion qu'on ait jamais eue, en 
France, de reconstituer l'ancienne monarchie, se pré- 
senta à rassemblée de Bordeaux, la plus conservatrice 
que la France ait jamais eue. Les circonstances sem- 
blaient on ne peut plus favorables pour obtenir ce 
grand résultat : les d'Orléans ne s'y opposaient pas; 
le bonapartisme avait succombé à Sedan et le radica* 
lisme, déshonoré par la Commune, n'avait plus guère 
le courage de se montrer. Pourtant cette excellente 
occasion fut perdue parce qu'on effraya les esprits 
^vec le spectre redouté de la guerre au profit du pou- 
voir temporel. 

Dans la suite, telle a été l'arme la plus dange- 
reuse dont les ennemis de la religion se sont 
servi en France pour éloigner du parti catholique 
un grand nombre de personnes qui hésitaient encore 
et pour fortifier leur propre parti, et la crainte de cette 
guerre n'est peut-être pas la dernière cause qui a 
rendu les élections du 1 4 octobre si funestes aux con- 
servateurs. 

C'est par une calomnie qu'on a dit que le Saint- 
Père avait fait allusion à cette idée dans son dis- 
cours aux pèlerins d'Angers; au contraire, le Pape, 
se maintenant à la hauteur de son saint ministère, 
n'a fait autre 6hose que les exhorter à élire ceux qui, 
en conscience, leur paraissaient plus capables de pro- 
curer le bien de la religion et de la patrie. Mais ce 
que le Pape n'a point fait, les fanatiques l'ont fait 
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pour leur compte, comme d'habitude ; et leurs aspira- 
tions insensées, reproduites par la presse française et 
exagérées par elle comme un terrible épouvantail, 
ont eu dans le pays le plus déplorable effet et ont 
déterminé le funeste résultat des élections. 

En attendant, les hommes qui sont à la tête des 
affaires en Italie sont obligés de pourvoir à la défense 
du pays. Je ne sais s'ils admettent sérieusement l'exis- 
tence de ce danger (il faudrait trop de naïveté pour 
l'admettre), mais certainement ils en ont l'air et, par 
suite, ils élèvent des fortifications autour de Rome; en 
même temps ils cherchent à se fortifier par des 
alliances et ils font alliance avec la nouvelle Aile- 



magne, ennemie déclarée du nom catholique et an- 
cienne rivale delà race latine. De la sorte (Je l'ai écrit 
ailleurs et je le répète), la nouvelle Allemagne se ser- 
vira de l'Italie pour écraser la France, et ensuite l'Italie 
sera écrasée, ou du moins affaiblie et humiliée à son 
tour; ainsi la race teutonique assurera sa domination 
sur toute l'Europe méridionale et occidentale : la partie 
orientale sera soumise à l'empire slave. Voilà des 
présages bien sinistres, et celui qui en ce monde n'au- 
rait d'amour que pour l'Italie devrait sentir son cœur 
se serrer et en être presque poussé au désespoir. Mais 
celui*qui, tout en aimant ardemment sa patrie terrestre, 
sait ou plutôt croit qu'il y a une patrie céleste qui l'at- 
tend et qu'il doit conquérir à travers mille souffrances, 
n'a aucune raison de s'effrayer. Gonflant dans la sainte 
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arche d'alliance, qui est TÉglise, il a la certitude 
absolue que, même àtraven les grandes catastrophes 
qui frappent les peuples et les nations, quelles que 
puissent ôtre les destinées dekt patrie terrestre, il ne 
pourra manquer d'arriver »i port glorieux de la 
céleste patrie. 



CHAPITRE VII 
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Il y a quelques mois, lorsqu'on faisait grand tapage 
autour de mon humble personne, un personnage haut 
placé de Rome s'écria : « Qui est donc ce religieux 
qui vient se mêler de choses qui ne le regardent pas ? » 
Il se peut que cette opinion dédaigneuse ait été parta- 
gée par d'autres occupant une position moins élevée. 
Et, à vrai dire, si j'avais pensé que l'honneur de Dieu, 
le service de l'Église et le bien des âmes fussent 
choses de peu d'importance et qui ne me regardas- 
sent en rien, je ne me serais certes pas fait religieux 
dès mon enfance, et j'aurais encore moins affronté les 
colères qui ont eu pour résultat de me voir exclu, dans 
ma vieillesse, de l'ordre religieux auquel j'ai voué ma 
vie. Mais depuis ma première jeunesse, Dieu, l'Eglise 
et les âmes ont été les trois objets qui ont rempli mon 
cœur de l'affection la plus tendre, du dévouement le 
plus absolu ; les années n'ont fait que fortifier en moi 
ce sentiment, et aujourd'hui il est devenu si puissant 
qu'il domine tout, et après avoir été l'unique étoile 
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polaire de ma vie, déjà longue, j*ai conflanoe qu'il 
pourra bientôt me conduire au port. 

Il n'est donc pas plus raisonnable de me demanda 
pourquoi je me suis mêlé de ces graves questions 
qu'il ne serait raisonnable de demander au soldat pou^ 
quoi il se mêle de guerre ou au marchand pourquoi 
il se mêle de commerce. Quant à la question de savw 
jusqu'à quel point l'honneur de Dieu, le service da 
l'Église et le bien des âmes sont engagés dans cefiital 
dissentiment dont j'ai parlé jusqu'ici, je crois que te 
lecteur, éclairé par les raisons discutées dans le dia- 
pitre précédent, ne doit plus avoir aucun doute à cet 
égard. 

Si ces raisons ont été mûrement pesées par lui, il 
aura dû comprendre que la cause de Dieu et de l'Église 
ainsi que le bien des âmes sont intimement liés à cette 
question, dont la solution devient d'une nécessité 
urgente; car, chaque année, je dirais presque chaque 
mois qui passe, rend plus difficile une solution chré- 
tienne, qui doit être l'unique objet de tous nos 
Vœux. 

Je ne regarde pas comme une bonne résolution 
celle d'attendre quelque événement fatal qui peut-être 
n'est pas éloigné. Quand l'heure de cet événement 
aura sonné, ce serait un grand malheur si les choses 
se trouvaient dans la confusion ténébreuse et agitée 
où elles sont actuellement, grâce au parti dont nous 
avons parlé. Si, au contraire, on pouvait dès à pré- 
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sent faire pénétrer dans les esprits quelques idées 
claires, je crois que, dans un temps peu éloigné, elles 
pourraient servir à quelque chose. 

Il est vrai que je me suis trouvé seul, ou à peu près 
seul, pour aborder ces graves questions, et c'est là un 
des grands griefs contre moi. En effet, ceux qui esti- 
ment que le silence est un remède à tout ne peuvent 
pas s'empêcher de me blâmer. Néanmoins, je me ré- 
signe à ce blâme tout en respectant les motifs que les 
autres ont de ne pas parler; et j'ai pensé que dans 
une chose de si grande importance, la perte de la 
tranquillité, de l'honneur et de tout ce que j'avais de 
plus cher en ce monde, n'était pas pour moi une raison 
suflBlsante pour me taire au détriment de la vérité. 
C'est pourquoi il me semble que les personnes équi- 
tables pourraient tout au plus me taxer d'illusion, 
mais qu'elles ne pourraient s'empêcher de reconnaître 
que je n'ai eu d'autre but que le service de Dieu et de 
son Eglise et le bien des âmes. 

Depuis qu'en juin 1874, dans ma. Préface aux Évan* 
giles^ j'exprimai ma pensée sur ces matières, je ne 
pouvais me dissimuler les graves ennuis que j'en 
aurais éprouvés; mais je les acceptai de grand cœur, 
et je m'offris en bouc émissaire pour en supporter les 
conséquences, n'ayant d'autre désir que la manifesta- 
tion de la vérité. Je ne pouvais toutefois prévoir que 
les choses seraient poussées à de telles extrémités ; 

16 




Su DU rur qui a donné lieu 

mut l'eDasé-je préru, je u'eii aui-ais pas moins agi 

suivant ma eoiucianoe. 

Ayant devant moi un sujet aussi vaste et aussi im- 
portant que le diuen liment actuel entre l'Église et 
l'ItaHe, je me garderais bien de le rapetisser axa 
inincea ]voportions d'une querelle de couvent. Mais 
cette fins, la querelle de iMiuvent a une véritable 
valeur dânoiutrative pour prouver que je n'ai rien 
exagéré, dans les chapitres précédents, en parlant du 
parti qui aujourd'hui s'est constitué de son propre 
chef représentant du catholicisme en Italie. 

Mon expulsion d'un ordre religieux auquel je dois 
le peu que je sais, que j'ai toujours aimé et que 
j*aîme toqjoors de l'affection la plus sincère, mon 
expulûon, — dis-je, — bien qu'elle ait été décrétée 
par r«itorité légitime, a été toutefois préparée par 
cet agent occulte et mystérieux que j *tà appelé le parti 
dominant et que je ne connaiâ et ne veux connattie 
dans aucune de ses individualités, afin justement d'en 
pouvoir parler plus librement. II a agi dans cette 
drconstance par les moyens qu'on s^t et dans le but 
ordia^re ; il a voulu renverser un obstacle à la res- 
tauration du pouvoir temporel tel qu'il était autre- 
fois. Ce parti, qui ne vit que d'espérances, n'a pas 
souffert qu'une voix respectueuse et libre démontiit 
que tous ces rêves de bouleversement ne sont que des 
illusions ou des impostures. 
Pour se débarrasser de cette maudite Gassandre 
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qui le gênait, il a mis en œuvre tous ces indignes arti- 
fices dont il possède le secret et dont il a acquis la 
pratique par un long usage-. Par bonheur, nous n'a- 
vons pas besoin de remuer cette vilaine boue : le lec- 
teur comprendra de lui-même les choses par la simple 
exposition du fait. Mais pour cela, je lui demande 
pardon de parler ici, contre mon habitude et beaucoup 
plus que je ne le voudrais, de ma personne. J'ai tou- 
jours éprouvé une répugnance extrême à mettre ma 
personne en avant. 

Mais si je parle de moi, ce n'est point pour me jus- 
tifier. C'est là une affaire qui m'importe peu et qui 
n'intéresse point le lecteur. Si je fais entrer ma per- 
sonne dans ce débat, c'est uniquement afin de défendre 
l'Église, le Saint-Siège et le pontife lui-même, qui, 
non-seulement n'ont eu aucune part, ainsi que je l'ai 
démontré, à cette fabrication de prétendues doctrines 
et d'interdictions supposées, mais qui ont été encore 
tout à fait étrangers au fait particulier dont on a voulu 
se servir pour relever un parti qui tombe en déca- 
dence. 

Il convient d'autant plus de séparer la cause de 
TEglise de celle de ses prétendus défenseurs que 
ce fait, dont on a tant parlé à tort et à travers, a été 
raconté d'une façon très-inexacte, et que, si l'on veut 
en juger, il est bon de le connaître dans toute sa 
vérité. D'autre part, les insinuations malveillantes et 
les imputations calomnieuses dont on voudrait faire 
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pntor la hmte à l^gliae, m Saint-Siège et ao. aomK 
ninpontifb, ne dravent pu passer sans qu'il «■ «il 
bit bcMuie justice. 

De cette bçon, outra use eonlirmation éclatante de 
ce que j'ai expoté dans le*. chapitres précédents, on 
trouveiu dans eelul-cî une jostiQcation qui est pour 
moi extrêmement importante. Si, en dehors des fana* 
tiques jneonnus que. nous voulons laisser dans 
l*(HDbre ota ils méritent d'être, quelqu'un d'autre dfflt 
se trouver en faute, ce aéra moi ; et il n'y aura pas^. 
grand mal & cela. Ainsi, ce chapitré pourra servira , 
r^parar le scandale et à adoucir la douleur que j'aurai 
involontairement causée à ceux qui, m'honorant d» 
leur estime affectueuse, ont pu craindre, par suite de \ 
ce qu'ils ont entendu dire, que cette estime fût bien mû j 
placée. Mais maintenant, j'espère, ils seront contents 
d'eux-mêmes et de moi si, par l'exacte connaissance 
des faits, ils peuvent se persuader qu'ils n'ont pas 
mal placé leur estime en la donnant à quelqu'un 
qui, même à présent, n'en est pas devenu tout à M 
indigne. 

En premier lieu, je dois donner la raison de la 
défection scandaleuse qu'on m'a attribuée à l'égard du 
pouvoir temporel ; on a dit qu'après en avoir été un 
des plus ardents défenseurs, j'en suis devenu l'adver 
saire déclaré. Voilà un de ces quiproquo habituels 
qui semblent l'élément naturel de ces pauvres gens ! 
Sur cette question, il y a la doctrine catholique 
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exposée longuement au chapitre m, qui explique la 
nécessité de ce pouvoir à la pleine liberté de l'Église, 
quand Dieu la veut libre. Cette doctrine reste toujours 
telle qu'elle est, dans tous les cas, quelles que puissent 
être les idées des hommes et les vicissitudes du 
monde. Sur ce point-là, je pense comme auparavant et 
je penserai toujours de même, sans changer le moins 
du monde ma manière de voir. Il y a ensuite une 
opinion pratique qui regarde la probabilité plus ou 
moins grande d'une restauration de ce pouvoir, soit 
sous la forme primitive, soit sous une forme diffé- 
rente. Or cette opinion ne touche ni directement ni 
indirectement aux doctrines catholiques; elle dépend 
uniquement des événements que nous avons sous 
les yeux, et dans lesquels le croyant doit toujours 
voir la main de la Providence, mais ne doit pas l'in- 
troduire pour la faire travailler à son gré. Or c'est 
seulement cette opinion qui a changé en moi, parce 
que les faits ne sont pas restés les mêmes. A Rome 
même, depuis la fin de 1871, cette manière de voir 
avait aussi changé chez tout le monde, puisque tous 
disaient ouvertement et hautement qu'il n'y avait 
plus aucune probabilité humaine d'une restauration. 
On disait alors qu'il fallait espérer en Dieu ; mais on 
ne voulait pas comprendre que du moment qu'il 
s'agissait d'une chose que Dieu n'avait pas promise, 
il fallait s'en tenir aux dispositions de sa sainte 
volonté et régler sa conduite d'après les exigences 
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de la situation réelle et non d'après des espérances 
imaginaires. Cest précisément ainsi que nous agis- 
sons dans les usages communs de la vie. Quand 
môme nous aurions Tespoir d'un miracle pour h 
guérison d'un malade qui nous est cher, nous ne 
négligeons pas pour cela les moyens augg&réB par 
Tart, comme si Dieu n'existait point et comme si les 
miracles n'étaient nullement possibles. Or c'est en 
cela justement que consiste rerreur, pour ne pas diie 
la trahison conunise au grand déshonneur de l'^^ise 
et au grand détriment de l'Italie. Mon crime a été 
d'avoir reconnu à temps cette erreur, de n'avoir pis 
voulu m'en rendre complice, de TaviMr foit ressortir 
et de l'avoir combattue, bien que je n'y aie pas mis 
beaucoup d'ardeur, tant que je n'ai pas eu, les mains 
libres ; voilà un crime que le parti dominant ne m'a 
jamais, pardonné. Qu'il Tait fait pour se venger ou se 
débarrasser de moi, il a enfin réussi à m' ébranler, 
bien que, grâce à la bonté divine, il n'ait pu me faire 
tomber. 

Durant mon séjour à Kome, depuis le mois d'oc- 
tobre 1870 jusqu'au mois de juillet 1871, j'assistai à la 
formation de ce parti intransigeant et je vis, de mes 
propres yeux, les artifices indignes dont on se servait 
pour opprimer la vérité et répandre l'erreur, au profit 
de ce parti qu'on voulait rendre plus puissant (1). 

(1) Je pourrais donner des preuves innombrables de cette espèce 
de conspiration qui avait pour but d*empécher la vérité de péné- 
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Pendant ce temps, ne pouvant m'empêcher de dé- 
plorer ces aveuglements et de m'en bien garder, je 
bravai tous les dangers pour faire ce qui me semblait 
le plus favorable au service de l'Église et du Pontife, 
et cela avec une franchise qui, sous les- yeux d'une 
autorité nouvelle, parut à bien des gens de l'audace. 
En effet, si je ne fus pas jeté en prison, c'est à la mo- 
dération du gouvernement plutôt qu'à ma prudence 
qu'il faut l'attribuer ; on a dit et imprimé plusieurs 
fois que j'avais été emprisonné, et certes, démon côté, 
je fis tout ce que je pouvais honnêtement faire pour 
réussir. Mais, voyant que la Providence de Dieu ne 



trer dans les régions où il était le plus nécessaire qu'elle fût 
connue ; du reste, la meilleure preuve est le fait même qu'elle n'a 
pu pénétrer. J'en citerai toutefois un exemple, non comme preuve^ 
mais comme échantillon du reste, selon que .l'ai fait dans d'autres cas 
semblables. U y a quelques années, j'eus l'occasion de m'entretenir 
avec un des personnages qui ont l'honneur de converser ayec le 
Saint-Père. Comme je l'encourageais à exposer la situation telle 
qu*elle est réellement, ce personnage, pour me convaincre que cela 
n'était pas possible, me raconta qu'un jour (c'était en février 1871), 
se trouvant présent à la conversation dont nous avons parlé, tous 
affirmaient, avec la plus grande assurance, qu'au mois de juin 
suivant on ferait sans faute la procession habituelle pour la fête du 
Saint-Sacrement. Ce personnage se permit de dire qu'en 1871, cela 
loi semblait un peu difficile , mais qu'en 1872^ il le regardait lui même 
comme indubitable. Dès qu'il eut fini de parler il se fit un profond 
silence^ comme s'il eût proféré une parole scandaleuse, et l'on parla 
d'autre chose. (Remarquez bien qu'en 1871 on ne permettait pas de 
penser que le gouvernement italien pût durer jusqu'à la fin de 1872^ et 
nous sommes au commencement de 1878 1) Mais ce n'est pas tout. Ce 
personnage ne fut pas plutôt sorti des appartements pontificaux, 
qu'un prélat de la cour le prit à part, et l'avertit sévèrement qu'il 
eût à se garder de parler encore de la sorte en présence du Saint- 
Père, s'il ne voulait être exclu du Vatican. 
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foisait rien pour la restauration de Tanden pouvoir, 
que, d*autre part, on ne voulait point entendre raison 
et que l'on rejetait toute idée de régler les choses le 
mieux possible avec le nouveau régime, déjà solide- 
ment établi, je me tins éloigné de Rome et je ne 
pensai plus, pour ainsi dire, à ce funeste dissenti- 
ment. 

Mais si j'affectai de ne plus penser à la chose, 
j^étais toujours occupé à approfondir la question. Je 
me persuadai (et le temps n'a fait que me confirmer 
toujours de plus en plus dans ma conviction) que 
c'est à l'attachement déréglé pour les biens de la terre 
qu'il faut attribuer, au fond, le désordre d'idées qui 
se manifeste, même chez ceux qu'on appelle gens de 
bien, au sujet du pouvoir temporel, qui, en $ai^ n'est 
autre chose qu'un misérable bien de la terre. Je ferai 
voir dans le chapitre suivant qu'il en est ainsi. Il est 
cependant indubitable que le Christ seul, dans son 
saint Evangile, a enseigné aux hommes, par sa doc- 
trine et par ses exemples, le vrai moyen de faire une 
juste appréciation et un bon usage des biens de la 
terre ; c'est pourquoi je pensai qu'il n'y avait rien de 
mieux à faire que de répandre la connaissance et 
l'amour de Jésus-Christ, tel qu'il nous est présenté 
dans la sublime simplicité de l'Évangile, pour re- 
mettre en honneur ces vertus saintes et austères dont 
l'oubli nous a conduits où nous nous trouvons à pré- 
sent. Après avoir fait une petite édition des quatre 
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Évangiles, en italien, avec des notes, et en avoir 
distribué gratuitement ou vendu à très-bas prix 
vingt-six mille exemplaires, je me consacrai à la 
rédaction des leçons exégétiques et morales^ que je 
prononçai dans l'église de Saint-Gaétan, et que je 
publiai en cinq volumes, dont les deux premiers 
parurent en juin 1874. Dans la préface de cet ouvrage, 
je traitai avec un certain détail de cette erreur pré- 
dominante, erreur politique et religieuse, en même 
temps. 

En effet, bien que je vécusse tout absorbé dans 
mes Leçons sur les Evangiles^ je n'étais pourtant pas 
assez séparé du monde pour ne pas apercevoir tou- 
jours plus clairement le grand mal qui résultait de ce 
dissentiment provoqué entre l'Eglise et l'Italie. J'étais 
confirmé dans cette persuasion par cette circonstance 
remarquable que les personnes avec lesquelles j'avais 
l'occasion de m'entretenir confidentiellement sur ce 
sujet, étaient toutes, ou presque toutes, de mon avis. 
Il me semble qu'il n'y avait point lieu de chercher 
comment elles en parlaient en dehors de ces entre- 
tiens confidentiels. Affligé de voir cette oppression 
tyrannique delà vérité, j'avais conçu le dessein de 
confirmer mes idées dans une préface qui auraif 
précédé le troisième volume ; je fis part de ce plan 
à un prélat éminent. Celui-ci, tout en me disant 
qu'il partageait entièrement ma manière de voir, 
ajouta qu'il ne jugeait pas à propos de livrer ces 
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CQnaidénUiODa fi la publicité; il me cooseilla, alors de 
les soumettre directement au Saint-Père, en laissant 
fc lui seul le soin de les juger. Le conseil me parut 
excellent; je rédigeai en toute hâte cet écrit (1),, 
et pour en faoîliter la lecture à l'auguste vieillard, 
je fis GomposfH' les clichés en ma pmseDce et tirer, 
û je ne me ti-ompe, quatre ou cinq exemplaires; 
i'eo fis présenter un au Souverain Pontife, en Tac-, 
eompagoaiU d'une humble lettre avec les deux aon- 
veaux volumes des Leçons^ le tout par l'intermé* 
diaire d'un cardinal qui voulut bien me rendre co- 
MTvice. . 

Je ne crois pas qu'on puisse voir dans cette dé- 
marche le moindre manque de respect. D'abord, il 
me semble que tout fidèle chrétien peut exposer au 
père commua des fidèles, une de ses idées quelle | 
qu'elle soit ; le Saint-Père est toujours libre de la 
rejeter sans même la regarder. Moi-même je l'avais 
fait dans d'autres circonstances, et j'avais été tou- 
jours accueilh avec faveur. Je me rappelle qu'après 
l'affaire de Gasteliidardo, je présentai au pape un 
écrit plus court que celui-ci, mais rédigé avec la 
même franchise, dans lequel je lui démontrais quels 
fausse politique d'Ântonelli aurait amené la destruc- 
tion complète du pouvoir temporel, et je lui pro- 
posai un plan que j'avais conçu pour donner aux 

(1) L'antenr bitallaBlon à l'appendica n. 
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affaires une autre direction. Je ne prétends pas attri- 
buer la moindre valeur à cet écrit, mais il ne paraît 
pas que le premier présage ait été démenti par les 
événements. De toute façon, puisque cette démarche 
ne parut point alors trop hardie, je crois n'avoir 
pas eu grand tort en pensant que j'aurais trouvé 
la même indulgence dans une démarche semblable. 

Cependant il n'en fut pas ainsi. On dit que l'écrit 
de 1875 avait été jugé très-impertinent. Bien que je 
n'en eusse soufflé mot à personne (1), les journaux en 
parlèrent beaucoup et avec inexactitude. Je reçus, à 
ce sujet des lettres d'une dureté qu'il n'est point d'u- 
sage- d'employer dans les relations entre religieux et 
qui étaient peu conformes au caractère doux et affable 
de celui qui les avait signées ; cette dureté était tout à 
fait hors de propos dans la circonstance. J'y reconnus 
la main cachée des intransigeants, qui s'étaient fort 
préoccupés de la chose ; j'en supportai en paix les 
conséquences et je me tus. 

Je suis bien loin sans doute d'être satisfait de cet 
écrit présenté au Saint-Père et de vouloir le soutenir 
dans toutes ses parties ; mais il me fut extrêmement 
désagréable que ces quelques Ugnes, destinées à être 
lues par une seule personne, et de la manière la plus 



(1) Ce ne fut qu'après que la chose fut en général publiquement 
connue, que je me permis de faire lire en particulier cet écrit à 
quelques personnes de bon sens, en le retirant aussitôt après la 
lecture. 




privée, eussent aoquis, contre toutes mes prévisions,.! 
HMCOMi grande publicité. J'iii iléjà déclaré publiqiie*J 
meiUqae je Toulais ea retraiicber tout ce qui pourrait 
l'y tronver de peu respectueux dans la forme pour i 
l'uitoritâ ecclësîasti<|ue, et maintenant, d'après le c«n- 
mhI de beaucoup de personnes sages, je rétracte la 
sobetuice même de ce que j'ai écrit, prîncipalemeDt 
dans Is seconde partie, sur la manière pratique d'np- 
pliqner mon idée. J'appellerai c«la une utopie, saos 
réflexion, et qu'on n'en parle plus. Mais quant à l'idée 
générale en elle-même, je crois de mon droit de l'ex- 
pliquer clairement, non pour la soutenir, mais afin 
que, ù elle doit être jugée erronée, ceux qui vetilent' 
en juger sachent bien en quoi consiste propremenl 
mon erreur. 

J'admets donc, dans la présente matière, comme 
une chose indiscutable, que pour la pleine liberté de 
l'Église il faut une véritable souveraineté pour sous- 
traire le pontife à toute dépendance d'un pouvoir hu- 
main quel qu'il soit. Mais je crois qu'il est également 
indiscutable qu'une telle souveraineté ne peut lui être 
donnée que par la volonté et par le moyen des puis- 
sances ou nations catholiques, c'est-à-dire des puis- 
sances qui sont disposées à agir en catholiques. Or 
il suffit de jeter un regard sur l'Europe actuelle pour 
se convaincre que dans ce moment-ci il n'existe point 
de nations catholiques dans le vrai sens du mot; s'il 
y en a une qui puisse encore mériter ce nom, c'est 
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ritalie. Je ne parle pas de l'Italie ofiBcielle, mais de 
ritalie réelle, dont le parti intransigeant vante tou- 
jours rétendue et la force merveilleuse; j'ai eu le tort 
d'avoir cru que ces affirmations étaient vraies. Mais 
dans cette supposition, la première idée qui se présente 
à l'esprit est que cette Italie réelle substituée à l'Italie 
officielle, c'est-à-dire devenant elle-même officielle 
(car alors la vérité prendrait la place du mensonge et 
la réalité celle de la fiction), penserait elle-même à 
donner cette souveraineté au pontife. La chose me 
semblerait très-admissible ; car les puissances étran- 
gères, quand bien-même cela serait possible, ne pour- 
raient se décider à une pareille entreprise que par un 
sentiment catholique, si faible de nos jours, et au 
prix de grands sacrifices matériels ; l'Italie, au con- 
traire, par une heureuse combinaison de circon- 
stances, trouverait aujourd'hui, dans cette entreprise, 
son intérêt religieux et national en même temps. En 
effet, ce qui est utile à l'Église serait non moins utile 
à l'Italie, et réciproquement. Voilà l'idée générale; 
le reste n'est qu'un accessoire et peut se retrancher ; 

mais l'idée est celle-là. 

Parmi les mauvais traitements auxquels je fus en 
butte de la part de ces personnes, il faut compter la dé- 
fense de prêcher, pendant le carême de cette année, 
dans l'église de San Fedele, à Milan ; cette défense me 
fut envoyée, avec la dureté ordinaire, par mon supé- 
rieur général. Malheureusement, un petit article de 
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journal et quelques lettres qu'il avait reçuesi dus 
lesquelles on lui feûsait croire que ma prédication au- 
rait produit les maux les plus grayeSi avaient eu jim 
d'influence sur lui que les assurances contraires dfis 
autorités ecclésiastiques locales : l'archevêque, le 
vicaire général et le prévôt de cette é^ise. Cjomme 
c'était mon devoir, je me soumis sans mot dire; mais 
je fus profondément a£Bigé lorsqu'oii m'annonça qœ 
cette défense avait été donnée par ordre du Souverûn 
Pontife. Quand cela eût été vrai, ce n'était pomIdA 
nouveau pour moi; en 1846 (singulière c(Ancidenc6!)î 
une semblable défense me fut fidté de prêcher aa 
Gesùy de Rome, parce que, je ne sais à cause de qoA 
écrit, j'avais encouru la disgrftcede cesSsuiatiques qa^ 
dominant au Quirinal comme atgourdliui d'autM 
dominent au Vatican, avaient tout bouleversé et enga- 
gèrent peu de temps après le pontife à fuir de Rome. Je 
voulus néanmoins, cette fois, me débarrasser de cette 
inquiétude, et j'obtins qu'un des principaux prélats 
de la cour pontificale interrogeât le Saint-Père sur 
mon compte. J'appris alors que Sa Sainteté n'avait 
donné aucun ordre à ce sujet, mais seulement qu'elle 
avait été informée de la chose; que toutefois elle 
n'était pas tout à fait contente de moi, à cause des 
opinions que je manifestais dans mes écrits et dans 
mes discours au sujet de la présente politique ecclé* 
siastique à l'égard de l'Italie. Le lecteur ne pourrait 
guère deviner comment on avait inventé cet ordre 
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du pape, relatif à ma prédication à Milan ; mais il en 
trouvera plus loin le récit assez comique, qui nous 
montre d'une manière siaisissante conmient doivent 
aller les choses quand la dévotion des cloîtres vient 
s'associer, par une alliance quelque peu grotesque, 
aux habitudes des cours (1). 

Cependant, après avoir reçu cette communication, 
j'adressai au Saint-Père, par l'intermédiaire du même 
prélat, une très-humble lettre, dans laquelle je lui 
demandais pardon du chagrin que je lui avais causé, 
rassurant que désormais il n'aurait plus occasion 
d'être mécontent de moi. Je reçus en réponse que Sa 
Sainteté avait accepté mes humbles excuses; qu'elle me 
conservait son ancienne bienveillance et m'envoyait sa 

(l}Un religieux, ancien confrère à moi, d'une grande science et 
d'une pieuse simplicité (je tiens le fait de lui même, et il ne s^of- 
fensera pas, j'espère, que je le raconte, parce qu'il ne peut nuire à 
personne), se trouvant à l'audience du pontife, la conyersation 
tomba sur moi, et le Saint-Père, après avoir dit son avis sur Teffi- 
cacité qu'on prétait à ma parole, surtout pour attirer les jeunes 
gens, ajouta : « Quand ces hommes se mettent à prêcher certaines 
idées, il faudrait faire avec eux ce que Caton fit avec Caraéade. » 
L'obéissant religieux vit de suite là un ordre que Ton devait scru- 
puleusement exécuter; mais il se trouva dans l'embarras de don 
Abondio, qui, lisant le panégyrique de saint Charles et trouvant 
celui-ci comparé à Caméade, se demandait à lui-même « quel cet cet 
individu ? » Dans le cas actuel on connaissait le sujet, mais on 
ne savait ce qu'il avait à faire avec Caton, et l'on dut recourir aux 
érudits. Heureusement pour moi que Caton n'avait pas fait pendre 
Caméade 1 On sut que le sévère censeur avait fait chasser de Rome 
ce Boplûste, qui faisait tourner la tête à beaucoup de jeunes gens. 
Cette plaisanterie fut donc interprétée comme un ordre de m'in- 
terdire la prédication. C'est le style des cours : « Deviner la pensée 
du maître et aUer au delà, si Pon peut. » 
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iéméiitfiom mpoUoSfm. Geh airivatt (et que r<m le- 
maïqoe biea eette date) sur h fin de février 1877, 
c «trè-dire ring! mois âpres la prasfflitalioii de récrit 
d<Hit j 'ai parie. Ainsi donc, même à Tégaid de odiuki, 
je pouvais me regarder ootmoe pLôomnent et sûre- 
ment pardonné. 

Cette affiûreune foist^minée, pour ne donner aucun 
sujetde plainte, n'ayant rien àfûre, je me mis à revdr 
et à publier quelques toçan$ sur le livre de ToNe, qoi 
avaient été prononcées par moi à Borne et à Florenee; 
c^était un sujet qui, par sa nature mâme, me paraiMit 
tout à £Eiit propre à réveiller Tidée de la famille chré- 
tienne, si afiEaûblie de nos jours. J'appris, dans le mois 
de mars, que la Bioisià eurapea avait, dans ce mou- 
la, publié mon écrit, déjà vieux et oublié, de 1875. ie 
n'en fis aucun cas et ne m'en étonnai point, vu les ia- 
discrétions si graves et si nombreuses qui avaient été 
commises par quelques-uns des habitués du Vatican. 
Les autres n'y prirent pas plus garde que moi, car 
cette Revue est, je crois, peu répandue. Aussi fus-je 
bien aise que la chose passât ainsi inobservée. Sur ces 
entrefaites, on me permit d'aller prêcher, dans le mois 
de mai, à Milan. Il n'arriva aucun des malheurs pré- 
dits par les lettres et les journaux ; au contraire, tout 
s'y passa avec la bénédiction de Dieu, et je puis me 
réjouir d'avoir, dans cette prédication, qui aura été, je 
crois, la dernière pour moi, trouvé une afTectueuse 
sympathie dans cette ville si illustre et si chrétienne. 
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Mais, fidèle à ma résolution de laisser de côté ce re- 
doutable sujet, dans les trente-cinq sermons que j'y 
ai faits, je n'en dis pas un mot, je n'y fis aucune allu- 
sion même indirecte. C'est au point qu'un malveillant, 
qui y a toujours assisté, a dû avouer qu'il n'avait 
pu entendre un seul mot sur ce sujet. Retourné à 
Florence, j'appris que la Gazette d^ Italie d\i& juillet 
avait reproduit, d'après la Revue européenne, avec 
un avant-propos, ce vieil écrit de moi, et je compris 
que ce journal étant bien plus répandu que la Revue, 
la chose, cette fois, ne passerait pas inaperçue. En 
effet, plusieurs feuilles, dans ces jours-là, le ci- 
tèrent en tout ou en partie et s'en occupèrent de 
diverses façons. Mais j'avoue que même alors je 
ne pouvais rien craindre : j'avais déjà été jugé, et 
si j'avais commis une faute en présentant cet écrit 
au mois de juin 1875, cette faute, en février 1877, 
avait reçu son pardon. Aussi n'étais-je responsable 
que du fait même de la publication. Or j'étais sur, 
en conscience, de n'y avoir pris aucune part, ni di- 
recte, ni indirecte ; et même, sans trop d'efl'orts, je 
pus connaître le nom de l'employé pontifical qui, 
dans les bureaux mêmes du cardinal secrétaire d'État, 
avait pris et conmiuniqué cet écrit à la Rivistà eu- 
ropea, ainsi qu'on put s'en assurer plus tard au 
Vatican. Quelles raisons pouvais-je avoir pour être 
inquiet de tout cela ? 

J'étais donc parfaitement tranquille, et je le serais 

17 
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encore si, entre le Souverain Pontife et le supérieur 
de mon Ordre, il n*y avait pas eu Tinfluenee du parti 
exalté qui voulait se servir de cet écrit pour se débar- 
rasser de moi. Qui sait si ce n*est pas là ce qui 
explique la publication de cet écrit? Cette insinuation 
n'est pas de moi ; les exaltés du parti savaient qu'après 
cette publication, que bien des personnes les ont 
accusés d'avoir provoquée, on m'imposerait une 
rétractation ; c'est pourquoi ils ont dit, avec leur 
zèle habituel : < Ou cet obstiné cédera, et ce sera pour 
nous un grand triomphe, ou il peirsisterà dans ses 
idées, et il sera expulsé de la Compagnie, et nous 
triompherons d'une autre manière. » En efiet, il 
n'était pas difficile de prévoir qu'ils ne manqueraient 
pas de s'écrier avec dévotion : « Voilà donc l'abîme 
où tombent ceux qui ne croient point au prochain 
triomphe du pouvoir temporel ! » Et les voilà qui 
débitent aussitôt la kyrielle des exemples les plus frap- 
pants : le père Hyacinthe, Lamennais, Luther, Tertul- 
lien, et puis Nemrod et Caïn, jusqu'à Lucifer. Il était 
facile à prévoir qu'ils auraient agi ainsi à mon endroit; 
c'est ce qu'ils ont fait, c'est ce qu'ils font encore, et ils 
ne regrettent pas les tracas qu'ils ont dû se donner 
pour remporter un semblable triomphe. Mais pour 
rendre ce triomphe plus éclatant, il fallait escompter 
d'avance les graves excès dans lesquels ils auraient 
voulu me voir tomber, et ils sont déjà là qui épient 
inutilement mes actes avec une incroyable avidité de 
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hontes et de scandales. Si je me maintiens ferme, 
comme auparavant, dans l'accomplissement de mes 
devoirs de religieux, je le dois uniquement à la grâce 
de Dieu, et non à la modération de mes adversaires, 
qui ont fait et font tout leur possible pour me pousser 
aux abîmes. Mais ces braves gens qui font tout cela 
pour le triomphe prochain de la sainte ÉgUse, doivent 
sans doute être persuadés qu'ils font là une chose 
non-seulement licite, mais encore méritoire. 

Je me trouvais sur la fin de juillet dernier à Sor- 
rente, travaillant à mon ouvrage sur le livre de Tobie. 
Je ne pensais même pas qu'il me pût survenir 
quelque ennui de ce petit écrit, qui avait été jugé 
deux ans auparavant, et dont j'avais fait de toutes 
façons amende honorable auprès du Saint-Père, qui 
m'avait accordé sa bénédiction. Si cet écrit avait été 
public, ce n'était point ma faute, car j'étais resté ab- 
solument étranger à cette publication. Mais je me 
trompais. Je vis un jour arriver une lettre de mon 
supérieur général, par laquelle, après des reproches 
très-amers d'avoir m«m/(?5^^ (je laisse les choses moins 
importantes qui n'ont pas trait à notre sujet) des idées 
et des principes qui ne sont pas conformes à Vunardme 
et universel sentiment de rÉpiscopaty il m'ordonnait 
de lui envoyer une déclaration par laquelle je réprou- 
verais et condamnerais F écrit de 1875, rétractant en 
même temps tout ce qui, dans mes autres livres et dans 
mes discours publics et privés, aurait été noté comme 
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cofUraire aux prescr^tioM ^ awp dùpoiiii^ 
Siège et du Souoerain Ptmiife^ aux prapasUiom èi 
Syllabus et aux €niires acie$ énanant de la wprtm 
autùfiti ecclésiastique. J'avoue que je fus abaaooidi 
par ce coup étrange et inattendu. 

Après mûre réflexion, je répondis à mon supérieur 
que si l'on voulait de moi une déclaration de complète 
soumission à tous les enseignements de relise ea 
fait de foi et de morale, y compris expressément le 
Syttabus^ j'étais tout prôt à la lui envoyer; que je ne 
voyais toutefois pas quel besoin on pouvait en avoir, 
car il ne me semblait pas avoir jamais fourni à pe^ 
sonne l'occasion de douter de ma foi de chrétien, mais 
que, dans tous les cas, cette déclaration ne pooivait 
avoir aucun rapport avec l'écrit présenté au Souverain 
Pontife, car, dans cet écrit, il n'y avait que des appré- 
ciations pratiques qui ne touchaient point à la doc- 
trine et qui regardaient uniquement des affaires sur 
lesquelles les pontifes, en leur qualité de personnes 
privées, peuvent se tromper et se sont trompés bien 
souvent, ainsi que nous l'apprenons par J'histoire et 
Fexpérience. On avait donc oublié les événements de 
1846, qui ont été indirectement la cause de ce qui s'est 
passé en 1870? 

Et comme mon supérieur me reprochait dans sa 
lettre d'avoir montré, par mon écrit, que je n'approu- 
vais pas la conduite politique tenue depuis le 20 sep- 
tembre 1870 par le Vatican, je me déclarai prêt, sur ce 
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point, à faire amende honorable de tout ce qui, dans 
mon écrit, pouvait paraître peu respectueux. En ce 
qui concerne mes idées, je rappelai au supérieur que, 
depuis six mois, je n'avais plus ni écrit ni parlé de ce 
sujet compromettant, et que c'était là le comble du 
respect auquel, en pareille circonstance, la conscience 
chrétienne puisse se prêter. 

Mais bientôt arriva une seconde lettre avec de nou- 
velles instances : on m'ordonnait de rétracter mes 
opinions contraires aux prescriptions et aux disposi- 
tions que l'on supposait à tort émanées du Saint-Siège ; 
on ajoutaitque je devais le faire pour donner je ne sais 
quelle satisfaction à ceux qui avaient le droit de la 
prétendre et qui l'exigeaient. Je répondis alors qttau- 
dessus de la satisfdction dun homme quelconque^ il y 
avait pour moi les éternels droits de la venté, qui est le 
Christ j et que /espérais, avec le secours de sa grâce, 
ne jamais la trahir. 

Répondant à cette seconde lettre, qui, comme la 
première, invoquait continuellement l'autorité et 
le nom du Saint-Père, j'ajoutai que si Sa Sainteté 
réputait blâmables quelques-unes de mes optatons, elle 
n'avait qu'à me faire juger par ses tribunaux ordi- 
naires. De cette façon j'aurais au moins connu mes 
juges et j'aurais pu fournir quelque explication de mes 
idées, ce qui ne se refuse pas même aux accusés d'hé- 
résie. Enfin, il ne me paraissait pas juste de devoir 
être condamné sur des communications confidentielles 
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et des ordres occultes, dont la véracité poi:^yait pantin 
douteuse. 

■ 

Tant qu'un supérieur religieux ^dnt j^un inférieur 
de réparer une offense £Edte .à quelqu'vilt <Hi de 86 
taire sur un sujet donné, il est dans son droite parce 
que, d'après les coutumes disciplinaire^, c'est là l'élé- 
ment même de ses attributions. Hais aussi, à pes deçà 
points de vue, j'avais rempli mon devoir^ j'avais offert 
la réparation et j'avais gardé le silence. Un supérieur 
peut encore prescrire ou proscrire ime doctrine daps 
son ordre. Mais quant à ordonner à un: inférieor de 
rétracter une opinion parce qu'elle est contraire aux 
enseignements du Saint-Siège, je «rois que c'est là'we 
affaire qui sort de sa compétence et qui est strictemeiat 
du ressort de l'Église et de son centre d'unité autori- 
taire, qui est en même temps le centre de l'unité doc- 
trinale . Et qu'arriverait-il si le général d'un ordre 
entendait une doctrine dans un sens différent de celui 
dont l'entend le général d'un autre ordre? Si un 
évèque n'a pas ce pouvoir, conunent un supérieur 
religieux pourrait-il l'avoir (1)? En effet, je ne trouve 
aucunaiPfi^ de cette autorité doctrinale dans l'histoire 
des ordres religieux, bien qu'on trouve des religieux 
dont les opinions furent condamnées, non pas par 

(1) Si cependant on voulait admettre que les évêques et les supé- 
rieurs réguliers ont, jusqu'à un certain point, ce droit, ce serait là 
un argument de peu de valeur. En effet, Taccusé a toujours le droit 
de recourir au Saint-Siège, auquel appartient, en dernier ressort, 
le droit de décider de semblables questions. 
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leurs supérieurs, mais par l'autorité ecclésiastique. 
Ainsi lepère Arduino aeu des opinions bien autrement 
étranges que les miennes, et en matière bien plus déli- 
cate que le rétablissement certain <iu pouvoir, temporel 
tel qu'il était autrefois. Quelques-unes de ses <Buvrôs 
ont même été mises à 17ncfe^. Cependant sessupé-^ 
rieurs, que je sadie, n'ont jamais songé à If obliger à 
en faire une rétractation, parce qu'ils devaient sentir 
qu'ils n'en avaient aucun droit. 

Après les deux lettres que j'ai citées, je ne reçus 
plus pendant deux mois d'autre communication, je ne 
fus jamais appelé, jamais interrogé, jumais entendu, 
et non-seulement on ne me permit pas de me justifier, 
mais on ne me demanda même aucune explication sur 
les faits dont j'étais accusé. Et cependant c'est un prin- 
cipe île droit, non-seulement canonique, mais encore 
naturel, de ne condamner personne sans Técouter, 
Pendant ce temps, j'étais três-sûr qu'auprès du général, 
honune d'une grande droiture et d'une grande sim- 
plicité, mais d'une volonté faible, et que l'âge rend 
plus faible encore, on avait organisé avec beaucoup de 
finesse un système actif de délations épMNkires et 
orales. Et puis comment garder la liberté de son juge- 
ment lorsqu'on n'entend autour de soi que des per- 
sonnes qui parlent toujours dans le même sens, et 
qui ne sont pas disposées à prononcer une syllabe à la 
défense de l'accusé ? Dans ces conditions qu'y a-t-il 
d'étonnant dans l'attitude du général qui, considérant 
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eomme son saprtaie devoir de se jnaintçniri Id elmn 
ordre, dans la tKwar da pape, dont il savait qne 
j'avais encoora la disgrAce, qu'y art-il d'étonnant, 
dis-je, qu'il regardât mon humble personne comme 
on grave sujet de trouble, et conçftt l'idée de se dé- 
barrasser de moi ? 

Quoi de plus ftcile que de lui Cure croire qu'ilya 
une doctrine de l'Église là où l'on ne trouve qu^m 
mélange d*aspiration8 sacrées et profiuaies qui se «p- 
portent à la souveraineté temporelle du Saint-Siège, et 
qui ont leurs racines dans le parti politique dont j'ai 
parlé jusqu'ici? 

Si Ton tient compté, en outre, du caractère pieux de 
ce supérieur et de son aveugle soumission au moindre 
signe du Souverain Pontife, on comprendra combien 
il aura été facile de lui faire ctoire que le pape avait 
exprimé tel ou tel désir qui, pour lui, devenait un 
ordre à exécuter immédiatement. Et, dès lors, com- 
ment pouvait-il sentir le besoin d'appeler et d'inter- 
roger ou de faire interroger celui qui était l'objet de 
ces ordres prétendus? Quand donc jamais V exécuteur 
a-t-il pensé à examiner le patient? Il est vrai que j'au- 
rais pu me présenter à lui, comme je l'ai fait plusieurs 
fois dans les premiers mois de cette année. J'ai môme 
toujours été accueilli par lui avec bienveillance. Mais, 
voyant grandir l'ouragan, je me sentis trop faible 
pour la lutte, et m'abandonnant entièrement aux 
mains de Dieu, je pensai que si Jésus-Christ n'avait 
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pas répondu à ceux qui Tinterrogeaient, il serait trop 
téméraire de ma part d'aller ofifrir des réponses à ceux 
qui ne daignaient même pas m'interroger. Je me tus 
donc et j'attendis tranquillement. 

Je suis persuadé que si le général se fût trouvé à 
Rome et eût pu recevoir directement et sans intermé- 
diaire Tavis du Souverain Pontife, tout ce scandale 
eût été évité. Mais c'est sur le coteau de Fiesole (1) 
qu'il attend le jour du triomphe pour rentrer dans 
son ancienne résidence du Gesù à Rome. Je crois tour 
tefois qu'il aura tout le temps d'aller voir ailleurs un 
autre triomphe, qui le fera rire de celui qu'il espérait 
ici-bas. 

Bien que depuis plus d'un demi-siècle que je vis 
dans la compagnie de Jésus, j'y aie été comme étran- 
ger et que j'y aie beaucoup souffert, toutefois, n'y 
étant entré ni pour avoir les premières places ni pour 
jouir, je m'en suis toujours trouvé très-heureux; j'y 
ai trouvé de grands exemples de vertus, de nom- 
breuses et sincères affections, et j'aurais considéré 
comme un grand bienfait de Dieu de pouvoir y ter- 
miner ma vie stérile et fatiguée. Aussi l'idée de m'en 
séparer ne m'était-elle jamais venue à l'esprit une 
seule fois. 

La première fois que j'entendis retentir à mon 



(1; Le général des jésuites habite depuis 1870 une petite maison 
8ur la colline de Fiesole, près Florence. 
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oreilto ce mot funeste de déniuiani ee fat, je enna, 
entre le 6 et te 8 ocfolm 48T7, et il BùtUi ddiabondid 
d'un jeune supérieur secondaire de Florence. Oehiki, 
en parlant de la rétractation qu'on ni^vait-éemaiidée^, 
me fit comprendre que si cette rétnUsfaCioA n'étiiifas: 
complète et absolue, on m'axirait demandé madàsiis^ 
sion. ' 

Ensuite il me proposa, «ans me Timposer, tft 
quitter l'Italie (il paraît que mes adyersaupes sesâiuijaiit 
contentés de cela). Enfin, comme je lui exposaisrlW 
gagement pris par moi de prèchar dans la cathédflliB 
de Turin, le carême prochain, il ajouta,^ Étéc^ tmé 

j 

grande indifférence et conmie une chose- qiïf mâè 
soi, que cette prédication m'avait été interdite ptfli^ 
Souverain Pontife. Vous voyez que les couper lie M 

faisaient pas attendre et se succédaient sans intermit- 
tence, en devenant de plus en plus cruels. Et, que le 
lecteur le remarque bien, car la chose est très-expres- 
sive, je me trouvais sous le eoup d'une tempête si 
formidable pour ce seul crime d'avoir pensé et dit 
que le retour du pouvoir temporel tel quHl était autre- 
fois n'était qu'un rêve, et pour m'être refusé à recon- 
naître ce rêve comme enseignement de l'Église. Je 
ne sais pas vraiment ce qu'on aurait pu me faire de 
pire si, au lieu de constater tout simplement Timpos- 
sibilité de ce retour, j'avais contribué d'une manière 
efficace à le rendre impossible. 
Gomme à Florence on m'assurait que tous les ordres 
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à mon égard étaient venus de Rome, il me parut indis- 
pensable de faire une course là-bas. D'autant plus que 
jusqu'alors on me disait les choses d'un air mysté- 
rieux, avec des demi-mots, et qu'à l'exception de l'au- 
torité et du nom du pape, qu'on m'opposait toujours, 
jamais on ne me nommait les personnes ou les tribu- 
naux qui devaient juger cette affaire. De plus, les 
deux personnages auxquels j 'attribuais la plus grande 
part dans cette conspiration contre moi ne parurent 
jamais devant mes yeux; cachés de la sorte, ils pou- 
vaient travailler à leur aise. 

Un voyage à Rome pouvait m'étre utile pour con- 
naître le fond des choses et pour savoir à qui j'avais 
affaire. 

J'y allai donc le 13 octobre, et j'arrivai au Vatican 
juste le jour où l'on y apprenait les tristes nouvelles 
des élections françaises du 14. Je crois même que 
cette circonstance contribua beaucoup à me procurer 
un accueil moins défavorable. C'en était fait de moi 
si les nouvelles eussent été bonnes ! Toutefois on vit 
en moi le vieil oiseau de mauvais augure qui était 
venu en 1871. Pendant les deux semaines que dura 
mon séjour, je trouvai chez plusieurs de mes anciens 
confrères une charité affectueuse dans la part qu'ils 
prenaient sincèrement à mes malheurs, et j'eus la 
consolation d'en recevoir des encouragements et des 
conseils édifiants. J'en garderai toujours un précieux 
souvenir, et je suis heureux de pouvoir en cette occa- 
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sion leur témoigner ma reconnaissance éternelle. 
Pendanf ce temps, je vis quelques cardinaux et plu- 
sieurs prélats : à Texception peut-ôtre d'un seul 
parmi les cardinaux, il me semblait que tous croyaient 
encore au triomphe infidllible de leurs idées; cepen- 
dant cette foi ne me semblait pas bien vive, et, pour 
parler firanchement, j^y remarquais quelque chose, 
sinon d'artificieux, au moins à^offkid. Je ne cherchai 
certes pas à la combattre. Ils déploraient tous ce qui 
se passait à mon égard, ei même il se trouva quel- 
qu'un qui, avec beaucoup de réserve, me fit com- 
prendre qu'il n'ignorait pas la cause secrète de toat 
cela; mais tous, comme il est naturel,* m'encoom- 
geaient à la soumission, à l'obéissance, etc. 

A Rome, je trouvai un autre chef d'accusation te^ 
rible contre moi. Le Vatican avait été informé de je ne 
sais quelle propagande faîte par moi dans la haute 
Italie, et notamment à Milan, dans le mois de mai; 
cette propagande, disait-on, \jànAdîik pervertir la jeu- 
nesse catholique, en rencourageant à se rapprocher 
de la nouvelle Italie, au grand détriment du pouvoir 
temporel, qu'il fallait ressusciter. On disait que le pape 
en était très-préoccupé et que la Cour romaine cher- 
chait tous les moyens d'y porter remède. Voilà pour- 
quoi, fut-il dit, on me défendit de prêcher le carême à 
Turin, où Ton aurait redouté une semblable perver- 
sion de la jeunesse catholique. Il y avait de quoi rester 
stupéfait en voyant l'importance qu'on attachait à c^ 
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puérilités! Et je m'en étonnais encore davantage en 
pensant que tout celaji'avait pas le moindre fonde- 
ment. 

A Milan, je n'avais jamais abordé cette matière en 
public ; seulement quelquefois, lorsque la conversa- 
tion tombait sur ce sujet, il peut se faire que j'aie 
manifesté mes idées, mais jamais à plus de deux ou 
trois personnes, parmi lesquelles peut-être se seront 
trouvés des jeunes gens. Je me rappelle même que, 
ayant été invité à parler devant une réunion de jeunes 
gens, je n'acceptai point de le faire, et je n'eus aucune 
difficulté d'expliquer le vrai motif de mon refus, qui 
était précisément la crainte que mes paroles ne fussent 
interprétées en mauvais sens. Or ces idées sont si 
vraies, si conformes aux faits et aux aspirations du 
cœur, qu'elles séduisent bien des personnes, surtout 
s'il s'agit de jeunes gens; alors on attribue à la parole 
de celui qui les développe ce qui n'est que l'eflFet na- 
turel de la vérité qu'il expose. Il est donc très-pro- 
bable que quelque jeune homme, enthousiasmé de ce 
qu'il aura entendu, l'ait répété à la maison, au grand 
scandale de son père ignorant ou de sa mère trop 
dévote. De là, le scandale s'est propagé et, par l'en- 
tremise des zélés, est arrivé jusqu'au Vatican, où on 
l'a représenté comme une propagande par laquelle 
j'avais enlevé d'un seul coup cinquante jeunes gens à . 
la, iameuse Société de la Jeunesse catholique; or, comme 
je l'ai fait remarquer dans le chapitre précédent, je ne 




défà eomBi à h Cour ponliinlej qm. da—pdat m 
lemède, «ms que je lU dil, elSHiifBB jeévle 
eoÊupnodn dès ma pnmièn aairevm «lee Ift. cv 
diul Shnaoïri. 

Je bDmraie en fan un liomne, sommi d'ono grande 
affabilité, au moins d'une grande «impBcité ; dans sa 
physionomie et même dans sa Gonversation on 
remarque un véritable contraste avec la finesse asta- 
cieuse qui distinguait son prédécesseur. Quand même 
ne me l'eût-il pas dit et répété plusieurs fois, je me 
serais bien ^1te aperçu qu'il n'entend rien ou presque 
lien à la politique, dans le sens le moins élevé du mot. 
Du reste, Un'y aurait pas grand mal à ce que cette poli- 
tique sortît une bonne fois et pourtoujours du Vatican, 
après le long séjour qu'elle y a fait. Venant à mon affaire, 
le cardinal me dit que le post-scriptum présenté par 
moi pour la réparation exigée n'était pas satisfaisant, 
et que, par conséquent, je devais promettre de ne plus 
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aborder ce sujet, non-seulement dans mes écrits ou 
mes discours publics, mais mênae dans mes conversa- 
tions privées, en raison des craintes qu'avait fait con- 
cevoir la propagande exercée par moi à Milan. Laissant 
de côté la fausseté du fait, cette proposition, avec tout 
le respect qui est dû au digne cardinal, me parut une 
tyrannie intolérable que Ton n'imposerait même pas 
pour un dogme de foi. Me défendrait-on jamais de 
parler des difficultés qu'on peut opposer au mystère 
de la sainte Trinité ou à celui de l'Eucharistie ? On fait 
cela tous les jours comme exercice de logique, dans 
les classes de théologie. Et moi, j'aurais dû promettre 
de ne jamais le faire à l'égard de ce nouveau dogme 
de la résurrection du pouvoir temporel ! 

Cette exigence, peut-être sans exemple, semble des 
plus étranges; et pourtant, si l'on considère atten- 
tivement ce que nous avons discuté dans les chapitres 
précédents, on verra qu'elle était bien naturelle. Ce 
rêve de restauration n'ayant plus désormais d'autre 
fondement que l'erreur dans laquelle on a fait tomber 
bien des personnes, en les trompant d'une manière 
mdigne, on comprend bien que cette erreur une fois 
détruite, tout cet échafaudage croulera de lui-même ; 
et alors c'en est fait de leur parti, ils perdent toute 
leur importance, toute leur autorité et plusieurs d'entre 
eux seraient forcés de renoncer aux avantages maté- 
riels qu'ils en retirent. Craignant que ma parole pût 
contribuer à faire connaître cette erreur, il ne leur a 
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pas su£Bi de jn'avoir empêché de parler en public, ils 
voulurent aussi m'imposer silence dans les convem- 
lions privées. Et c'est précisément dans l'espoir deme 
couvrir d'infamie et d'ôter par là toute valeur i ma 
parole soit en public, soit en privé, qu'ils ont fous tn- 
vaille à mon expulsion de la C!ompagnie« En oehij ib 
se sont vraiment conduits avec l'exquise sagacité qui 
leur est habituelle et qui les mène presque toujoun 
à un résultat précisément contraire à celui qu'Os 
désiraient. Us prétendaient m'imposer silence même 
en particulier, et ils m'ont mis en position d'exposer 
mes idées avec une liberté et une publicité dont je 
n'aurais jamais rêvé de pouvoir jouir. Si,d'autf6 j^ 
ils ont compté sur mes égarements futurs, qu'ils ont 
déjà prédits et racontés, pour ôter toute influence à 
ma parole, ils se trompent dans leurs calculs. Dieu me 
conservera, je l'espère, par sa grâce, ce que j'ai tou- 
jours été; quant à moi, je continuerai à employer 
toute mon influence, quelle qu'elle soit, à la seule fin 
pour 'laquelle elle m'est chère, c'est-à-dire pour 
servir l'Église, le Saint-Siège et le Vicaire de Jésus- 
Christ : dans ce même but, j'en userai pour confondre 
tous ces ennemis que je ne connais pas, mais qui, * 
pour le bien de tous, devraient promptement rentrer 
dans les ténèbres dont ils n'auraient jamais dû 
sortir. 

Je résistai autant que je pus à accepter cette propo- 
sition, en faisant observer au cardinal que si je pro- 
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mettais sérieusement ce qu'il voulait (et je ne pouvais 
promettre que sérieusement) j'aurais trouvé dans la 
suite de graves inquiétudes de conscience ; j'ajoutai 
que les malveillants et les fanatiques se seraient servis 
de cette promesse comme d'une arme pour m'arra- 
cher quelque expression compromettante, ou même 
pour me l'attribuer et me tracasser ainsi de nouveau. 
Mais le cardinal ne cédait point, et affirmait que, sans 
cette condition, on ne pouvait songer à un accommo- 
dement, quel qu'il fût; alors, pour sortir de cette 
malheureuse situation, dans laquelle je me trouvais 
pour la première fois dans ma vie, et par cet instinct 
d'obéissance qu'une longue habitude m'avait fait 
contracter, j'y consentis; et là, séance tenante, pre- 
nant la plume, j'ajoutai sur l'épreuve du post-scriptumy 
même en particulier , et je la laissai afin qu'elle fût pré- 
sentée à qui de droit. Mais bientôt après, réflexion 
faite, je reconnus que j'avais commis une grande 
faute en prenant un engagement si diflBcile à tenir et 
si dangereux pour moi. C'est pourquoi le lendemain 
matin, je retournai au Vatican résolu à trouver un 
prétexte plausible pour retirer cette imprudente pro- 
messe qui n'était pas encore faite d'une manière dé- 
finitive. Heureusement, le cardinal lui-même m'en 
fournit une excellente occasion. En me rendant mon 
post'Scriptum, il me dit avec une certaine froideur 
qu'il n'avait pas été mal accueilli. Mais ensuite, il 
ajouta d'une manière très-expressive et en accentuant 

18 
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bieo les mots (je change peut-être quelque chose au 
texte, mais c'est leiond de l'idée). « Malgré cela, nous 
ne voulons rien décider. Dans toute celle affaire, y am' 
« prii votre démission de la Compagnie^ la décision a 
« été renvoyée au Général. Le Saint-Père n'a jaîhb 

< VOULU ENTRER DANS CETTE QUESTION ; IL n't EST JA- 
« KAIS ENTRÉ ET n'a DONNÉ ALCLTI ORDRE. » A cette 

réponse, je ne répliquai pas, je m'inclinai et me retirai 
du Vatican, et certes, pour le moment, je ne serais 
guère disposé à y retourner. Je dois ajouter que le 
cardinal lui-même me proposa de me faire avoir un 
entretien avec le pape ; mais je le remerciai et lui 
répondis que les moments de Sa Sainteté étaieat si 
précieux que je me serais b(en gardé de lui en faire 
perdre un seul pour une personne et pour des choses 
■de ai peu d'importance. ■ , ....r,,;|.. 

Les dernières paroles de cette réponse furent pour 
moi une révélation précieuse, qui me combla de joie, 
et dont je ne cessai de bénir la bonté divine pendant 
toute cette journée ; je trouvai 1& une lai^e compen- 
sation à la profonde douleur que m'avaient causée les 
premiers mot» du cardinal. On m'avait fût cmd- 
prendre ainsi que mon voyage à Rome avait été abso- 
lument inutile, puisque l'aigre ne devait être jugée 
que par le supérieur. Or, celui-ci, convaincu, ainsi 
que je l'ai dit plus haut, qu'il n'était qu'un esécutenr 
et non un juge, ne songea même pas qu'il devait 
examiner l'accusé et, s'il le trouvât coupable, le 
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punir comme il le ïaéritait ; mais qu'il devait en môme 
temps, si son innocence était prouvée, en prendre la 
défense ; et cela était bien nécessaire, puisque Ton 
disait que l'accusation venait d'en haut et qu'on vou- 
lait en dissimuler les auteurs. Mais il fallait pour cela 
un esprit bien autrement élevé et une volonté bien 
autrement ferme ! Surtout, il fallait distinguer entre 
le souverain d'autrefois et le pontife, et une telle dis- 
tinction ne pouvait venir à l'esprit d'un religieux 
aussi pieux et aussi aveugle dans son obéissance. Je 
compris, en second lieu, que ma démission était déjà 
décidée, puisque le supérieur avait demandé au 
Pontife l'autorisation nécessaire, et qu'il l'avait ob- 
tenue. J'étais certain, toutefois, qu'il ne s'en servi- 
rait que dans le cas où j'aurais persisté à refuser la 
rétractation qui m'était imposée, et pour ma part, 
j'étais résolu de tenir bon. En pensant à ce grave 
changement qu'allait subir toute ma vie, déjà à son 
déclin, j'éprouvais une douleur inconcevable. Toute- 
fois, j'ose dire que je ne m'en aperçus presque pas, 
à cause de la joie noble et pure que je ressentais, en 
me rsqppelant les dernières paroles de la réponse citée 
plus haut. 

Mon grand chagrin, dans toute cette affaire, était 
de me voir accusé d'indocilité aux prescriptions du 
Saint-Siège et presque de rébellion contre le Vi- 
caire de Jésus-Christ, tandis que, le Saint-Siège et 
rÉglise même, étaient absolument étrangers au fait 
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que j'examine dans ce chapitre, cof^me ils l'étaient à 
cesdoctriaee prélendueS] dont nous avoas parlé dans 
teftichl^tres précédeats. ■ 

Cette question une fuis résolue, c'était tout cequK^ 
me &Uait : car le reste, en vérité, me préoccupait 
fort peu. En somme, j'avais affaire à une intrigue de 
60ur et de couvent, organisée par plusieurs iatransl- 
geants,prétr(-s et laïques, aidés peut-être par quelques 
fommelettaB dévotes. 

Il n'est pas inutile de remarquer que tout cela nous 
prouve de la manière la plus claire l'existence réelle 
de ce psiti que j'ai nommé tant de fois, et qu'il vaut 
i^ux laisser dans les ténèbres, sans chercher ce qu'il 
est, oii il est et en quoi il consiste. Or, en voyant 
r^et, ne pouvons-nous pas en reconnaître la cause? ^ 
N'est-ce donc pas l'ouvrage qui vous révèle l'opé- 
rateur? 

La profession religieuse, dont on voulait me dé- 
pouiller, acceptée solennellement par l'Église, unit 
l'homme à Dieu par un lien si étroit que, selon la 
doctrine de saint Thomas (1), il n'y a aucune autorité 
qui puisse le rompre, pour quelque motif que ce soit. 
Toutefois, les théologiens postérieurs enseignent, avec 
Suarez (3), que le pontife romain peut le faire dans 

(1) Cet avis eBt attribué à saint Thomas par Sylveatre au mot 
ntliigio, n' 6, g 17. 

(2) Suarez, De rtiigione. Tract. lU, lib. m, cap. iv; et ild*- 
montre là amplement et rigoureusement que cela peut se faire. 
Mais, dans ce cas, on doit tenir compte de ce qui s'est tottjoun 
pratiqué daaa l'Église, plutôt que des dâmonstrations. 



AU PRÉSENT OUVRAGE. 277 

des circonstances extrêmement rares. Mais s'il s'agit 
non pas de rompre entièrement le lien de la profes* 
sion religieuse, mais seulement de modifier en 
quelque point l'accomplissement des devoirs qu'elle 
impose, et particulièrement de dispenser un religieux 
de vivre en commun dans le couvent, en se soumet- 
tant à l'autorité du supérieur ecclésiastique ordinaire, 
l'Église le permet en certains cas. Puisqu'elle a établi 
les règles canoniques à suivre dans cette circonstance, 
elle a admis, par le fait même, que la chose est licite 
en soi. Mais dans tous les cas, c'est toujours le supé- 
rieur qui doit le faire, avec l'autorisation du Saint- 
Siège, ce n'est jamais l'inférieur, car s'il le faisait, il 
deviendrait apostat. Il était donc inexact de dire et 
d'écrire que j'avais voulu sortir de la Compagnie 
dans laquelle j'avais fait ma profession, comme, s'il 
se fût agi d'une auberge où l'on entre et d'où l'on 
sort à son gré. J'ai été renvoyé ou expulsé, comme 
on voudra, et ces mots expriment que j'étais le 
patient^ tandis que Vagent était le supérieur qui me 
renvoyait. 

Celui-ci, jugeant quelques-unes de mes opinions 
contraires aux enseignements de l'Eglise , m'imposa 
de les rétracter. De mon côté, ayant la certitude 
absolue que ces enseignements n'existaient nulle part, 
ainsi que je l'ai démontré plus haut, je n'ai pu, en 
conscience, me conformer à son ordre. Mon supé- 
rieur vit alors dans mon opmiâtreté ce péché grave et 
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pubHc ({Ut esl regardé par les docteurs comme le motif 
ordinaire de l'expulsion d'un religieux ; il m'en avertit, 
el comme il s'était déjà muni de l'autorisation néces- 
saire pour m'appliquer cette peine, je compris qu'il 
était décidé il le faire (1). I)' autre part, il fallait donner 
une satisfaction à ceux qui avaient fait comprendre 
'lu'ils voulaient l'avoir à tout prix ; par conséqiient, 
puisque je m'étais refusé h la donner par ma rétracta- 
tion, mon supérieur devait la donner lui-même eu me 
renvoyant. Puis, toutes les autres difficultés qu'il 
pouvait trouver, soit pour mon renvoi, soit à cause 
des jugements qui seraient portés à ce sujet, disparais- 
saient devant Vobciisance avettgU. On pourrait cepen- 
dant mettre en doute que cette obéissance aveugle soit 
une grande vertu lorsqu'il en arrive de graves dom- 
mages aux tiers. Quand on a dit que j'avais moi-même 
donné ma démission , il faut bien s'expliquer. J'étais 
placé dans une alternative dans laquelle je n'avais 
qu'un parti à prendre , puisque l'autre m'était interdit 
par ma conscience ; c'est pourquoi je me suis résigné 
à proposer à mon supérieur de sortir de la Compa- 
gnie, bien que ce fût contre ma volonté. Au fait, ^ 
quelqu'un vous mettait dans l'alternative de lui donner 



(1) Voici lea paroles de Suarez à l'endroit cité (vol. IV, page iU, 
Lyon 1634) : Ordinarie duœ conditiones ntcesaariœ nmt vt Baligiam 
professai a religione txpelii potsit. Prima ttt ut peeealum fi/ifMn' 
grave prœeeasen't extemum tt de le infèrent scandalwn aliis, vri 
infamam religionis..., altéra est ut de tali peceafo prterxsserit eor- 
reetio. 
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votre bourse ou d'avaler un poison , pourrait-oû sup- 
poser que, tout en lui disé.nt : prenez ma 6ourse\ vous 
la lui donnez volontiers ? Eh bien ! c'est précisément 
ee qui m'est arrivé, comme il arriva â Jonas qui, dési- 
gné par le sort comme la cause du naufrage imminent, 
comprit qu'il était perdu et dit : Jetez^moi à la mer. 
Je suis bien persuadé qu'il n'avait aucune envie d'y 
être jeté. Mais, quand même il ne l'eût pas dit, les 
autres l'y auraient jeté également. 

Il n^y a donc eu aucune demande de ma part, 
mais seulement une proposition qu'il appartenait au 
supérieur seul d'accepter. Il pouvait, sans aucun 
doute, la rejeter ou au moins en différer l'accep- 
tation. Puisque, au lieu de cela, il l'a acceptée im- 
médiatement, sans faire la moindre difficulté, cela 
prouve assez qu'il était résolu et prêt à agir comme 
a l'a fait. 

Lorsque je disais, dans la Déclaration que j'ai pu- 
bliée, que je n'avais commis aucune offense contre 
Dieu en me résignant à être renvoyé, je n'ai pas 
voulu dire par là que mon supérieur, qui m'a 
renvoyé, fût coupable , comme l'a prétendu un de 
ces journaux catholiques, infatigable dans ses 
insinuations malveillantes. Il arrive bien souvent 
dans le monde que, par suite d'une erreur de fait 
innocente , une sentence ^ matériellement injuste , 
n^implique aucune faute ni de la part de celui qui la 
prononce ni de la part de celui qui la subit. Si, s^lon 
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les docleui's{l}, l'Église elle-même peut se tromper 
ilati!) ses jugements relatifs aux faits, il en »era de 
mùme, à plus forte raison, d'un supérieur particulier. 
surtout lorsfiu'il se trouve dans une position aussi dé- 
favonible pour connaître la vérité. 

Mais pourquoi donc (demandera-t-on peut-étrei 
n'ôtes-vous pas allé vous présenter au supérieur et ne 
lui avez-vous pas représenté les choses telles qu'elles 
sont exposées daus cet écrit, afin de réclairer sur bi 
vérité et de détruire ainsi toutes ces fausses supposi- 
tions? Il est possible que j'aie commis une autre erreur 
en ne le faisant pas, en ne l'essayant même pas. Tou- 
tefois, comme circonstance atténuante, je ferai remar- 
quer qu'il ne s'agissait pas seulement ici d'un fait 
particulier, mais des rapports qui existaient entre 
ce fait même et l'attitude générale de l'Ordre en 
Italie, soit à l'égard du pontife, soit à l'yard d'osé 
politique devenue le monopole des emportés du parti, 
qui ont ainsi profité de l'indolence des autres. Or, 
quant à moi, je n'ai jamais eu aucune part ni dansles 
affaires générales de l'Ordre ni dans ses affres par- 
ticulières, et j'en ai été bien aise. De sorte que, aprfe 
être resté plus de cinquante ans dans l'Ordre, jen'étais 
pas plus au courant de ce qui s'y passait que je ne 



(1) SatatThorau. Quodlib.IX, art 16. In temmtiii qua aâpoHietlê- 
ria facta pertinent, ul <vm agitur de po$mtiwtbut,de eriminibntri 
de Aujutmodi, pojsihilt est imKeium Eeelerite errare propter fùlia 
tetlei. 
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rétais le jour de mon entrée. J'ai même contracté une 
certaine répugnance à m'en mêler, et comme j'ai tou* 
jours été tenu à l'écart, il m'a paru convenable de 
rester toujours à ma place. Du reste, puisque mon 
supérieur a jugé qu'il pouvait négliger le devoir d'étu- 
dier ou de faire étudier la question, je ne crois pas 
avoir commis une grande faute en renonçant, de 
mon côté, au droit que j'avais de me justifier. Quand 
il faut lutter contre des préjugés, des rancunes, des 
jalousies, contre le fanatisme et autres passions sem- 
blables, il s'agit bien de donner quelques explications 
de vive voix pour rétablir la vérité ! On peut être sûr, 
même après que cet ouvrage aura démontré le sujet 
de la manière la plus claire, que l'on continuera à penser 
et à parler comme auparavant. D'autre part, dans ces 
funestes dispositions, quand celui qui est à la tête des 
choses n'a pas assez d'esprit pour reconnaître ces 
intrigues et assez de yigueur pour les réprimer, il en 
devient lui-même, sans le vouloir bien certainement, 
le complice et l'instrument ; celui qui en est la victime 
n'a d'autre refuge (heureux s'il sait en profiter !) que 
le Christ, le premier des malheureux et des opprimés ; 
quant à moi, j'étais sûr de ne pas réussir, et je renonçai 
à la lutte. Mais j'ai montré jusqu'à la fin que si je m'étais 
résigné à boire ce calice amer, je l'avais fait unique* 
ment parce que je ne pouvais me soumettre à une ré- 
tractation qu'on n'avait aucun droit de m'imposer et 
qui, n'ayant d'autre fondement que des suppositions 
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erronées, répugnait à ma conscienœ de chrétien, et 
aurait été une offense pour l'Eglise, un scandale pour 
le prochaiii. En conclusion, tandis que les docteurs 
enseignent (et je l'ai noté plus haut) que, pour l'expul- 
sion d'un profès, la raison ordinaire doit être un péché 
grave et public,] ai clé renvoyé,moi, pour m'étre refusé 
à une rétractation dans laquelle je ne pouvais m'empê- 
cher de voir précisément un péché grave et public. &i 
quelqu'un, dans ses derniers instants, doit éprouver un 
remords à ce sujet, ce ne sera certes pas moi, comme 
on a voulu me l'annoncer d'im air prophétique ; mais 
je supphe la Bonté divine que ce ne soit personne. En 
effet, dans toute cette affaire, ce n'est pas moi qui ai 
dit le dernier mot; c'est un autre dont le silence 
même était très^expressif. Voici comment la chose 
s'est passée. 

Étant revenu à Florence le soir du 25-octobre, te 
lendemain matin, cédant aux affectueuses instances 
dedeux prélats éminents qui, àRome, m'avaienteacou- 
ragé, je consentis à avoir un entretien avec un des 
assistants du général. Je trouvai un de mes confrères 
allemands, — car certain personnage très-médiocre et 
peu sérieux qui, d'après ses fonctions, devait s'oceiqier 
de cette affùre, et qui l'aura sans doute complètement 
dirigée, n'a jamais voulu paraître ni en personne ai 
par écrit, et c'est là une circonstance fort remar- 
quable. — Ce fut donc dans mon entrevue avec ce 
reli^eux allemand que je me déclarai très -dis- 



AU PRESENT OUVRAGE. 283 

posé à ne tenir aucun compte de mon renvoi. 
Je me résignais à passer le peu de jours qui me 
restaient à vivre comme rebut d'une compagnie ou 
j'avais passé toute ma vie comme étranger. Je renon- 
çais à la prédication, je promettais de m'abstenir de 
toute publication sur ce sujet, de n'en plus jamais 
parier, même dans les conversations particulières, et, 
retiré dans un modeste asile champêtre, j'allais me 
préparer à la mort en gagnant ma vie à traduire de 
l'allemand et de l'anglais à 60 centimes la page, pour 
le compte d'un éditeur milanais. Seulement, je suppliais 
qu'on voulût bien renoncer à m'imposer une ré tractation 
qui équivalait pour moi à ime inévitable expulsion. Le 
loyal Allemand me fit comprendre que c'était fort difiB- 
cile à obtenir, mais il fut d'avis que le soir j'allasse chez 
le supérieur. Toutefois, espérant que la chose pourrait 
être mieux examinée en l'exposant par écrit que de 
vive voix, je lui envoyai le soir du même jour, le 26, 
une lettre dans laquelle je proposai, comme moyen de 
tout arranger, de ne plus parler de cette malheureuse 
rétractation. 

Je ne reçus aucune réponse. Après cela, comment 
a-t-on pu dire que j'aie voulu quitter la Compagnie ? 
N'ai-je pas fait tous mes efforts pour rester? J'aurais 
donc dû mentira moi-même, trahir la vérité et, par une 
obéissance folle, me rendre complice des affronts 
qu'un parti insensé prodigue à l'Éghse, tandis que je 
pouvais espérer de la défendre par mon refus même? 
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A ce prix je n'aurais pas voulu rester même ea ps^fl 
radis. Aussi ai-je lailouce assurasce qu'eu me laiss 
espuUer de la Compagnie de Jésus, j'ai été guidé par 
lesnu^mes motifs qui, cintjuaate-deux aos auparavant, 
m'a^'aient pousse à y entrer, et je sens que c'est la 
même grâce qui m'a souteau. Mais actuellement j'agis 
avec plus de coonaissance de cause, et cette séparation 
est pour moi bien plus douloureuse et plus sensible. 
en raison de mon âge avancé. Autrefois, dans ma jeu- 
nesse, mon cœur éprouvait le désir, presque sans k 
savoir, d'aljaudonner les objets les plus chers pour me 
consacrer au service de Dieu, de l'Église et de mes 
semblables. Mais je me souviens que cet abandon fut 
pour moi comme une fête. Aujourd'hui, je me rends 
un compte bien plus exact de ces engagements que 
j'ai pris, et mon cœur y est bien plus fortemenl 
attaché ; aussi je sais ce que j'ai bit quand, pour ne 
pas les trahir, je me suis leùssé retrancher de l'arbie, 
comme une branche morte et pourrie qu'on jette au 
feu. Pour obéir à mon devoir, j'ai laissé ternir en un 
clin d'ceil le peu de réputation que j'avais gagnée dans 
mon pays, par le ministère de la parole et par mes 
écrits ; du reste, elle ne m'étut précieuse que parce 
je pouvais m'en servirpour le bien de mes semblables. 
C'est pour la même raison que je me suis trouvé sans 
ressources, tout d'un coup, dans un âge avancé, jeté 
sur le pavé, séparé de mes parents par devoir reli- 
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gieux (1), désavoué par mes frères, qui ne me con- 
naissent plus (et plusieurs ne se contentent pas de 
cela!), sans amis, car je n'en ai jamais eu en dehors 
du couvent, isolé dans le monde, comme si j'y étais 
entré hier pour la première fois. C'est pour ne pas 
trahir mes engagements que je n'ai pas reculé devant 
la honte de me voir ranger parmi les apostats et les 
réprouvés, comme un défroqué quelconque, même par 
ceux qui n'auraient pas dû le faire, mais qui ont été 
encouragés à me faire oublier, comme si j'étais indigne 
de la société. Du reste, il devait en être ainsi ! Dans 
une génération énervée qui n'a plus d'élévation dans 
les sentiments, on ne sait plus aujourd'hui concevoir 
un sacrifice qui ne soit inspiré par l'ambition, 
la cupidité et pis encore. Tant mieux pour moi. 
Je serai plus sûr que le sacrifice que j'ai offert à Dieu, 
dans cette circonstance, ne sera apprécié que par lui 
seul, et je serais vraiment trop diflBcile, si cela ne me 
suffisait pas. 

(1) Pour ne pas offenser des personnes que j'aime et qui ont pour 
moi beaucoup d'affection, je dirai qu*il me restait quelques pa- 
rents dans une position modeste ; ceux-ci, dans cette circonstance, 
m*ont fait le plus cordialement du monde la proposition de me 
prendre chez eux. Néanmoins, comme j'ai toujours considéré qu'il 
udlait rigoureusement observer le devoir religieux qui exige que 
l'on se détache de sa famille, je pense que j'y suis encore tenu à 
présent. C'est pourquoi, tout en étant bien touché de cette affec- 
tion, je n*ai pas cru pouvoir accepter leur proposition. Je prévois 
que je vivrai dans la solitude et que je serai abandonné dans ma 
dernière heure, qui n'est peut-être pas éloignée. Mais j'ai toujours 
désiré de mourir dans un hôpital public, au milieu des pauvres de 
Jésus-Christ, et maintenant, dans la condition où la Providence m'a 
placé, il me semble presque certain que mon vœu sera ex!\ucé. 



CHAPITRE VIII 



US DBSSBllS DE LA PROflDENCE CONSIDÉRÉS PAR RAPPORT 

A CE tUI PRÉCÈDE 



Quand on considère la marche des événements en 
Europe, et surtout en Italie, pendant les trente der* 
nières années, dans leur rapport avec l'autorité tem- 
porelle de rÉ^se, on ne peut s'empêcher de s'é- 
tonner en voyant que cette autorité s'est toujours 
affaiblie, et que tous les efforts qu'on a faits pour 
la protéger n'ont jamais été couronnés de succès. 
Au contraire, ceux qui se déclaraient plus* ou moins 
ouvertement ses ennemis ont été heureux dans 
toutes leurs entreprises ; ils ont obtenu des résultats 
qui égalaient presque toujours et dépassaient sou- 
vent leurs espérances. Cette remarque s'applique 
parfaitement au pouvoir temporel des papes, objet 
spécial du présent écrit. Ce pouvoir une fois ré- 
tabli en 1850, de la façon que tout le monde con- 
naît, tout ce qu'on a fait dans les vingt années 
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I pour le conserver [et il est hors de douter! 
im'cMi agissùl eo bonne foi} n'a servi qu'à en pré>! 
I«i«rla destniclion en 1870. T^tte destruction ét^t 
ilerenue ioévitible du moment que cet intérêt s! 
grave de l'Église avait été eotièremeal abandonné aux 
mûns d'un homme qui se croj'ait destiné à le dé* 
traire (I). Si, au Ueu des défaites qu'il a subies, le 
ueveu dégénéré du grand Napoléon a'V'ait remporté U 
vicloire, soo prestige l'aurait mis en portion de ne 
plus tenir compte du sentiment catholique de U 
France et de laisser faire ce qui a été fait, en pn^tarf 



o itBÎt alors voulu travailler & détruire le pouToir 1« 
a'T arait qu'à agir comme on l'a fait dans le but del| 
': de même qu'à présent, pour eu reuilrs impossiblo 11 
restaurntion, il faudrait faire prfciséoieiit ce que font certalnH} 
peraonnea pour rendre cette re«tauratïoii aûre et prompte. C 
au premier point, je veui parler de l'imprndeiice incroyable avetf 
laquelle oa a abanilonué cd grand intérêt de rËf^lise en 
mains rie NnpoK^ou m. reiu" ronduito sorait cxpHcaMe si l'on 
avait été trompé sur le compte de ce prince ; mais tout le monde 
■avait ce qu'il valait. Je me souviens qu'en 1862 je reçus, A Rome, 
1k visite d'un haut personnage anglaie qui, passant par Ptrii, 
avait causé longtemps avec l'empereur. U me raconta, pour que je 
le fisse savoir à qui de droit, qu'il avait entendu de la boucbe 
même de l'empereur qii\l te croyait dtttitié à détrvire le potamir 
lemporel dtt papes. Je me hAtai de communiquer la cliose au car- 
ilinal Antoneili, et je restai abasourdi quand il me répondit que 
lui et son maître le savaient mieux que moi. Uais ce n'est pw 
assez; puisque l'on devait le confier aux mains d'un ennemi, U 
prudence la plus ordinaire conseillait de ne pas l'irriter. Et cepen- 
dant on ne cessait de poursuivre l'empereur de sarcasmes yul- 
gairss qui étaient aussitét rapportés à Paris, où les cour^saoB 
brodaient ensuite là'dessus. Ah I si l'on savait le grand mal qui ■ 
été produit dans ces dernières années par cette manie déplorable 
de plaisanter à tort et à travers \ 
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des immenses désastres que la guerre avait amenés 
sur le pays. Mais d'une manière ou d'une autre, tôt ou 
tard, nous en serions venus là. Une fois que la cata- 
strophe fut arrivée, on se flatta de pouvoir réparer ce 
malheur; on put alors constater que tous les efforts 
qu'on faisait pour atteindre ce but nous en éloignaient 
toujours davantage. J'ignore complètement ce qui a 
été fait par les ministres pontificaux dans les mystères 
de la diplomatie, et je veux bien croire que tout a été 
et va pour le mieux. Mais si nous en jugeons d'après 
les apparences extérieures, et surtout si nous consi- 
dérons la manière d'agir du parti dominant et de sa 
presse, qui se dit inspirée par le Vatican, on peut af- 
firmer, comme nous l'avons prouvé dans les précé- 
dents chapitres, que tous ses efforts ne servent qu'à 
retarder et à empêcher cette restauration qu'elle sou- 
haite si ardemment. Je dirai davantage : l'obstination 
insensée qu'elle met à exiger cette restauration de 
telle ou telle manière n'a d'autre résultat que de la 
rendre impossible de toute façon; et certes ce n'est 
pas là ce qu'elle désire. Je n'ai fait que présenter 
un exemple. Mais il faut avouer que tout ce qui a 
été fait parmi nous pour l'avantage de l'Église, dans 
la dernière révoluion, n'a abouti à rien ; c'est un fait 
qui s'est vérifié constamment. C'est vraiment une fa- 
talité que partout où ces fanatiques tournent les yeux 
pour avoir du secours, ils portent malheur : témoin 
le comte de Chambord, qui est désormais impossible, 

19 
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et Don Carlos, à propos duquel on a tant parlé et dont 
on espérait tant de belles choses. Aujourd'hui, il paraît 
qu'ils avaient été bien contents des avantages militaires 
remportés par les Turcs, car ils avaient quelque espoir 
même de ce côté là, (en effet, n'ont-il pas espéré par- 
tout et toujours ?) et voilà qu'avec la prise de Plewna, 
cette espérance a commencé à s'évanouir. C'est le 
contraire qui arrive aux ennemis de PÉglise. Tous 
leurs efforts pour exécuter leurs projets coupables ont 
été couronnés de succès. Il semble que la fortune leur 
sourit en tout, quelquefois môme au delà de leurs 
espérances. La prise de Rome, par exemple, ils ne 
l'auraient certes pas crue possible six mois avant l'évé- 
nement, et ceux mêmes dont les aspirations étaient les 
plus ardentes n'auraient jamais pensé que cette en- 
treprise fût aussi aisée et aussi prompte. 

Ce contraste si frappant et si remarquable n'a pas 
échappe aux incrédules. Ils en ont ri, ils en ont plai- 
santé, sans reculer devant ces blasphèmes élégants 
que Ton entend dans les Salons ou dans les journaux 
sérieux, mais (jui n'en sont pas moins impies pour 
cela. Cependant, chose déplorable, leur attitude était 
encouragée par les emportés du parti, qui ne cessaient 
de promettre des miracles aux uns et d'en menacer 
les autres, tandis que ces miracles n'avaient d'autre 
fondement que leurs espérances; on voit bien que 
cette conduite est plus digne des juifs que des chré- 
tiens. D'ailleurs, ces prédictions ne se vérifiant jamais, 
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les adversaires n'y ont trouvé qu'un motif de plus 
pour multiplier leurs plaisanteries et redoubler leurs 
blasphèmes. Ce n'est pas ainsi qu'agissent ceux qui 
ont foi en la Providence, telle que nous la représentent 
rÉcriture et notamment l'Évangile. Que les incrédules 
y pensent aussi, s'ils veulent trouver un moyen de 
faire sortir le monde de cette confusion, et s'ils ne 
veulent pas se perdre dans un scepticisme désolant 
ou dans les profondes ténèbres d'un fatalisme 
aveugle. 

Quant à nous, nous croyons que le Père céleste , 
comme il régit le monde physique au moyen de lois 
nécessaires et d'instincts, gouverne de même le monde 
moral au moyen de cette formidable faculté que nous 
appelons libre arbitre. Tout cela est réglé avec une 
sagesse admirable ; chacun agit comme il lui plaît , et 
poursuit sont bu particulier (bon ou mauvais peu im- 
porte); mais de l'ensemble des actions humaines, de 
la marche de ces événements qui nous semblent for- 
tuits, il résulte l'accompUssement des desseins de 
Dieu pour le salut éternel des élus , auquel bien peu 
de personnes [pensent , bien que tbus y contribuent 
sans même le soupçonner. Gomment cela arrive-t-il? 
voilà un des mystères les plus profonds de la révé- 
lation chrétienne ; mais on ne saurait douter que les 
choses ne se passent réellement ainsi, si l'on veut con- 
server une juste idée de la Providence divine . Outre 
les enseignements et les exemples que nous en four- 
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Dissent les Livres saints (1), il n*en manque pas de 
confirmation dans Tbistoire. Hais rexpérience ne 
peut pas eDcore nous servir de guide dans cette ma- 
tière, et je vais expliquer ma pensée. 

Quand quelqu'un de ces grands événements 
historiques, ou plutôt quand une suite d'événements 
embrassant, non des années, mais des sièclbs, s'est 
accomplie dans son entier, alors on voit clairement 
et d'un coup d'œil comment tout a servi , d'une ma- 
nière imprévue, au règne de Dieu sur la terre, qui 
n'est que TÉglise instituée par le Cbrist. 

Bossuet a fait cette étude pour l'bistoire ancienne et 
les buit premiers siècles de Tbistoire moderne. Si l'on 
médite ce remarquable. Z>t5cour^, il est impossible de 



(1) On pourrait trouver de nombreux exemples dans rÉciiture ; 
j'en citerai un qui est de toute évidence. La captivité du peuple 
d'Israël en Assyrie et, un peu plus tard, celle du peuple de Juda 
eu Chaldée furent le résultat de violences, de trahisons, de crimes, 
de défaites d'une part et d'abus de victoires de l'autre. En somme, 
elles furent le résultat de toutes ces passions humaines et de tous 
ces intérêts humains qui sont en jeu dans ces grands événements, 
eu tant qu'ils dépendent de la libre volonté des hommes. Or, Tobie, 
dans son Cantique^ nous fait savoir que ce grand événement avait 
été destiné par Dieu à répandre parmi ces peuples la connaissance 
de la vraie religion, évidemment pour les préparer à la venue peu 
éloignée du Messie. Il est remarquable que Tobie lui-même ne 
prend nullement garde à toutes les causes immédiates de ce fait. 
Il ne voit là que l'accomplissement des desseins de Dieu, qui n'é- 
taient connus ni même soupçonnés par personne, tandis que tous 
travaillaient à leur exécution. Voici ses paroles (Tob. xiii, 4) : 
Ideo dispersit vos inter génies quœ ignorant eum^ ut vos enarretis 
mirabilia ejus, et faciatis scire eos, quia non est aiius Deus omnipotm 
prœter eum. 
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ne pas voir la main de Dieu, qui règle ,^ d'après ses 
idées , la suite des événements humains . On pourrait 
en faire autant pour le plus grand événement des 
temps modernes, la Réforme. Il est maintenant hors 
de doute que le mal qu'elle a fait directement a été 
amplement compensé, je dirai même surpassé par le 
bien qui en est résulté indirectement. C'est ce que 
pourra faire un Bossuet futur, quand nous serons à la 
fin de cette période de .transformation sociale qui , 
inaugurée dans le traité de Westphalie, a trouvé son 
développement le plus vaste et le plus orageux dans 
la grande révolution française et semble actuellement 
n'être pas trop éloignée de sa fin , au moins pour ce 
qui regarde son principe dominant. On verra que le 
bien qui en est résulté pour l'Église (et j'entends le bien 
spirituel pour la sanctification des âmes) sera beau» 
coup plus grand que le mal qu'il a fallu subir pour y 
arriver. Toutefois , ainsi que je l'ai dit, ces jugements 
ne peuvent être portés que sur des événements ac- 
complis non-seulement dans leurs détails particuliers, 
mais encore dans l'ensemble des rapports qu'ils ont 
entre eux. Tant que l'on n'envisage qu'un seul de ces 
événements , surtout s'il est dans le cours de soii 
développement, il n'est pas possible d'en porter un 
jugement exact, par rapport aux fins salutaires aux- 
quelles la Providence, dans ses vues mystérieuses, 
l'a certainement destiné. Il est même à craindre que 
ce jugement ne soit tout à fait contraire à la vérité , 
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parce qu'A nibépiononcABoibàTixttp^ des maux 
qu'on en reesentnt dans eé moiMnt^Ift , sans tùHim 
soupçonner les avaÈidages qni envtésidteitdént' ^^ 
ravenir. On ne considérait que las «aifittâÉtës déiit'ba 
était spectateur, sans j^Toir tous Sas Mens qoB 
Dieu avait en vue en permettant ces évtfnirtiiimiB. 

Le peu de connaissance que j'^t des conditiciitaÉ'àc- 
tuelles du monde et surtout dentaKe, soit parnij^{Knt 
à sa société ecclésiastique, soit par rapports sa ^bâki 
laïque, me permet d'affirmer que nous nous trôùvonfl 
précisément dans la situation dont j*ai parlé plus fiàtiL 
Nous assistons à une suite d'événemeîkts "tfônt le 
dernier, qui est Fexctusîon de llÊglise de toute iiigé- 
rence civile, n'est pas encore MÎtièi^^éiQLt abcûib^. 
Cest pourquoi nous ne pouvons en juger qu'a^ 
hésitation, car nous ne savons rien de posdltif rela- 
tivement aux avantages qui en résulteront bien cer- 
tainement. 

En attendant, soit pour encourager nos espérances 
(je ne parle pas des aspirations du parti intransigeant, 
mais de celles qui sont vraiment chrétiennes), soit 
pour régler nos actions, nous devons nous conformer 
aux maximes générales que nous trouvons dans les 
Écritures, dans les Pères de l'Église, et qui nous sont 
enseignées par des personnes très-simples dans la foi, 
mais fort versées dans les choses spirituelles. Une de 
ces maximes, qui s'applique parfaitement aux condi- 
tions présentes de l'Église, nous a été plusieurs fois, 
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dans des allocutions publiques, proposée parle Pontife, 
quand il a dit que, dans çeâ grands bouleversements, 
Dieu nous d visités pour nos péchés ^ destinant sa miséri- 
cordieuse visite à notre sanctification, Or il y a bien de 
quoi s'étonner que Ton ait laissé passer une parole 
aussi pleine de sagesse chrétienne et aussi féconde en 
applications utiles pom* la pratique sans même y 
prendre garde. Au contraire, un mot par lequel le 
souverain, privé de ses États, aura peut-être exprimé 
son désir, bien naturel d'ailleurs,. de voir restaurer le 
pouvoir temporel, a été recueilli |jar les intransi- 
geants avec tant le respect imaginable, et l'on en a 
fait un dogme de foi ; de la même manière, lé mécon- 
tentement, bien naturel aussi, qu'il aura peut-être 
manifesté contre ceux qui allaient aux élections a été 
érigé ipso facto en un précepte de morale. Il serait 
certainement plus sage de ne pas tenir compté des 
sentiments qui sont inséparables de la nature humaine, 
même dans la plus haute position, et de profiter des 
avertissements surnaturels que nous recevons; car 
c'est là le but que Dieu s'est proposé en établissant 
cette dignité sublime sur la terre. 

Yoilà précisément ce que je voudrais faire ici, en 
prenant ces paroles pour guide dans l'étude des des- 
sins de la Providence dans leur rapport avec les ques- 
tions traitées dans le présent écrit. 

Ces paroles disent que Dieu nous a visités à cause 
de nos péchés ; il conviendrait donc tout d'abord de 
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mettre de côte les causes immédiates de ces grands 
Sulheun que, dans le langage chrétien, nous appelons 
VÙùei d» bieu pour D'en considérer que la cause pre- 
nière. C'esUà-dire qu'il faudrait laisser de côté les 
tévolutioas, les sectes, les francs-maçons, et aussi, 
.d'aprèeee que j'en pense et ce que j'ai démontré, ie 
parti dtsninant, les intransigeants, les fanatiques, le 
journiUsme catholique, qui y ont contribué et y con- 
tribuent autant que les autres. Ceux-ci ne sont que les 
causes secondaires qui, agissant avec leur libre arbitre, 
ne font que servir leurs intérêts partieuliei-s. Si les 
révolution uaires et les francs-maçons se proposent ua 
))ut impie, inique, et quelquefois même satanigue, je 
suis heureux de croire, et je le dis hautement, que les 
catholiques sont souvent animés des sentiments lus 
plus purs et les plus vertueux. Laissons danc ite bM 
les causes secondaires. Nous devons ici considérerli 
cause première, qui, en permettant les mauvaises 
actions des uns et les erreurs capitales des autres, n'i- 
gnorait certainement pas les effets qui allaient en 
résulter au détriment apparent de l'Eglise dans toute 
son étendue, et les a voulus expressément afin de la 
cb&tier dans ses membres. Or ce cb&tlment est très- 
juste et très-sage, mais, par rapport aux causes immé- 
diates, celui qui en a été l'instrument a commis uae 
grave injustice, et celui qui, tout en cherchant le bien, 
n'a fait que du mal, a donné preuve d'une grande 
inexpérience. Mais ce châtiment n'en est pas moins juste 
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et sage, parce qu'il vient de Dieu, qui l'a laissé arriver, 
c'est-à-dire qui ne l'a pas empêché, tandis qu'il aurait 
pu le faire. Cette doctrine a été exprimée par saint 
Jean-Chrysostome (1) dans une petite formule très- 
concise, quand il a dit que, dans ces circonstances, 
injusta patimur^ sed non injuste. Ce qui revient à dire : 
Les tribulations que les hommes nous font souffrir 
sont injustes ; mais il ne faut pas accuser Dieu d'in- 
justice lorsqu'il leur permet de nous les faire souffrir. 
Nous viendrions ainsi à reconnaître humblement que 
nous avons mérité d'être punis, et nous ferions là une 
chose très-conforme à l'esprit chrétien ; ce serait un 
des fruits les plus précieux de la visite que Dieu nous 
a faite. 

Peut-être ne se trouverait-il personne qui refusât 
d'admettre, en général, qu'il a pu faire du mal et en a 
fait en réalité. Mais ici il ne s'agit pas de châtiments 
personnels, qui généralement sont provoqués par des 
fautes personnelles. Il est plutôt question d'un châti- 
ment général qui s'exerce sur l'Eglise. C'est pourquoi 
il faudrait constater quel a été le coupable, car l'Église 
en elle-même est toujours sainte, pure et sans tache; 
peut-être le trouverions-nous parmi ses membres, 
même des plus illustres, qui ont depuis longtemps 
provoqué ce châtiment par leur conduite ; de telle 

(1). Ces paroles de saint Jean Chrysostome se trouvent dans une 
de ses magnifiques homélies ad populum Antiochenum; mais ac- 
tuellement je ne saurais dire laquelle. 
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•Brtt^ qu'Os oDt justifli ces rigueurs Hp^iUquées au 
nrps tout enttm-. 

' U font avouer cBpcadniil que des difficultés iDouies 
■^oppomnl à l'oxamon séri«ux de cette ijueslion. 
- Oo acoue totrio«rR d' jmprodeace celui qui se peN 
ittet d<! mettre sous les yeux des profanes, souvent 
anlveillants nu m6me ennemis , quelque coté faible 
d6 celle siùate insUtuUon, qu'ils coaaaisseiit m^, 
dftat Us ne foiii aucua cas ou qu'ils combattent. A ce 
liTopos, on a l'habitude de rappeler le siuistre eM 
produit, nu xvi* siècle, par une Instruction donnée 
|ttr Adrieu VI àCher^ato, nonce à la Diète de No- 
ïBmbei^, réunie priaci paiement pour trouver moyen _ 
d'opposer un frein à la rébellion de Luther, qui avîdt ' 
^jk commencé à se propager en Allemagne. Dans 
cette Mrtrueftott, Adrien, p(HitifBdepDi9i}iJiâl4iei(i(iiii^ 
à peine, ^sait, avec une candeur vrabneat digne 
d'un Flamand, une confession publique des nombreux 
et graves désordres qui s'étaient k cette époque in- 
bYKluits dans l'Église, et particulièrement dans le 
Saint-Siège, promettant de vouloir sérieusement Iraré- 
parer, en commençant par lui-même (1). Il n'en eut 
pas le temps comme il en avait eu la noble et sùnte 
volonté; mais son désir fut accompli peu acpns, 
d'une manière bien plus complète qu'il n'aurait pu 
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le faire lui-même, par le concile de Trente. Tou- 
tefois, cette démarche du pontife Adrien ayant donné 
lieu à de nombreuses récriminations en Allemagne, 
la cour de Rome se retrancha dès lors dans une 
réserve excessive et montra une crainte bien peu 
justifiée d'avouer quelque tort qu'elle aurait pu 
avoir. Comme il arrive en pareille occasion, on 
tomba dans l'excès contraire , on ne pensa qu'à 
dissimuler et à cacher les fautes qui pouvaient se 
commettre, et même on ne voulut plus en admettre la 
possibilité. C'est pourquoi ce chapitre pourra être 
accusé d'imprudence par les plus réservés. Mais il n'y a 
pas de comparaison entre un document de tant d'au- 
torité, destiné à être communiqué à une Diète déjà 
très-hostile à l'ÉgUse, et une observation générale 
par laquelle un écrivain particulier essaye de faire 
connaître les desseins de la Providence, afin que nous 
puissions contribuer à en faciliter l'accomplissement. 
Nous n'avons pas trop à nous préoccuper de l'im- 
pression funeste que l'aveu dé nos torts pourrait 
produire sur les profanes. Il s'agit ici de choses no- 
toires, et ils connaissent nos faiblesses mieux que 
nous; d'ailleurs ils seraient peut-être moins injustes 
à notre égard s'ils voyaient qu'au moins nous nous 
en apercevons. 

Il me semble que nous avions bien raison d'agir 
ainsi ; en effet, par suite de préjugés dominants et 
d'habitudes contractées depuis quelque temps, nous 




• moins disposés à reconnaître notre faiblesse 
etphwencUns H exalter et Jiudmirer nos mérites. C'est 
œ qui a donné lieu à la persuasion, devenue générale 
dans le parti que dous connaissons, et si solidemeot 
établie qu'on accusera d'une faute grave celui qui ne 
la partage point ; à la persuasion, dis-je, que les con- 
ditions de rÉ<;lise en Italie (je parle toujours de ses re- 
lations eJttérieures), quand elle commença à être éprou- 
vée par la tribulation, étaient si florissantes qu'il ne 
pouVmt y avoir aucun besoin de les modifier ou de les 
améliorer. Aussi personne, que je sache, n'y pensait 
sérieusement; ou se contentait de jouir de la pros- 
.périté, n'ayant d'autre souci que de la conserver. 

Il est vrai que le concile du Vatican était destiné à 
mettre ordre à tout cela ; mais puisque Dieu a permis 
qu'il fût interrompu par la violence, nous avons li une 
nouvelle preuve que Dieu veut pour le moment nous 
priver de ces enseignements solides et salutaires. 
Mais ici je ne parle pas de l'Église proprement dite, 
car jamais je n'oserais parler d'elle comme je le ^s; 
je parle de ceux qui s'en sont constitués les représen- 
tants officieux et les protecteurs avec tous leurs affiliés. 
A leur avis, il est incontestable qu'on ne peut rien 
imaginer de plus parfait que la situation dans laquelle 
nous nous trouvions lorsque la tempête éclata. 

Voici maintenant la conséquencede cette conviction: 
puisque ces conditions ont été modifiées etmème com- 
plètement changées pai" le moyen de procédés sans 
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doute iniques, on ne voit plus d'autre moyen de 
réparer ces maux que de revenir à ces conditions 
mêmes, telles qu'elles étaient auparavant, sans aucune 
distinction. Le parti des intransigeants ne saurait se 
persuader que la Providence puisse avoir, dans les 
trésors de sa sagesse, quelque autre remède. Dès lors 
elle ne peut et ne doit faire autre chose, si elle désire 
vraiment le bien de l'Église, que de rétablir ce qui a 
été détruit. Donnez-nous donc le pouvoir temporel tel 
qu'il était autrefois (1); rendez aux compagnies reli- 
gieuses leur existence juridique, leurs grandes mai- 
sons et leurs grosses rentes, comme autrefois ; rendez 
à tout l'ordre ecclésiastique ses biens, ses privilèges, 
sa puissance comme autrefois, et le bonheur de l'Église 
sera complet et assuré «w sœcula sœculorum. Or, 
comme la Providence doit tôt ou tard, selon les cir- 
constances, mais certainement, procurer le bien de 
l'Église, ce raisonnement devient le principal et peut- 
être le seul fondement de l'inébranlable espérance que 

(IJ. On a peine à croire à quels propos extravagants quelques- 
uns se laissent entraîner par cette fantaisie I Je me rappelle qu'un 
jour, comme j'encourageais un prêtre de la campagne, lecteur 
assidu de certain journal, & étudier et méditer le saint Évangile, 
Je reçus en réponse, qu'à présen TÉglise a besoin, non pas de 
l'Évangile, mais du pouvoir temporel, et que nous avons là ce qui 
suffit à tout ! Une adulation aussi dégoûtante, continuée pendant 
des années, devait donner lieu à des blasphèmes de la part des 
ignorants, et c'est ce qui est arrivé. En présence de ces excès, il 
me paraîtrait coupable de rester indifférent. Si d'autres trouvent 
coupable la sévérité avec laquelle je les déplore, tant mieux ! Ce 
ne serait pas la première fois que j'aurais condamné la mollesse 
moderne. Us sont si précieux les fruits qu'on en recueille 1 
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l'on a voulu ériger en dogme de foi. Et cependant il 
y a fort k douter que cet état de choses qui a été i 
détruit par la violence fut aussi beau et aussi salutaire 
qu'on voudrait le croire. En effet, sironvoulaiteufeira j 
uuecLuJeapprofondie, oiiy trouveraitbiendesdefauta^ 
• ces défauts certainement ne sont qu'accidentels, mais 
il n'est pas bien maUieureux qu'ils aient disparu dans | 
le bouleversement général. 

Maintenant je voudrais prouver ce quej'avance pa J 
un argument de la même nature que ceux dont se ser- | 
vent les zélés. Ils prétendent que la Providence doit ré- J 
tablir le passé, parce que ce passé était tout ce qu'il j j 
avait de mieux pour l'Eglise. De mon côté, en voyant 
que la Providence l'a laissé déti-uire, j'en conclus ipiô 
cen'était pas là ce qu'il y avait de mieux pour l'Église, j 
Il y ;i cependant entre nous celte différence, que ma ] 
déduction s'appuie sur un lait, taadis que la leur n'est 
peut-être qu'imaginaire. Par là, je ne veux pas dire 
le moins du monde qu'il faille approuver les auteurs 
immédiats de ces changements, quand même ils au- 
raient prétendu réparer des désordres tolérés par 
celui qui avait le devoir de les empêcher. Loin de là! 
Ils ont très-mal fait, parce qu'ils n'avaient aucun droit 
d'agir ainsi. Mais Dieu a très-bien fait de laisser dé- 
truire, par ces voies impies, l'ancien état de choses 
pour infliger un châtiment salutaire à ceux qui avâent 
perdu de vue le but élevé dans lequel il avait été établi. 
Dès lors, ilyauraittrès-peude probabilité d'une restau- 
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ratiaD, et j'oserai dire qu'elle ne serait point désirable, 
si tous ceux qui devraient profiter du châtiment pour 
se corriger ne changeaient point leur conduite. 

J'ai déjà montré dans un autre de mes écrits que la 
condition de l'Église, avant les derniers événements, 
n'était pas aussi satisfaisante que quelques personnes 
semblaient le croire, et qu'on n'était point autorisé à 
coaclure que ce serait un grand bonheur d'en revenir 
là; cette manière de voir a déplu à bien des personnes, 
mais il n'est pas à ma connaissance qu'elle ait été 
contestée d'une manière efficace. Il ne me pai^aît pas 
hors de propos de la rappeler ici, avec quelques 
modifications qui ne feront que la rendre plus 
frappante. La société considérée comme telle (et 
c'est là un événement très-remarquable qui s'est 
vérifié depuis un siècle et demi peut-être), cette 
société, dis-je, a cessé d'être chrétienne à cause de 
l'affaiblissement du sentiment chrétien chez les indi- 
vidus; au contraire, lorsque ce sentiment était très- 
vigoureux dans les cœurs, le christianisme, par im 
développement spontané, s'est répandu partout et a 
embrassé la société civile tout entière. Or cet affai- 
blissement du sentiment religieux dans les individus, 
suppose un affaiblissement proportionné de l'action 
extérieure de l'Église, c'est-à-dire de ses ministres, 
par lesquels cette action même est exercée au miUeu 
des peuples. C'est l'ancienne maxime : ita populus^ 
sicut sacerdos. Si ceux-ci doivent être le le sel de la 
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terre, quand on voit la corruption s'étendre tous les 
jours davantage, comment n'en pas conclure que le 
sel a perdu sa propriété conservatrice ? S'ils doivent 
être la lumière du monde, quand on voit ce monde 
mAme plongé dans les ténèbres, comment n'en pas 
conclure que cette lumière a perdu toute sa clarté ? Ce 
n'est pas que j'ignore l'étendue et la force incroyable 
que le mal a acquis dans ces derniers temps, et j'ai lu 
quelque chose de tout ce qu'on a écrit sur les sectes, 
les conjurations, l'illuminisine, le jacobinisme, les 
francs-marons, surtout sur les révolutions, et mille 
autres sujets analogues. On pourrait néanmoins faite 
remarquer qu'il est bien plus facile de consen'er que 
de fonder, surtout lorsqu'on a trouvé au début d'une 
entreprise des obstacles bien plus considérables que 
ceux qui se présentent dans la suite. Nous voyons 
cependant que les disciples du Christ, bien qu'ils aient 
trouvé le monde aveuglé par la corruption du paga- 
nisme, ont pourtant réussi, à travers des difBcuUés 
vraiment inomes, à le rendre chrétien en peu de 
temps. Gomment se fait-il donc que leurs successeurs, 
qui n'avaient pas les mêmes difScultés à surmonter, 
ne sont pas parvenus à le conserver chrétien comme 
ils l'avaient trouvé ? 

Ils n'ont pas manqué, tant s'en faut, de ces moyens 
matériels nécessaires ou convenables pour remplir 
leur mission de conserver et d'illuminer. Pour ne 
parler que de ces derniers temps, dans lesquels on 
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préparait en Italie le dernier bouleversement, il ne 
semble certainement pas qu'on ait manqué de ces 
moyens. Sans doute, ces moyens seraient regardés 
aujourd'hui comme plus que suffisants pour pourvoira 
tous les besoins de l'Église. Aussi le parti exagéré 
lui-même n'en voudrait 'pas davantage, et il s'esti- 
merait très-heureux s'il pouvait les recouvrer tous. 
Ce serait là ce qu'ils appellent leur triomphe^ et 
il parait qu'ils n'ont pas d'autre aspiration. Or, pour 
en revenir à ce que nous disions, le pouvoir temporel 
était alors dans toute sa splendeur; les princes légi- 
times faisaient ouvertement profession de catholi- 
cisme et le protégeaient comme religion de l'État. 
L'Église conservait une grande partie de ses anciens 
privilèges et, dans quelques provinces, elle en avait 
acquis de nouveaux. On avait un épiscopat très-res- 
pecté, bien doté et très-influent surtout dans le 
royaume de Naples, avec un clergé nombreux, non 
moins respecté et largement pourvu de bénéfices, 
avec des séminaires extrêmement fréquentés, très- 
riches et tout à fait indépendants des pouvoirs laï- 
ques. Les différents ordres religieux, tous floris- 
sants en nombre et en richesse, ne rencontraient 
partout que respect et faveur dans l'exercice de leurs 
différentes attributions. Nous n'avons pas parlé de 
cette multitude d'institutions et de fondations pieuses 
dans lesquelles le gouvernement itaUen a puisé tant 

de millions; ce qui n'empêche pas qu'il ne soit disposa 

20 



à [Hrendre ' ce qai'rôsté, «a gnukdL détrimenit dn 
psoTres et sons grâid pr^ jMikr la TréBor. àté 
toat cela, la sodÂë' ieaf dèiféntaé ttUe 400 ^^ 
▼oyons, et nbtù( ÂÎiÉïkzieirf ôii îîMiiré âé '][icétbit'/aWB 
une probabilitâ >ii eîÀ t^res^' lÀé ettfit^^ 
qu'elle deviendra danil là 'sàiie ! aaiia àfosfeiift dêoiK 
elle finira par répùd^éir ikièt^^ 
Évangile. Si pbarlaiàt; dans de» ccmdiiSoi^ iMMHi^ 
plus favorableéque lié )!ôtôÀtWcbiiâil£c^ 
on n'a pu piarvenir; avec tons èes încijâttir,' k cëttMràr 
Tesprit durétied àMm)àiu^ j(këtiMb 

supposer que, si on les' racnrtnttôiïiÉi^ 
ment, ils suffiraient pour ranittc^/ea ' idlé^'Ier attiit 
ment religieux qui s'est éteiatt Nm» <ioifitli^^ 
alors à penser que, dans lés dé(!Tëtsite1«9]/^^ 
il n'existe peut-être pas de retour à un passé dent 
l'expérience a prouvé rinefflcacité et que Dieu a ladaeé 
détruire parce qu'il a sur notre avenir d'autres des- 
seins, que nous ignorons, mais dont nous pouvons 
avoir un indice très- vraisemblable dans les événe- 
ments qui se passent sous nos yeux. 

Quand on voit que tous ces biens temporels, qui 
avaient été donnés à l'Église pour le salut du monde, 
ne produisaient plus l'effet qu'on en attendait, et pa^ 
fois même produisaient l'effet contraire, il vient nata- 
rellement à la pensée qu'ils n'étaient plus employés à 
cette fin unique pour laquelle ils avaient été destinés. 
Qu'on le remarque bien cependant, je suis loin de 
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m'associer aux accusations perfides et malveillantes 
de rincrédulité et de Thérésie contre les richesses et 
là puissance temporelle dfe l'Église. Elle a très-bien 
fait de les accepter quand Dieu les lui a données;, et 
elle a encore mieux fait de les garder et de les d^en- 
dre, selon son droit, comme des secours temporels 
qui lui sont très-utiles dans l'accomplissement de sa 
mission spirituelle; et les hommes ont très-mal fait 
de l'en priver sous différents prétextes ou par la vio- 
lence ouverte. Mais je ne considère pas ici les actions 
des hommes, je considère les voies de la Providence 
qui, dans les grandes calamités de l'Église, se mon- 
trent de la manière la plus claire et la plus sensible. 
Comme je l'ai dit au commencement de ce chapitre, 
Dieu penriet que les causes secondaires agissent selon 
leur nature et que les causes libres opèrent avec ime 
pleine indépendance, précisément pour accomplir ses 
desseins secrets, qui ont pour but le salut éternel de ses 
êluS. Soit qu'il inspire et encourage la générosité des 
hommes pieux à enrichir l'Église de biens temporels, 
soit qu'il permette à la rapacité des impies de l'en dé- 
pouiller, l'effet est toujours le même. C'est toujours, 
de sa part, une disposition miséricordieuse, pour que 
l'action de l'Église devienne plus efllcace au dehors 
par les secours temporels dont eUe est entourée, ou, 
au contraire, pour que son œuvre de sanctification 
intérieure devienne plus aisée et s'élève d'autant plus 
faaak qu'eue ^t débarrassée des empêchements ler- 
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restres. Pour donner plus de poids à cette observation, 
j'ajouterai que l'Eglise ne peut renoncer volontaire- 
ment à la moindre partie de ces avantages temporels, 
(|ui lui ont été donnés pour le salut du monde; c'est 
ainsi que Dieu, lorsque, dans sa sagesse, il voitqu'a 
est plus avantageux pour elle d'en être privée, se sert 
de la convoitise des hommes pour la dépouiller; car 
il n'a pas d'autre moyen, dans les voies ordinaires, 
pour arriver à ce but. 

Ainsi, que l'Église possède ces biens ou ne les pos- 
sède pas, c'est là un fait qu'on peut sans doute attri- 
buer aux différentes dispositions des hommes et àleur 
libre arbitre ; mais au fond, on est obligé d'accordM" 
une large part dans ces changements aux dispositions 
prises par la Providence pour le bien de rÉglise.ll 
est donc utile d'indiquer rapidement l'origine et les 
développements de cette ])uissance terrestre qui s 
fortitié, comme un secours salutaire, l'institutiaB 
céleste fondée par Dieu pour le salut des hommes: 

Le Christ, en envoyant les apôtres conquérir le 
monde, ne leur donna ni puissance ni richessea 
Meus en leur inspirant, par son exemple et par sa doc- 
trine, un suprême mépris pour tous les biens de U 
terre, dans le seul but des biens celâtes, il leur donna, ^ 
dans ce mépris même, l'instrument le plus efficace 
pour cette conquête dont ils étaient chargés. Le paga- 
nisme, qui ne connaissait d'autres dieux que les biens 
de la terre et qui les adormt, après les avoir perscm- 
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nifiés en différentes divinités, dut être profondément 
ému à la vue d'une poignée d'hommes si faibles et si 
pauvres, professant comme le comble de la sagesse le 
divin précepte : terrena despkere et amare cœlestia^ 
qui revient si souvent dans la liturgie de l'Église. 
Aussi c'est un témoin oculaire, c'est-à-dire un de nos 
plus anciens apologistes qui nous l'apprend (je ne me 
rappelle plus bien si c'est Minutius Félix ou Lactance), 
ce mépris tout nouveau et pour ainsi dire incroyable 
des choses terrestres fut un des moyens qui eurent le 
plus d'influence sur la conversion des païens à la reH- 
gion de la Croix. Mais lorsque le monde fut devenu 
chrétien, lorsque l'Église fut reconnue comme institu- 
tion divine et lorsque ses droits furent admis à faire 
partie du droit impérial, les chrétiens ne voulurent 
plus permettre que les ministres du Seigneur restas- 
sent pauvres et faibles comme ils l'avaient été jus- 
qu'alors. On trouva qu'il n'était pas convenable que 
leur unique ressource fût celle qui leur était rigoureu- 
sement due d'après la justice naturelle et d'après 
Tordre exprimé par le Christ lui-même, à savoir : 
d'être soutenus par ceux auxquels ils expUquaient 
rÉvangile, et dont ils étaient les ministres (1). 



(1) C'est une chose yraiment remarquable et qui n'a point, que 
je sache, été remarquée par d'autres^ que Tunique passage où, 
dans le Nouveau Testament, on trouve employé le mot ordinare^ 
est un passage qui contient une disposition immédiate du Christ ; 
et c'est précisément celui dont je parle plus haut. Voici les paroles 
de saint Paul (I. Cor. ix, 14) : Dominus ordinavit eis, qui avance- 
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Alors commença cette série de largesses de tout 
genre et de toute proportion qui constitua l'iniinense 
patrimoine de l'Église universelle, commencé par 
Constantin, qui se retira à Byzance, pour laisser Rome 
aux souverains pontifes. Alors les papes, sans avoir 
eu jamais des idées bien arrêtées à ce sujet, mais 
plutôt par suite d'un élan de foi ardente de la paît 
des rois et des peuples, furent investis peu à peu 
d'une souveraineté temporelle qui se formait d'elle* 
même autour d'eux et qui avait pour effet de les ren- 
dre indépendants, bien que personne, je crois, ne 
songeât alors explicitement à ce but. En ce temps, 
prin^s et dynasties rivalisaient de pieux empresse- 
ment envers le successeur de saint Pierre, en mettant 
à ses pieds leurs propres États. Dans toute la chrétienté 

lium annuntiant, de Evangelio vivere. On doit observer que Tordre 
n*a point point été donné au peuple, auquel rÉvangile est annoncé, 
maiB aux ministres qui Tannoncent. D*où il semble qu^on peut 
conclure que, pour les ministres de Dieu, la manière de vie la plus 
conforme aux intentions du Sauveur, c^est précisément de vivre du 
ministère sacré. Sans doute les anciennes fondations qui ont élé 
faites au bénéfice de TÉglise peuvent-étre, là ou elles dureat en- 
core, fort utiles à TÉglise, parce qu*eUes lui fournissent des 
moyens plus sûrs et souvent aussi plus larges de subvenir non- 
seulement aux besoins de ses ministres, mais aussi des fidôles. 
Lorsque Dieu permet cependant que ces pieuses fondations soient 
détruites par la rapacité des ennemis de TÉglise, il ne me semble 
pas qu'il y ait à s*en affliger et à s'en étonner outre mesure, 
comme si l'Église allait être privée de tout moyen de subsistance, 
ainsi que quelques journaux catholiques Tout affirmé. H fietudrait 
se résigner & voir dans ces spoliations iniques le retour à Fordre 
du Seigneur, établi par le Seigneur lui-même, qui nous y recon- 
duira au moyen des événements positivement voulus ou permis 
par lui. 



LES 13ESSEINS DE XA PROVIDENGE. 31 1 

c'était le même élan de générosité envers FÉglise paur 
lui donner en propriétés seigneuriales et en privilèges, 
le plus de ridiesses et le plus de puissance possible. 
Les peuples étaient encouragés dans cette générosité 
par le désordre universel dans lequel se trouvait alors 
la société, et que les invasions barbares, se superpo- 
sait aux éléments romains désagrégés et corrompus, 
n'avaient fait que rendre plus vaste et plus profond. 
Il était très-naturel que les peuples, au milieu de cette 
tempête, tournassent les yeux vers l'Église et surtout 
vers ses hauts dignitaires, qui seuls, pouvaient fournir 
au monde la science, les sages conseils et un souffle 
véritable de charité. 

Ainsi, pendant que ces éléments hétérogènes étaient 
en train de s'unir et de se fondre entre eux, rÉghse, 
durant cette longue période de cinq ou six siècles en- 
viron, offrit au monde le spectacle étonnant de la plus 
grande sainteté au milieu de ses richesses et de sa 
puissance (1). Mais la nature humaine ne résiste pas à la 
longue aux séductions des biens terrestres. Bien que, 
comme je l'ai dit, l'Eglise ait fait longtemps preuve 
de cet héroïsme en gardant la sainteté au milieu de la 
jdus grande opulence, il était cependant diflBdle 
qu'elle n'éprouvât point à la longue les conséquences 



(1). On a remarqué que, dans ces grands siècles de foi, TÉglise 
eut parmi ses saints un grand nombre de rois. C'est là une preuve 
que rÉglise, à cette époque, sanctifiait par son influence et par ses 
exemples la puissance et les nchesses. 



pres(]ue inévitables de la puissance et de la richesse. 
Peu à peu la sainteté du sacerdoce commença à en 
souffrir et les ministres du Christ, devenus riches et 
puissants, n'échappèrent pas à certains désordres; ce 
furent là des siècles néfastes durant lesquels le 
Saint-Siège lui-même fut parfois atteint, d'une façon 
cependant tout à fait passagère, par le flot montant de 
la corruption. Mais si l'Église restait envahie parles 
désordres nombreux qui se produisirent dans son sein, 
il faut remarquer que ces désordres trouvaient daos 
l'Église même de puissants obstacles qui arrêtaient ou 
du moins retardaient le progrès du mal. Grégoire VU 
fut le plus grand des réformateurs, et il paya par une 
vie pleine d'agitation et de douleurs et par la mort 
dans l'exil l'immense 3er\ice qu'il rendit à FÉgltseen 
la guérissant presque entièrement de cette triple 
lèpre qui là rongeait, à savoir : les investitures k^gues, 
la simonie et le concubinage des prétees. Ces trois 
maux prenaient racine dans rattachement aux biens 
de la terre et dans l'indigne usage qui en était fait par 
ceux qui en avaient été pourvus à la seule fin d'as- 
surer à eux-mêmes et de faciliter aux autres la pos- 
session des biens célestes. Mais, comme je l'ai dit, 
cet effort du Saint-Siège et ceux qui suivirent ne réus- 
sissaient qu'à différer et à retarder les conséquences 
de la corruption, qu'il était difficile de faire disparaître 
entièrement. Pendant ce temps, la tendance funeste , 
aux biens d'ici -bas, suivant toujours la même pente, 
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arriva, notamment en Allemagne, jusqu'au précipice, 
un peu avant la Réforme. 

Si l'apostasie d'un religieux obscur fut l'étincelle 
qui alluma un immense incendie, ce fut parce qu'elle 
trouva un clergé profondément corrompu par la puis- 
sance et la richesse. Ce clergé, par sa propre corrup- 
tion, fut une des principales causes de la corruption 
qu'on déplorait dans l'aristocratie, gagnée presque 
tout entière à l'hérésie nouvelle. 

Cette hérésie, considérée en elle-même, fut une 
calamité immense pour l'Europe et surtout pour l'Alle- 
magne, sous plusieurs rapports, et non pas seulement 
sous le rapport religieux. Et pourtant, si on la consi- 
dère dans les effets qui en résultèrent indirectement, 
il est indubitable que la Providence, en permettant le 
développement considérable de cette hérésie qui , au 
point de vue de la doctrine , a été la plus importante 
qui ait jamais existé, a voulu montrer sa miséricorde 
à l'égard de l'Allemagne et de l'Europe. Ceux, qui 
connaissent l'Allemagne affirment qu'aujourd'hui, au 
point de vue de la religion cathoUque, elle se trouve 
dans une situation bien meilleure qu'elle ne le serait 
si elle eût continué à pourrir dans sa corruption, sans 
la terrible secousse de ce grand bouleversement. 
Quant à l'Europe et à la chrétienté, à l'occasion de la 
réforme prétendue qui était mise en scène par l'héré- 
siarque, son auteur, elle trouva dans le concile de 
Trente le plus fécond de tous les conciles, une véri- 



le mo^ 



bible r//bmtf- Celle-d, donoanl une nouvelle tî^ut 
ail ^iitinieiit chrûlien duiis loute l'Égliae, oË&îtan 
moado, eoniuio premier résultat , cet étonnant et gi- 
garite»qne xvi* siècle. Dans ce siècle, dans les deuï 
Muivaots, et dans une grande partie du siècle où nous 
sommes, les prescriptions de ce concile ont éié ton- 
jours en honneur, et la société civile s'y confonnait; 
mpendaiit on pouvait observer un affaîblisscmeol 
progressif ilans les croyances et les pratiques reE- 
gieuses, afTaiblissement qui nous a conduits au poii^ 
où nous en sommes, c'est-à-dire à un oubli pi 
universel du ChrisL et de son Évangile. Or, le 
aposlasK, en grec, ne signifie autre chose, d'après son 
étymologie, que séparation. C'est précisément cette 
séparation qui est ouvertement et hautement proposée 
aujourd'hui, par la science et par la politique, comme 
le comble de la perfection dvile. La sciMitsâ'à'&ertft- 
nement tort; mais la politique a presque raison, paire 
que la société, dans sa corruption générale, ne veut 
que cela et n'est susceptible que de cela. 

Les peuples modernes, par la prépondérance de la 
démocratie, sont devenus seuls dépositaires des vUKr 
voirs publics, selon les principes qui récent lebrs 
constitutions. Or, dans quelques pays, la maji»ilj 
numérique, qui, de droit, représenta la totalité des 
citoyens, est tout à fait favorable à cette sépar^oiL 
Dans d'autres, cette séparation est admise légalement; 
oar, bien qu'une minorité d'électeurs vraiment catho- 
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ligues prenne part aux élections, cela n'empêche pas 
que la majorité des élus ne représente la nation tout 
entière. Le fait est qpi'à présent, d'une manière ou 
d'une autre , les peuples européens, considérés dans 
leur vie sociale et politique , pratiquent tous ce sys- 
tème de séparation. On doit toutefois faire exception 
pour la Belgique, ce petit royaume si industrieux, qui, 
au prix d'efforts inouïs, conserve actuellement un 
gouvernement catholique ; mais cet État , en raison 
de sa petitesse, éprouve des difficultés à obtenir des 
résultats importants à l'intérieur et est incapable de 
faire sentir son influence au dehors. Les peuples ayant 
cessé d'être socialement chrétiens, ou plutôt, pour 
nous exprimer plus clairement, du moment que la 
chrétienté n'est plus soUdement constituée comme 
elle l'était autrefois, il était naturel de penser que 
ces mêmes peuples auraient enlevé à l'Église les 
biens que lui avaient donnés, dans d'autres époques, 
leurs ancêtres, précisément parce que ceux-ci étaient 
chrétiens, et que les nations modernes ne veulent 
plus l'être et ne le sont plus. Or nous voyons que 
Dieu permet cette grande apostasie sociale avec la 
spoliation de l'Église qui en résulte ; nous voyons que 
tous les moyens qui ont été employés et qu'on em- 
ploie encore pour empêcher ou pour réparer ce 
malheur restent constamment inefficaces et quelque- 
fois même produisent l'effet contraire ; eh bien, dans 
tout cela, il me semble que nous devrions voir les 
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llntirinfT de h Providence, qui veut mettre l'Église 
dnu une noaTClle condition exténeure, mieux appro- 
priée à une société sans foi, et plus favorable à sa 
ftopn saoctiflcalion. S'il en était ainsi, ce ue semt 
pu fur l'E^^ise que serait tombé ce châtiment terrible, 
mis sur d'autres ifui ne s'en doutent {>as. C'est œ 
^'on vk T<Hr dans ce qui suit. 

L'Italie n'a commencé à entrer dans cette voie que 
d^mis vingt-cinq ans environ, et elle n'a accompli sa 
tâche que depuis sept ans à peu près, quand elle a 
fflilevé le patrimoine de Saint-Pierre à l'autorité tem- 
porale dont les pontifes romains étaient investis; 
tout le monde connaît les moyens qu'on a employés 
et les résultats qui ont été obtenus. Ce fut la dernière 
M lapins vaste spoliation qu'on fit subir il l'Église; 
mais on avait tummencé par abolir les j)nncipaulés 
ecclésiastiques des électeurs du saint empire romain. 
Laissons maintenant de côté les actions insensées et 
iniques des liommes, et considérons les sages desseins 
de la Providence ; d'après ce que j'ai dit plus haut, on 
verra que, dans les événements qui s'accomplissent, 
les jugements de Dieu ne sont pas tels que les incré- 
dules peuvent le penser. On croit ordinairement que le 
monde l^que et profane a été favorisé dans toutes ses 
entreprises et comblé d'avantages temporels, tandis 
que l'Église, toujours contrariée par le sort, a été sévè- 
rement punie par la perte des biens qu'elle possédait. 
Cela est vrai seulement sous un certain rapport, qui 
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est le moins important et le moins noble. Mais à un 
point de vue plus élevé, c'est précisément le contraire 
qui arrive. Un terrible châtiment du ciel se prépare 
pour le monde laïqpie et profane, tandis que Dieu a 
des desseins de miséricorde sur son Église. C'est 
notre faute si nous n'ouvrons pas les yeux et si nous 
résistons à la voix de Dieu qui nous appelle. Mais 
cette épreuve est destinée à être féconde en bons 
effets, qui ne manqueront pas de se produire plus 
tard. 

Ce châtiment dont nous avons parlé commence à 
peine, mais il sera terrible pour le monde laïque et 
profane, à cause de toutes les impiétés commises dans 
notre pays ; on a voulu mettre de côté le Christ et son 
Évangile, renversant ainsi d'un seul coup la civili- 
sation chrétienne et la rendant absolument impossible. 
Or celui qui comprend la portée immense de cette 
parole comprend aussi qu'en détruisant cette civili- 
sation, on ébranle les principes les plus solides de la 
science, on se prive de tout ce qu'il y a de plus noble 
pour purifier le cœur, de plus sublime pour orner les 
lettres et les arts, de plus eflRcace pour consoler l'âme 
dans ses grandes douleurs et la soutenir dans les 
luttes terribles de cette pauvre vie, si agitée. En 
somme, on brise le lien qui rattache les choses de la 
terre aux choses surnaturelles, et qui les présente à 
nos yeux sous un aspect tout céleste. 

Mais ce qu'il y a de plus déplorable, c'est que la 
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société, U>\il en répudiant l'ÉvaDgile, ne le répudie 
jamais entièrement ; qu'on le veuille ou non, il m 
ruste toujours quelque maxime, quelque pnncipe, 
quelque traça en somme, qui, séparée du reste, peut, 
par suite des mauvaises dispositions de celui qui eu 
pt-oûU), devenir un poison, un fléau épouvantable. 
L'uni Lô admirable qui réunit en un seul corps toute la 
doctrine du Clirist, exige que cette doctrine, pour 
produire un effet complet, soit eudjrassée daussuû 
•cnscmlile. Si vous en détachez un lambeau et le pré- 
sentez aux multitudes ignorantes et passionnées, il 
devient pour elles, comme je l'ai dit, un poison et us 
fléau. Prônez pour exemple la Fraternité universelle, 
idée éminemment chrétienneet à latiuelle les hommes 
n'avaient pas pensé pendant quarante siècles et n'au- 
raient jamais pensé pendant quatre cents siècles; 
introduite par les mauvais philosophes de 89 dans lu 
fameuse Déclaration des Droits de l homme, et passée 
de là dans l'esprit des générations actuelles qui, ne 
croyant plus à une vie future, veulent de toutes façons 
le bonheur dans celle-ci, elle est devenue une étincelle 
qui est sur le point de mettre l'Europe en flammes, et 
pourrait la replonger dans la barbarie. Le Christ seul 
pouvait dire : Vos omnes fratres estis, parce que seul il 
avait une soupape de sûreté pour prévenir toute explo- 
sion produite par l'excitation violente que cette formi- 
dable parole aurait causée dans le monde. Eu effet, 
cette pensée, accompagnée de la résignation des pau- 
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yres et de la ckarité des riches, aurait fait du monde 
un paradis. Mais^ au milieu de pauvres, et j'entends par 
pauvres des gens condamnés à travailler perpétuelle- 
ment pour vivre, comme le sont à peu près les neuf 
dixièmes du genre humain; au milieu de ces pauvres, 
disrje, qui n'entendent pas sortir sans jouir d'une 
■vie qu'ils pensent destinée seulement à ce but, ayant 
■déviant: eux le spectacle scandaleux et provoquant 
<ie lâches insatiables et sans coeur, qui les conflbrme et 
les aigrit daus cette pensée, le principe de la fraternité 
universelle a pour effet de changer le monde en un 
enfer d'abord temporaire, comme l'a été la Commune 
de Paris en 1871, ^t ensuite perpétuel, comme l'était 
le paganisme avec le honteux système de l'esclavage. 
L'Europe moderne, dans la voie effrayante où elle 
s'est engagée en abandonnant les enseignements de 
l'Évangile, ne peut s'empêcher d'en venir là (1). Voyez 



(I) J'ai développé avec quelque étendue cette pensée si féconde 
dans un opuscule intitulé : Sur V Internationale, nouvelle forme 
■ de rancierme lutte entre les riches et les pauvres. Un vol. in-8* de 
130 pages. Florence, 1872, 2« édition. C'est là le point capital de la 
question sociale actuelle, qui tire son origine de l'expression Vos 
onmes fratres estis de l'Évangile. En supposant les générations 
complètement privées de toute croyance en une vie future, il n'y a 
plus d'autre véritable solution que l'esclavage, par lequel les neuf 
dixièmes des frères deviennent des bétes de somme, comme chez 
les païens de l'antiquité^ et comme dans les temps modernes^ ils 
le sont presque devenus, pour la plupart, en Angleterre. Quand la 
foule affamée, non de pain, mais de jouissance, vient vous de- 
mander 2 Comment peut-il être juste que nous, pour gagner 
3 fi*ancs pai' jour, nous devions travailler douze heures, et que 
vous, vous jouissiez de 30,000 francs de rente par an sans rien faire? 
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donc n je n'ai pas eu raison de dire que la prospéiilé 
l^wrente dont le nioode lalr[ue et profane a ét^ favo- 
risé dans ces derniers bouleversements devieDilra 
pour hû, {(rtce à l'impiété dont il a fait preuve, sans 
néce^iâ aucune, un épouvantable châtiment. 

Ancontrure, Ips IriLulationaqui ont affligé l'Église, 
an p(^t de vue des intérêts matûiiels (et c'est peut- 
Mrolàcequia été le plus pénible pour certaines per- 
sonnes et {pA a fait jeter les bauts cris], à quoi se sont- 
eues flnalanent réduites t A nous avoir enlevé des 
Mens et des honneurs. Je comprends qu'on ne tenait 
à ces avantages qu'en vue des biens spirituels auxquels 
ils devaient servir. Toutefois 11 y aurait fort à douter 
qu*eSfectivement, en les recherchant, on n'eût pas 
d'autre bot. Car l'affaiblissement déplorable du senti- 
ment chrétien, les muyens quelquefois peu louables 
par lesquels plusieurs se procuraient'les bénéfices et 
les honneurs sacrés, la ténacité scandaleuse qu'on 
remarquât chez d'autres à les conserver, les usa^ 
profanes auxquels ils étaient destinés, et les effoits 
peu édifiants que font bien des personnes pour les 
recouvrer, voilà des circonstances qui pourraient faci- 
lement faire croire que les considérations élevées n'y 

qaaad on ne peut répondre à cetta question avec le Craciflz, il 
n'y a d'autre réponse qne la mitraille. Or, comme la mitraille ne 
peut Hre, c'est clair, le pain quotidien d'un peuple, on doit, de 
tonte néceMitâ, en arriver à l'esclavagâ, et c'est pour cela qu'Ans- 
tote le rejiifardait comme une institution indispensable et même 
naturelle à la société humaine. 
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étaient pour rien. De toute façon, puisque ces biens 
temporels étaient destinés à un but tout spirituel, on 
avait le devoir d'employer tous les moyens possibles 
pour les conserver, et il ne semble pas qu'on ait mis 
(le mollesse ou d'hésitation à le faire. Mais, en voyant 
que ces moyens ne servaient à rien, ne pouvaient 
jamais aboutir à rien, en voyant que presque toujours 
ils produisaient des résultats contraires à ceux que l'on 
se proposait, nous aurions dû remarquer là, non pas 
seulement un effet de la perversité des hommes, mais 
une sage disposition de la Providence pour punir le 
monde de la manière indiquée plus haut, et en même 
temps pour procurer à l'Église un avantage inestimable. 
Car il arrivait de cette façon que plusieurs de ses 
membres, débarrassés des soucis temporels, qui ne 
servaient plus au salut de l'âme, mais au contraire lui 
étaient préjudiciables, devaient se trouver mieux dis- 
posés à ce détachement des biens de la terre qui est la 
première condition, pour ne pas dire la seule, de toute 
sanctification. 

De cette façon, il ne nous eût pas été difficile, dans 
cette transformation que la société a subie, d'accepter 
tout ce qui peut s'y trouver de bon ou au moins d'in« 
nocent, pour opposer une digue au mal considérable 
qu'il en est résulté d'autre part. Alors, si nous étions 
venus au secours de cette pauvre société laïque, au 
lieu de nous déclarer ses adversaires, nous aurions 
fait tous nos efforts pour y faire entrer Jésus-Christ, 

2i 
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sinon comme roi des aations, qui l'ont déji refusé, au 
moins comme lumière des intelligences; car lui seul 
pouviiiL eullummer les cœm^, qui en ont tant besoin et 
qui, cherchant iimlilement ailleurs le vrai et le bien, 
soupirent peut-être après lui sans en avoir conscience. 
Ob ! si après la spoliation, au beu de pousser tant de 
gémissements sur ces biens misérables que Dieu dous 
avait donnés et que le diable nous aenlevés, nous nous j 
étions présentés au monde laïque avec résignation et 1 
môme avec allégresse (1), en lui disant : « fh bien! " 
voilà! Ce qui est fait est l'ail; il n'y a pas moyen de 
revenir but nos pas et le» auteurs de ces actions 
. iniques en rendront compte à Dieu ! En attendant, 
gardez votre Italie, gardez votre puissance, gardez vos 
ti'éaora. Quand Dieu voudra rendj-e à l'Égbse ce qui lui 
a été enlevé, il n'aura pas besoin de nos conseils; il 
paraît au contraire que pour le moment, il refuse toute 
coopération de notre part, puisqu'il nous a privés de 
toutes les armes que nous avions. Gardez donc tout. 
De notre côté, nous ne voulons que vos âmes, pour les 
conduire au Christ, afin qu'au moment fixé il les 
reçoive et les garde avec lui pendant toute l'éternité 
dans le Paradis, d Oh ! si nous avions tenu un pareil 

(1), 11 aemblara étrange que je p&rle d'all^reBae daoa la p«rt* 

dea biens temporels. Mai» c'est un bien mauvais signe, si ce lui' 
gage semble étrange à des chrétiens. En effet, SBist Paul (ff^.x,34} 
s'est exprimé en ces propres termes, «a écrivant aux Uébreoii 
RonvertlB et dépouillés de leara biens pour la foi: Rapinam baio- 
runt iwjfrorum atm gaudio susçtpiilii. 
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langage en prouvant par notre conduite que nous 
disio^s la vérité, nous n'aurions fait que suivre ie 
chemin qui nous était.indiqué par la Providence, et si 
nous avions agi de la sorte, les choses n'en seraient 
certainement pas où elles en sont. Mais, loin die là, 
nous avons voulu voir dans cette nouvelle situation 
une tempête passagère qui ne pouvçdt durer en aucune 
façon, et nous nous sommes persuadés que ces biens 
étaient indispensables à l'Église, parce qua nous les 
regardions comme indispensables à nous-mêmes. Il 
n'y avait rien là que de fort naturel. Si ces richesses 
ne servaient qu'à engraisser des gens d'une incapacité 
notoire ou à entretenir le faste orgueilleux des nullités 
vaniteuses, il était clair que la perte de ces richesses 
allait entraîner avec elle la ruine de tous ceux qui par 
eux-mêmes ne valaient rien. Gomment donc ne pas 
nous enflammer de zèle pour la spoliation dont l'ÉgUse 
a été victime? C'est là, je croi3, une des principales 
raisons pour lesquelles, après avoir perdu tous ces 
biens, on n'a jamais pu vivre sans une espérance iné- 
branlable de les recouvrer. Bien des personnes 
n'étaient animées dans ce désir que par les sentiments 
les plus nobles et les plus vertueux ; mais ceux qui 
ont voulu entretenir chez les autres des illusions pué- 
riles, et ceux qui se sont laissé tromper presque de 
propos délibéré, ont une grande responsabilité sur 
la conscience. Du reste, c'est connu ^ Vulgus vuh de- 
dpi, et la majorité du genre humain pieut être appelée 
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vulgus. Toutefois, comme il s'agissait de chrétiens, et 
(l'uii sujet aussi grave, nous avions droit de nous 
attendre à quelque chose de mieux. Ce n'est pas là 
l'exemple que nous avaient laissé nos ancêtres, â 
pleins de foi. 

En effet , je ne me souviens pas avoir jamais lu 
que, même ptendant les vraies persécutions, on parlât 
de leur Bn imminente, et que l'on fabriquât tant de 
sopliismes pour convaincre les gens que la Provi- 
dence était obligée de les faire cesser promptement, 
en accordant ensuite de larges compensations en ce 
monde. Les anciens croyaient tout bonnement que 
pour être chrétien il fallait nécessairement souffrir 
pour l'amour de Jésus-Christ. Les modernes, plus ■ 
versés sans doute dans la connaissance de l'Evangile. 
ont découvert que ces souffrances ne pouvaient se 
présenter que rarement et ne pouvaient être que de 
courte durée ; car elles devaient bientôt être suivies 
du triomphe, qui aurait relevé les vaincus , leur per- 
mettant ainsi de rire aux dépens de leurs adversaires. 

A ce propos, il me souvient d'une pensée bien 
nobledesaint Augustin (1). Il avait raconté comment le 
pontife Sixte, conduit au martyre, rencontra sur la 
route son lévite Laurent. Celui-ci, le saluant affectueu- 
sement, commença à se plaindre avec lui de ce qu'il 

(1). AugustinuH. la Joan. Tract. XXVII. consolalio! Noaail: 
fioli rmerrre, fil{,detinrlpfrsei:uUo,etteeuruierii;sed: Noli mtrrtrf, 
91M) 19a pnreedo, lu aeqaeris, nte constquutio luo di/ferlar. 
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Favâit abandonné et ne le conduisait pas avec lui au 
sacrifice comme il avait Thabitùde de le garder près 
de lui au service de l'autel. Et Sixte, pour consoler 
Laurent, l'assura qu'après trois jours seulement, il 
serait, lui aussi, conduit à ce supplice, qu'alors les 
chrétiens appelaient triomphe; tandis qu'aujourd'hui, 
dans une certaine presse catholique, et quelquefois 
aussi sur la chaire, ce mot a repris le sens qu'il avait 
avant le Christ. A ce sujet, saint Augustin fait remar- 
quer que le pontife, pour encourager son lévite, ne 
lui dit point : Desinet persécution car ni l'un ni l'autre 
ne pouvait y penser ; mais il lui promit, comme un 
bienfait inestimable, qu'il le suivrait, après trois jours, 
dans la voie glorieuse du martyre. Maintenant que l'on 
dise si, dans ces tribulations de l'Église, ceux qui s'en 
'sont constitués les zélés défenseurs ont jamais pro- 
noncé une parole d'encouragement, hors de celle 
dont j'ai parlé plus haut, chantée sur tous les tons 
et soutenue par une multitude de raisons : Desinet 
persectitio; tandis que quelques-uns affirment que la 
persécution proprement dite n'est pas encore venue, 
et d'autres, avec plus de raison, pensent qu'elle est à 
peine commencée. Je sais que l'on a donné comme 
raison ou comme excuse de ces vaines espérances, 
que les chrétiens modernes ne sont pas disposés à 
recevoir d'autre consolation que celle-là. Mais si cela 
était vrai, j'admirerais la miséricorde de Dieu qui, en 
faisant commencer cette persécution quelle qu'elle 
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soit, aura voulu aous corriger de cette faiblesse, je ne 
satssid'esfiritoude cœur. C'est poun^oi, àmona^is, 
ce i^'Htit un graad malheur qu'elle cessât avant que 
nos esprits soient retrempés ànns la sainte austéiilé 
de l'Ëvaagili; et (jue (oui le monde se suit bien per- 
suadé que la reltgiuQ du Christ n'est point uu Um&ù 
pour satisfaire la cupidité de l'argeut ou un chenitD 
pour les ambitieux de par\eiiir aux honneurs (1). 

Mais ai maintenaut soti-e sentiment chrétien n'est 
pas assez fort pour nous élever à la hauteur des Sixte 
et des Laurent, il suflGrait du sens commun pour ne 
pas nous abandonner à des aspirations impossibles, 
qui, loi-s même qu'elles pourraient se réaliser, n'ati- 



(ï). Dans le» tempt hêurmx (en IPM, }b eroi»), nu ocelésisstîqï», 
directeur il''iin journal catholïqne, en arrivant A Rome, fut innU^ 
BTec d'nutreB eccli'îiastique^, rfdarlenra et directeurs d'une autrfl 
feuille du mAme genre, k use revue de ntmte pontificale A U 
Villa Borghiae, revue qui était peat-étre en leur honneur. — Ui y 
allèrent et y reçurent tous les honneurs milit^res: on baissa lu 
drapMui at les épéee. Je crois même qne Van joua vb kyme 
composé spécialâment en Vboanenr de l& preste catiotigiie. Vofaz ai 
cela ne vaut pas la peiua de se donner du mal ponr la prompte 
restauraUon du pouvoir temporel! Ea apprenant cotte ndiôla 
parade, Je rougis de honte et je ne sus oii Je me Benûs caché 1 Cs 
n'est là qn'un exemple, comme & l'ordinaire, n n'y avait pas grand 
mal, bien cartainement, à brûler de l'encens devant eee quatra «ai- 
bilieux ; le grand malheur était que ni eux ni les autres ne con- 
pronaient et peat-étre ne soupçonnaient même pas la sDprtoe 
inconvenance de cette comédie. Ohl combiea il &ut admirer 11 
sagesse de Dieu, qui, pour ouvrir les yem aux aveugles, a déchalni 
contre tovt ce tystéme la persorFité hnmalnBl Haiirt«naiit ili 
croient ramener cet iempa htureux à force de bavardages, et Sien 
se serljustement de leurs bavardages ponr rendre ce retour pla9 
difficile. Binon impossible. 
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raient peut-être d'autre résultat que de nous rendre 
odieux et ridicules. 

Toute Terreur (et si ce n'est qu'une erreur, tant 
mieux) consiste toujours en ceci, que Ton ne veut pas 
reconnaître les conditions nouvelles de la société, 
par lesquelles la Providence nous montre que l'Église 
elle-même devra peut-être apporter des modifications 
à quelques-unes de ses relations extérieures ou plutôt 
à quelques détails de ces mêmes relations. En atten- 
dant, les ministres de l'Église devraient être engagés 
à le faire par leur propre perspicacité. Les peuples, ou 
plutôt les gouvernements actuels de l'Europe, se 
trouvant dans des dispositions, sinon d'hostilité , au 
moins d'indifférence vis-à-vis de l'Église , comme 
nous l'avons dit plus haut, c'est au moins une absur- 
dité manifeste que d'attendre de leur part ces droits, 
ces honneurs, cette générosité qui n'ont été que le 
résultat de -cette qualité propre et précise de chrétiens 
dont ils s'honoraient. Ce serait vouloir obtenir un 
fruit sans l'arbre, un ruisseau sans la source, un effet 
sans la cause. A quoi bon foire chaque jour un 
sermoii à l'Italie légalç, c'est-è-dire à son gouverne - 
meiU, pour lui persuader de quitter Rome et de la 
laisser au pape ? Constantin le Grand, qui valait un 
peu plus que le gouvernement italien (je l'ai déjà dit), 
a agi précisément ainsi , et je ne crois pas qu'il y ait 
été poussé parles journaux. De son plein gré, il s'en 
est allé sur les rives du Bosphore, et ce voyage est 
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un peu pluâ loQg que celui rpi'aurait h faire notn ] 
gouvernement pour venir à Turin ou à Florence, oui 
uième pour aller s'établir i Naples , séjour moinil 
tranquille, mais beaucoup plus ngréable. ConstanUB, J 
toutefois, ne le Qt qu'après sa conversion, et précisé- ' 
meut parce qu'il était devenu chrétien. Avant cela, il 
pùl été absurde de penser qu'il en aurait agi de la 
sorte. Tâchez donc que l'Italie légale et en général la 
société moderne deviennent chrétiennes, et alors il y 
nura moyen de pourvoir à cette nécessité et à cette 
convenance, ainsi qu'à beaucoup d'autres nécessités 
et convenances extérieures de l'Église , comme il 
arriva en d'autres temps. C'est là, je crois, la seule 
manière digne et durable d'obtenir ce résultat. Mais 
attendre cet effet sans sa cause naturelle, que voulez- 
vous? cela me semble une incohérence extraordi- 
naire. 

Je sais que pour entretenir l'espoir de cette restau- 
ration on cite bien des circonstances dans lesquelles 
on a vu un effet résulter, non de ses causes naturelles, 
mais d'autres, dont la Providence pourrait se servir , 
dans ce but. Ainsi , pour des intérêts purement hu- 
mains, il pourrait arriver que les puissances voulussent 
une restauration quelconque , sans la regarder le 
moins du monde au point de vue de l'intérêt catho- 
lique. C'est ainsi que, dans quelques pays, afin de 
tenir en respect la populace, on a vu la religion favo- 
risée par certains princes , qui étaient tout à fait 
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incrédules ou qui, du moins, ne se souciaient guère 
de religion. A ce propos, on rappelle toujours, peut- 
être avec trop d'insistance, le fait de Félection de 
Pie VII à Venise, due à l'influence de puissances hété- 
rodoxes, et sa restauration dans le Congrès de Vienne, 
dont les membres n'étaient certainement pas animés 

d'un grand zèle pour les intérêts catholiques. Néan- 
moins, je ne crois pas qu'on doive attribuer une 
grande importance à des faveurs accordées par de tels 
gens et pour de tels motifs. On en voit la preuve, je 
ne dirai pas dans cet acte transitoire par lequel on 
réussit heureusement à donner un saint pontife à 
l'Eglise, mais certainement dans la restauration dont 
nous avons parlé. En effet, les conditions dans les- 
quelles le pouvoir temporel fut rétabli par le congrès, 
contribuèrent largement à le rendre odieux et à en 
préparer la destruction. Quant à moi, tout en admet- 
tant que la Providence s'est quelquefois servie et puisse 
toujours se servir des moyens indiqués plus haut, il 
me semble non moins certain, d'après ce qui arrive, 
que pour le moment elle n'a pas l'intention de s'en 
servir. Aujourd'hui, sans chercher s'il existe des 
souverains catholiques qui voudraient effectuer cette 
entreprise, ce qui est bien incertain, le fait est qu'ils 
n'en auraient pas le pouvoir ; et cela par cette raison 
générale, propre de cette époque, que j'ai indiquée 
ailleurs et qui, en dépit de certaines gens qui disent le 
contraire, devrait être sérieusement considérée par 
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tous ceux qui veulent connaître les desseias de la 
Provitlenee il notre égard. Tous les moyens que qous 
venons d'indiquer étaient encore applicables et furent 
employés par Uieu pour obtenir, par les voies ordi- 
naires, cette restauration du pouvoir temporel jusqu'au 
commencement de ce siècle environ ; car le sentimeot 
catlmlique était encore suffisamment répandu et ri- 
goureux chez les peuples, et il y avait des princes (pii, 
poiu- ne pas le froisser, voulaient bien faire quelque 
chose pour le service de l'Eglise. 

Mais à présent, soit, selon les uns, par l'effet des 
l'ésolutions, soit, selon les autres, par suite du déve- 
loppement naturel des sociétés humaines, c'est un M 
établi (et il parait que ce sera pour longtemps), que 
la puissance souveraine réside ou plutôt est censée 
résider partout dans le peuple qui l'exerce, sinon légi- 
timement, au moins légalement, par le moyen des 
majorités parlementaires. Or,celles-ci étant universel- 
lement hostiles à l'Église, excepté, comme je I'm ^t 
observer plus haut, en Belgique (et là la majorité 
catholique est bien faible et précaire), il n'y a rien à 
attendre d'elles, ni pour le bien général de l'Église 
elle-même ni pour le bien particulier des différents 
pays. Cela est surtout vrai pour l'Italie, dont la re- 
présentation nationale est si mal disposée contre 
l'Église qu'il n'y a qu'à souhaiter qu'elle fasse le 
moins de mal possible; cette mauv^se disposition, 
pour les raisons exposés ailleurs, durera très-long- 
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temps encore. Tout cela n'étant point arrivé sans une 
permission particulière d'en haut, il me semble que 
la Providence, en nous rappelant les sentiments de 
modération et d'humilité que nous puisons dans les 
enseignements du Christ et le devoir du dàache- 
ment évangélique des biens de la terre, nous a tracé, 
par la voie qu'elle a suivie; celle que nous devrions 
suivre. Il faudrait donc, a mon avis, laisser de côté 
les espérances chimériques de je ne sais quels triom- 
phes futurs qui devraient nous rendre de nouveau 
riches, puissants et respectés ; acceptons au contraire, 
de la main de Dieu, la condition à laquelle il nous 
réduit, de pauvres, de faibles et de méprisés. Cette 
condition est certainement plus avantageuse pour 
chacun de nous en particulier, et pourrait même, sous 
certains rapports, être d'une grande utiUté aux 
autres. 

En parlant ainai, je suis bien loin de désapprouver 
nos ancêtres dont la conduite a été toute différente. 
S'ils ont bien fait d'agir d'après l'esprit de leur temps, 
nous aurions grand tort de vouloir agir comme eux, 
quand les temps sont changés d'une manière sensible. 
Au milieu de générations chréfiennes, les privilèges, 
les honneurs civils et peut-être un peu mondains, la 
déférence respectueuse qui entouraient le sacerdoce, 
devaient être agréables à tous, parce que chacun y 
voyait un honneur rendu à lui-même dans la reUgion 
qu'il professait. Hais au milieu de générations qui ont 
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perdu la foi, ou du moins qui se vantent de passer 
(ifjur incrédules, je ne sais fpiel bon effet pourraieni 
produire certaines apparences pompeuses, cerlaioes 
prétentions à des prérogatives et autres exigeaces 
semblables, tjui excitent les railleries envieuses elles 
sarcasmes amers des ennemis de l'Eglise, et quelque- 
fois même donnent lieu à de prafonds ressentiments. 
Mais dans tous les cas, il n'y a pas de dignité à insister 
pour obtenir quelque chose de celui qui, volontiers, 
prendrait tout ce que vous avez, et à mendier un hom- 
mage de la part d'un ennemi qui serait plus disposé ii 
vous donner un soufflet. En somme, si nous considé- 
rons la marche générale du monde moderne, dans ses 
relations avec rÉglisé, nous verrons que la Provi- 
dence veut dépouiller l'Église de tout privilège, en ne 
lui accordant que le respect volontaire des peuples, 
pourvu ijue les ministres sachent le mériter par une 
vie exemplaire, par une science solide et par un zélé 
actif pour la charité. Ces qualités sont extrêmement 
importantes, puisque actuellement chacun d'eux 
n'est considéré qu'en raison de ses mérites person- 
nels et non, comme autrefois, en raison de la gran- 
deur qui l'entourait. Un tel état de choses, si nous ne 
voyons là que l'œuvre des hommes, est certainement 
l'effet de droits usurpés, de raisons méconnues et 
d'autres actions sacrilèges. Mais, si nous le regardons 
comme l'œuvre de la Providence, il ne peut que pa- 
raître bon aux yeux de la foi, excellent même, non 
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pas en soi, mais en raison des circonstances nou- 
velles qui, par la volonté de Dieu, lui ont donné nais- 
sance. Qu'on me permette, en finissant, de faire une 
application de cette vérité incontestable aux sociétés 
religieuses ; car cette application se rattache de très- 
près au sujet du présent chapitre. Ces compagnies, 
plus peut-être que toutes les autres dépendances 
de l'Église, ont subi les conséquences de Terreur 
qu'elles ont commise en n'ayant pas reconnu à temps 
dans les œuvres manifestes des hommes les voies 
cachées de la Providence. Je le fais d'autant plus vo- 
lontiers que j'y trouve une occasion d'attester de nou- 
veau publiquement mon invariable aflEection pour 
l'institution particulière dans le sein de laquelle j'ai 
vécu si longtemps, et dont, selon ma conviction in- 
time, je ne me regarde comme séparé que quant à la 
vie extérieure. 

On a dit que dans les derniers bouleversements, 
les ordres religieux avaient été détruits en Italie et 
dernièrement même à Rome. Cela n'est pas vrai. Et 
j'ajoute qu'à la rigueur, cela ne pouvait pas être : 
car les ordres religieux, bien qu'ils ne soient pas essen- 
tiels à l'Eglise, sont toutefois des créatures de l'Eglise 
même ; or, comme ils ne peuvent être constitués que 
par elle seule, ils ne peuvent être détruits que par 
elle. Ce que le gouvernement italien pouvait faire (et 
il l'a fait), en suivant Texemple des autres gouverne- 
ments européens, inspirés aux mêmes principes, c'é- 
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lait de les [iiiver de leur existence juridique en Us 
sQiimettaDl ii la loi commiiae, qui eu considère les 
meinbrea comme de simples citoyens jouissant coma» 
les autres du droit d'aâsociatioo garanti par la conati* 
tulion. Ils peuvent par conséquent xi vre sous te même 
toit, et l'autorité publique, non-seulement n'a pas le 
droit de les en empêcher, mais encore a le devoir éa 
les proléger. Un tel fait, comme œu^-re des hommes, 
est sans doute injuste à plusieurs égards; mais, 
comme disposition de la Providence, on peut être se* 
qu"ii sera fécond en bons résultats : les ordres relir 
gieux se trouveront dans des conditions plus fevo*. 
râbles qu'ils ne Taoraient été s'ils avaient conservé 
au sein de la société nouvelle leur ancienne positioiu- 
Une sanction gouvernementale qui leur accorderait 
des privilèges et une protection spéciale, rendrait 
odit.'ux les ordres religieux qui en seraient l'objeL 
D'autre part, avec les fréquents changements de gou- 
vernement, l'iostabilité des lois et l'agitaticm qui 
règne dans la société moderne, on comprend ^tcito- 
ment que le parti le plus sur pour eux est de se re- 
trancher derrière la loi commune, qui, conmie telle, 
étant en rapport avec l'intérêt de tous, est moins 
exposée à être violée en la personne de chacun. Avec 
un tel système, ces compagnies se sont constituées et 
sont devenues florissantes et nombreuses en France 
et en Belgique. Dans le premier de ces deux pays, 
elles ont assisté à une demi-douzaine de révolutions 
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et à je ne sais combien de changements de gouverne- 
ments, sans en souffrir, comme toute autre famille 
privée. Au contraire, si elles eussent été reconnues et 
protégées par quelqu'un de ces gouvernements, elles 
auraient été entraînées dans sa ruine. Leurs biens, 
dans la condition présente du monde, devenus une 
propriété privée, malgré tous les inconvénients de 
cette situation, sont bien plus sûrs que quand ils 
étaient regardés comme des biens sacrés. Ce caractère 
ne les empêcha jamais d'être pillés par les gouverne- 
ments mêmes qui les protégeaient. Au contraire, 
dans la condition actuelle, Bismark lui-même n'a rien 
pu enlever aux rehgieux de l'un ou de l'autre sexe 
qu'il a persécutés et envoyés en exil. 

Si pourtant, après la promulgation de cette loi en 
Italie, les ordres religieux, la considérant comme dé- 
finitive, s'étaient aussitôt appliqués à se conformer 
promptement aux nouvelles dispositions de la Provi- 
dence, ils en auraient beaucoup moins souffert. Peut- 
être auraient-ils pu en profiter pour se procurer des 
biens plus sublimes qui, par suite de diverses cir- 
constances, ne trouvent que des obstacles dans les 
grandes maisons et lès belles rentes. S'il n'y avait pas 
eu, d'une part, l'inébranlable espérance de voir bien- 
tôt finir cet état de choses, et de l'autre les craintes 
que ces espérances mêmes faisaient souvent naître et 
quelquefois simuler, personne ne pouvait empêcher 
les religieux de se réunir dans des maisons de leur 
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[irupriété, même en nombre considérable, pour y | 
vivre chacun suivant sa règle; car la jierfection deUJ 
vie religieuse ne dépend certainement pas de l'exis*! 
lence juridique ou de la protection gouvernementale 1 

Il est il remarquer que cela s'est vérifié, plus que 
jiartout ailleurs, en Toscane, pour les religieux ii 
Saint-Franrois d'Assise, qui sont aujourd'hui 
tlorissants qu'autrefois. Au conti'aire, rien de sei 
blable ne s'est vu dans les autres provinces, comniÉ*' 
par exemple dans l'ancien Etat ecclésiastique ou dans- 
le royaume de Naples. Quelle peut être la raison de 
cette différence? La voici, à mon avis : dans la pre- 
mière de ces provinces, les religieux, tovijours per- 
sécutés par les lois léopoldines, ont conservé plus de 
modestie, plus d'humiUté et, par là, ont gagné l'affec- 
tion du peuple; au contraire, dans les deux autres 
contrées, la protection que leur accordait le gouver- 
nement a produit des résultats tout différents. Tout 
cela ne fait que confirmer ce que je démontre dans 
tout ce chapitre : celui qui, dans les mauvaises ac- 
tions dos hommes, considère les desseins miséricor- 
dieux de la Providence, ne peut manquer de recoD- 
naUre qu'elle ne permet le mal que pour en retirer des 
avantages qui devraient être le but de tous nos ef- 
forts. Eh bien! les avertissements de Dieu n'ont 
pas été écoutés, tant s'en faut ; et c'est là un sigoe 
manifeste que la miséricorde divine va céder sa 
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place à la justice, au moins pour le moment; voilà 
les résultats de notre aveuglement insensé. 

Nous avons encore à faire une autre observation par 
laquelle nous pouvons reconnaître le jugement sévère 
de Dieu, qui pèse actuellement sur l'Église, ou plutôt, 
pour nous exprimer exactement, sur la société, puisque 
celle-ci a besoin d'être soutenue et aidée par l'Église. 
Si Ton considère les ordres religieux par rapport à 
leur mission bienfaisante, non pas dans leurs attribu- 
tions générales, mais dans le caractère particulier de 
chacun d'eux, on voit en eux des secours extraordi- 
naires que Dieu envoie au monde à l'occasion de be- 
soins également extraordinaires. Toutefois il faut re- 
marquer qu'après la fondation d'un ordre religieux, 
quand un nouveau besoin se manifeste dans la société. 
Dieu n'a pas jugé à propos de modifier selon les cir- 
constances l'ordre qui existait déjà, mais bien de per- 
mettre la fondation d'un nouvel ordre avec une nou- 
velle direction et une nouvelle règle ; nous devons. 
conclure de là que, selon les desseins de la Provi- 
dence, chacun d'eux fut établi sous une forme appro- 
priée aux conditions spéciales de la société, dans 
laquelle il était destiné à accomplir des œuvres prodi- 
gieuses. Ces conditions étant changées, l'ordre lui- 
même ne fut pas susceptible d'être modifié selon la 
nécessité; et alors, tout en conservant la sainteté de 
son institution et son utilité dans ses attributions gé- 
nérales, il ne se trouva plus comme il l'était aupara- 

22 
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vant, OU Uijriuoiiie avec les temps nouveaux, puisqu'l! 
n'avuit jias subi comme eux un changemeiit sub- 
stantiel. Ou peut K> constater en rappelant les trois 
foiiUatcurs et leurs trois institutions respectives, qui, 
plus ijUti les autres, pour l'Italie notammeût, fureûl 
envoyés par Dieu, comme des remèdes extraordi- 
naires pour les nécessités de leur temps ; Benoît de 
Norcia, François d'Assise et Ignace de Loyola, qm, 
bien (pi'Rspagnoi, établit à Rome son ordre; le pre- 
mier fonda un ordre do moines, le second de relî' 
;;;ioo\, et le tn>isièiuô de clercs réguliers. 

Il serait trop long de montrer les caractères parU- 
culiers de rœu\Te de chacun, si merveilleuaemeal 
appropriés aux caractères particuliers du siècle qui 
tni devait subir l'actiou. Mais il est indubitable qua 
pour aduuL^ir les mœiu's des iieiiples du moyen âge, 
emportés par des passions effrénées et par une fërc- 
cité impitoyable, et leur inspirer l'amour de la pau- 
vreté et de la charité évangélique, Dieu pouvait se 
servir -de l'ordre des Bénédictins, qui était alon 
plus Qorissant que jamais, et qui, né six siècles au- 
pai'avant, avait apprivoisé les barbares et porté se- 
cours aux générations bouleversées par leur invaaon, 
Néanmoins Dieu se servit d'im instrument entière- 
ment nouveau dans François, et dans la multitude in- 
nombrable de ses Frères mineurs. De même, à pmi 
trois siècles après (vous voyez qu'à mesure que tes 
besoins se multiphaient, 1m secours extraordinaiies 
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se multipliaient également), Dieu, voulut, au moment 
de la Réforme^ soutenir son Église contre ce danger si 
menaçant et si terrible : eh bien, il ne se servit pas de 
Tordre de Saint-François, malgré sa« sainteté et sa 
science, mais il lui donna un secours tout nouveau, 
ayant un caractère tout à fait spécial et merveilleuse- 
ment approprié aux exigences du xvi* siècle. Si cette 
observation est juste, on doit en conclure qu'avec 
la tendance à accomplir une transformation sociale 
qui est déjà avancée, il ne faut pas s'attendre à ce 
qu'aucun des anciens ordres puisse subir la même 
transformation pour répondre pleinement aux exi- 
gences actuelles. C'est pourquoi nous sommes con- 
vaincu que Dieu ferait à notre siècle et à l'Église 
une grande grâce en leur envoyant un nouveau 
secours, tout à fait approprié à ce siècle même. 
Ainsi, comme l'époque àesbarbaresdi eu saint Benoît, 
celle des passions effrénées saint François, et celle de 
la Réforme saint Ignace, de même la nôtre, que 
l'on pourrait appeler l'époque de V apostasie sociale^ 
aurait un de ces grands apôtres qui répondrait plei- 
nement à ses besoins. Mais nous n'avons rien de sem- 
blable; et cette absence, jointe au défaut de cette 
sainteté d'autrefois, qui faisait des miracles, et d'un 
apostolat vraiment efiBcace, est un des nombreux in- 
dices de ce rigoureux jugement de Dieu qui pèse sur l'É- 
glise ou plutôt sur le monde. Ce châtiment ne cessera 
que quand nous aurons perdu l'habitude ridicule d'ad- 




rel «l'euiter oti» pmpns cearres c»a[ime si l'on 
■t | a u i j i l niiem6ii»e«tg t'oan'enljamaâ rien M 
4a OMBU. SUms faBan pannes^ Hiats tottj rjurs plesm 
«-arsMâl! 

Cifwdwrte» ordres RfiBina, ménie sans anù 
OB ondim ifébal qui ks rend aï appropria ni 
w i yiw de knr époqoF, aoak loaioiirs regudé 
daas Vtf^iat: eaaune <ie aÎDles et utiles institutions. 
Je as j^B pas m et dans 'lueUe mesure ils rempiis- 
woi maiateoant leur miasKHi. Je crcus toutefois pou- 
Timr affirmer que, l«s même qu'il se troarerait par 
hasard quelque ordre plus ou moins dégénéré, il m 
fautlrût^n attribuer la faute oi â la révoIulioQ ni auî 
franfS'maç'JDS. m au gouvernement italien ; car â la 
Providence a permis aux eoaemis de la religioade 
les persécuter, elle l'a fait préciséinent pour leurdoaner 
une occaûon de se relever. Quant à la Gtnnpagnie 
dans laquelle j'ai passé une si grande partie de ma 
vie, et d'où j'ai été expulsé pour les raisons et delà 
façon que j'ai indiquées dans le chapitre précédent, 
je suis loin de m'en déclarer l'ennemi pour un re- 
grettable malentendu; du reste, dans ce qui est ar- 
rivé, lapersonne qui est à sa tète n 'a agi qu'avec les 
intentions les plus louables, et Dieu saura, comme à 
l'ordin^re, en retirer quelque avantage. Quand il n'en 
résulterait pas d'autre que celui d'avoir pu mettre au 
grand jour quelques vérités importantes et détruire, à 
l'honneur de l'Église et de son suprême chef visible, 
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quelque grave erreur, comme on.le fait dans cet écrit, 
ce serait déjà bien assez. Du reste, je ne retire pas un 
mot de ce que j'ai écrit en défense de la Compagnie à 
laquelle j'appartenais ; je confirme tout et j'ajoute même 
que pendant les trente années environ que j 'y ai passées, 
malgré les chagrins salutaires que j'ai pu y rencontrer, 
il ne m'est rien arrivé qui dût me faire changer la 
bonne opinion que j'en ai toujours eue. 

Je dirai seulement (et il ne me paraît pas inutile de le 
faire) que dans ces derniers temps, la Compagnie a 
souffert, peut-être plus que tous les autres ordres, des 
agitations dont l'ItaUe a été le théâtre. Cela tient aune 
raison spéciale intimement liée à ses origines ; si cette 
raison eût été connue ou mieux examinée, ces événe- 
ments auraient été moins préjudiciables à son influence 
et à la considération dont elle jouissait dans l'opinion 
des profanes. Fondée dans une époque de puissantes 
monarchies, comme un boulevard contre l'invasion de 
la Réforme^ elle se lia étroitement avec les princes, 
parce qu'ils étaient ou paraissaient catholiques, et s'op- 
posa à la Réforme avec une ardeur indomptable, jus- 
qu'à exciter des fureurs qui ne sont pas encore éteintes. 
Or, maintenant que la démocratie est devenue pré- 
pondérante dans une société qui n'est que la consé- 
quence naturelle de la Réforme^ la Compagnie dont je 
parle, par suite d'une répugnance en quelque sorte 
instinctive contre l'une et l'autre de ces institulions, 
s'est trouvée moins disposée que tous les autres ordres 
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k aBOtçiter ce qu'il pouvait y avoir de bon dans le 
nouvel ^l (te clioses, aûn de se procurer les moyeas 
de oookliattre tout ce qu'il y a de coupable ; el ce 
n'eBtpispeu. Dans les autres coûtrées elleradéjàM. 
Auanlà, jutlmement unie à tout ce qu'il y a de vrai- 
moit bon el catholique, elle n'a d'autres ennemis que 
lesmnemis de l'Ëgliae, et se trouve aidée parle cou- 
COOTS de tous les bommes sensés et sérieux qui enlon- 
rent le chef suprême dans ces contrées. En Italie, ou 
IMea semble vouloir que tout actuellement soit en dé- 
cadence, cette dernière condition lui a malbeureuse- 
ment manqué; il faut ajouter h cela la fatale discorde 
■ dans laquelle l'ordre a été entraîné, du moins par rap- 
port à ses principaux membres, à cause de la dévotio!! 
inconndérée de quelques-uns, qui n'ont pas su ou 
n'ont pas voulu distinguer l'ex-souverain du pontife; 
de même qu'au dehors, par une flatterie intéressée, on 
avait voulu confondre à dessein ces deux qualités. Je 
crois toutefois qu'on aurait grand tort de concevoir à 
- son sujet des soupçons gratuits, en lui attribuant plus 
d'influence qu'il n'en a, et en ayant l'air de le re- 
douter dans la condition incertaine et presque eflàcée 
où il se trouve actuellement. 

Ces religieux étaient habitués depuis quelque temps, 
en Italie, à vivre sous la protection avouée du gou- 
vernement. Par cette circonstance, ils occupaient une 
place élevée dans l'opinion publique, pendant qu'en 
réalité ils étaient peut-être en train de subir un grand 
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abaissement. Lorsque cet appui humain leur a été en- 
levé par une salutaire disposition de la Providence, ils 
ne se sont pas trouvés préparés à ce changement dans 
leur condition extérieure; ils n'ont pas encore su 
trouver le moyen de se soutenir eux-mêmes ; les deux 
collèges étrangers qu'ils conservent à Rome ont 
pour appui la loi des garanties^ et ce n'est qu'à 
l'ombre d'un nom princier qu'ils conservent non loin 
de Rome une maison d'éducation, rendue à peu près 
inutile par l'incapacité bien connue de celui qui la 
dirige depuis longtemps. 

D'ailleurs, à part ces défauts, qui ne sont que la 
conséquence de la situation dont ils jouissaient au- 
trefois, ces excellents religieux sont maintenant ce 
qu'ils ont toujours été, c'est-à-dire de très-utiles ou- 
vriers de l'Église. Je suis persuadé que ce vertige 
une fois passé, et lorsqu'on aura abandonné ces rêves 
qui font espérer le retour à l'ancien régime, les Jé- 
suites d'Italie pourront, à l'ombre de la loi commxme, 
s'organiser à l'exemple de leurs frères qui se trouvent 
dans les autres pays. Il n'est aucunement besoin, pour 
qu'ils puissent accomphr leur mission, qu'ils recou- 
vrent le Collège romain et le Gesù: Ces édifices gran- 
dioses étaient en parfaite harmonie avec la grandeur 
d'autrefois, mais de nos jours, pour ne parler que de 
l'impression qu'ils faisaient en moi, quand j'y demeu- 
rais, j'avoue qu'ils me paraissaient s'accorder fort 
mal avec ma petitesse. Lorsqu'on aura bien compris 
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la siUiatioii nouvelle, ou 5"apefce\Ta qu'il eût beau- 
' coup mieux valu .seconder, dès le début, les des- 
Ceias (le la l'ruvideoce, qui a voulu visiblemeut cal)/- 
» pauvreté ot cflte Eaîbl(.<sse à laquelle nous sommË^ 
t- eondamoés. Nous n'avons pas voulu comprendre ii 
I lempâ ec» desseins, et voifi ijue la Providence, pour 
f les réaliser, se sert ppécisément de ceux qui préten- 
dent réusàir à qous i-endre de nouveau riches et 
puissants. Sans doute ceux qui souhaitent ces ri- 
cbesses et cette puissance n'ont eu vue que l'hoaneui 
et le ser\'ic« de Dieu. Mais Dieu pourrait fort bieu 
vouloir C-iK UoQoré et serx'i par nous d'une façon 
ipielque peu différente de celle qui nous semble la 
I meilleure et qui nous serait assurément la plus 
agréable. 

Je ne sais ce que le lecteur laïque, surtout s'il esl 
étranger aux questions religieuses, pensera de œ 
chapitre, consacré tout entier aux desseins de la Pro- 
vidence sur l'Eglise, et terminé par une courte digres- 
sion sur les ordres religieux. S'il est absolument in- 
crédule, je crois qu'il aura perdu son temps en lisant 
ces pages. Mais si, au fond du cœur, il est chrétien, 
comme la plupart de ceux qui liront ce livre, il a bien 
dû s'apercevoir que la question des prêtres et des re- 
ligieux le regarde de très-près, ainsi que cette grande 
question du dissentiment entre la Papauté et l'Italie. 
Il s'agit, en effet, du! plus ou moins d'efficacité que 
peut avoir dans le monde l'action. de l'Église pour ie 
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salut des âmes. Et comme cette action s'exerce préci- 
sèment sur la société laïque, c'est la société tout en- 
tière qui souffre lorsque cette action se trouve para- 
lysée et appauvrie dans ses résultats. Pendant ce 
temps, l'Eglise, qui est dépouillée, humiliée et affai- 
blie, trouve dans ces malheurs temporels un moyen 
puissant de purification ; tandis que ceux qui la dé- 
pouillent, qui l'humilient et qui l'affaiblissent, pré- 
parent eux-mêmes à la société dont ils font partie la 
perte des biens spirituels qui sont en intime relation 
avec le bien-être politique de la société ; et ils préparent 
en outre à leurs âmes un sort plus cruel encore, c'est- 
à-dire la perte irréparable de la fin suprême pour la- 
quelle l'homme a été créé et vers laquelle il doit diriger 
ses pas durant son pèlerinage sur cette terre. 



CONCLUSION 



On a dit souvent, et moi-même je l'ai a.fflrmé dans 
cet ouvrage : L'Italie a rempli à travers les siècles le 
noble rôle de mère, de protectrice et, en quelque sorte, 
de porte-étendard de la civilisation latine et chré- 
tienne. Mais si l'Italie a mérité cet honneur, si elle a 
pu exercer cette action salutaire sur le monde, c'est 
surtout grâce à Rome, centre de la rehgion univer- 
selle. Les dififérents peuples de la Péninsule, bien que 
divisés et souvent en lutte entre eux, étant les plus 
rapprochés de ce centre, ont pu être les instruments 
immédiats de cette grande œuvre de civilisation. 
Mais si cette noble mission a pu être remplie par 
l'Italie divisée, que serait-ce le jour où cette mission 
serait dévolue à l'Italie telle qu'elle est aujourd'hui, 
et surtout telle qu'elle pourrait être, c'est-à-dire à une 
nation constituée en une unité, maîtresse d'elle- 
même et, de plus (ce qui aurait été fort possible), entrée 
en possession d'un gouvernement chrétien? Cette 
Italie nouvelle, unie d'esprit et de cœur au Souverain 
Pontife, épargnerait à ce dernier toute nécessité de 
chercher un appui au dehors, car elle lui offrirait elle- 
même cet appui et cette prépondérance morale, sou- 
veraine, qui aurait pour résultat une bien autre indé- 
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pendaace que celle qui fut accordée au pape par 
le Cougrès de Vienne. Alors nous verrions la natiou 
italienne entrer dans la voie de cette seule véritable 
grandeur à laquelle elle peut aspirer par la vivacité 
de son esprit, par son caractère pratique et par ses 
traditions historiques. Alors, dans le désordre confus 
des intelligences et des faits, auquel nous assistons, 
elle pourrait devenir le salut du monde. On dira que 
c'est là un rêve, et si l'on considère le moment actuel; 
il est difficile de dire le contraire; mais l'histoire, 
dans son impartialité, dii'a, à notre honte, qu'il y a eu 
un instant où ce rêve pouvait devenir une réalité. Et 
si ce beau rêve a été dissipé, c'est grâce à cette fu- 
neste habitude qu'on avait contractée de chercher au 
dehors cet appui qu'on pouvait trouver au dedans. 

C'est uinsi que ce dîsseutiment a pris naissani-e, 
c'est ainsi qu'il s'est fortifié ; k force de ne pas vouloir 
croire à cette impossibilité d'obtenir cet appui au 
dehors, on a uni par produii'e la même impossibilité 
au dedans. 

Il est fort naturel qu'on se demande ici : ■ Si, à la 
suite de quelque événement, qui ne peut être éloigné, 
on changeait de conduite, si l'on s'efforçait d'apaiser 
ce dissentiment et d'arriver à un accord, pourrait-OD 
tenter, avec une grande espérance de succès, quelque 
chose pour la réaUsation de ce rêve ? « On peut trouver 
dans tout ce qui a été discuté jusqu'ici la réponse à 
cette question; et cette réponse, autant que j'en puis 
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juger, est tristement et inévitablement négative. Les 
sentiments favorables à notre égard qui existaient, il y 
a quelques années, dans le monde laïque se sont éva- 
nouis; bien des catholiques éminents sont morts, et 
ils n'ont pas été remplacés par d'autres l'irréligion a 
pris rapidement des proportions formidables; les 
hommes dévoués à l'Église sont soupçonnés de vou- 
loir la destruction de leur patrie ; ceux que l'on nomme 
les gens de bien croupissent dans l'inertie poUtique ; 
le clergé est terrorisé par quelques fanatiques qui se 
disent et sont peut-être en effet l'objet de hautes 
protections. Dans ces conditions, je ne crois plus que 
l'on puisse espérer raisonnablement de grands résul- 
tats, ni qu'il soit permis de prévoir que l'Italie puisse 
se mettre à la tête de la civilisation chrétienne dans 
un prochain avenir. 

Ce n'est point de la génération actuelle que nous 
pouvons espérer cela ; nous ne pouvons attendre une 
telle œuvre ni des politiciens qui siègent dans notre 
Parlement, ni des infatigables inspirateurs des espé- 
rances relatives au retour du pouvoir temporel tel 

« 

quil était autrefois. Ce ne sont point là seulement des 
misères humaines, mais , dans cette incapacité géné- 
rale pour le bien, nous devrions voir une disposition 
de la Providence, toujours juste et sage. Une nation 
telle que l'Itahe, si elle était enflammée par cette 
grande et généreuse idée dont nous parlions tout à 
l'heure, et si elle travaillait à la réaliser, serait pour 
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le iDoodel^qu)- une gloire dont il est non-sâulement' 
indigne, mais dont il n'est même pas en mesure 
d'^précier lu valeur ; et nous, ecclésiastiques, nous 
répondrions à cette prospérité extérieure dont, tout 
en la désirant si fort, nous montrons fort claifemeilt 
ijue notft ne saurions supporter le poids. Chose ifr 
manpmble : pour les ministres du Christ, il est beau» 
coup plus diffidle de supporter dignement le poids^ 
de la prospérité que celui de l'adversité ! 

(^e qui est certain, c'est que le dissentiment entre 
l'Italie et la papauté ne peut être éternel et qu'il devi* 
finir, au plus tard, lorsqu'on aura vu disparaître mt^ 
taines faiblesses humaines qui ont été la principal* 
cause de son origine et de sa durée. Mais quand' 
fflémela continuation decedissentimeut serait possibl», 
î'.iiconlîanre, pour empêcher la durée du conflit, dans 
les grandes vérités qui ont été l'objet de cet fanisble 
travail, et qui trouveront sans doute un écho au fond 
des cœurs dans lesquels l'amour de l'Église est uni i 
l'amour de la patrie. J'ai confiance que ces vérités 
seront méditées par les hommes de l'avenir et que le 
dissentiment prendra fin. Malheureusement, autant 
que je puis prévoir, en considérant le point où en 
sont arrivées les choses, le dissentiment ne finira pas 
par un accord, mais plutôt par l'assujettissement exté- 
rieur de l'Église, qui aura plus ou moins à soufirir, 
selon que les hommes seront plus ou moins mal dis- 
posés envers elle. Pendant ce temps, on poursuivra 
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en Italie la triste séparation qui a eu lieu ailleurs. On 
verra, d'une part, la société continuer dans la voie de 
Tapostasie et de la corruption qui en est la conséquence, 
et qui est déjà mal dissimulée par l'éclat des élégances 
mondaines et des politesses exquises, et l'on assistera 
à un avilissement proportionné des multitudes asser- 
vies; d'autre part, on verra les ministres de l'Église, 
purifiés par les adversités salutaires, reprendre leur 
tâche laborieuse pour rendre le christianisme aux 
individus, afin d'arriver par là à le rendre à la société 
tout entière. Admirable Providence de Dieu ! Pendant 
que les générations qui délaissent l'Église lui en- 
lèvent ce que les générations croyantes lui avaient 
si généreusement donné, ces spoliations elles-mêmes 
ont, en définitive, pour résultat de fournir aux mi- 
nistres de l'Église les moyens de se préparer à conver- 
tir de nouveau le monde, et à rendre au christianisme 
les générations nouvelles, grandes au milieu de 
l'apostasie sociale qui est en train de s'accomplir (1). 

(1) Ce livre a été écrit en cinquante jours ; les accusations qui 
avaient été lancées contre moi, et qui avaient ému Topinion pu- 
blique, exigeaient une prompte réponse. Aussi je suis bien éloigné 
de me faire un mérite de cette promptitude à laquelle j'ai été 
obligé malgré moi. Mais il est douloureux que la rapidité avec 
laquelle j*ai écrit ce livre soit devenue, grâce à Tachamement de 
mes adversaires, matière à calomnie. Déjà un journal catholique 
a affirmé que cet ouvrage était préparé par moi depuis quelque 
temps, et que je me suis fait expulser de la Compagnie de Jésus 
afin de pouvoir le publier. «Pai parlé de cette expulsion au chapi- 
tre vn, et le lecteur aura compris Tamère douleur que cette expul- 
sion m*a causée. Je ne me plains pas d'ailleurs de cette calomnie ; 
Je ne m^en étonne pas non plus : je suis accoutumé à de sembla- 
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Mm Inlkroiec, H je Mis m'en consoler aux pieds du Cnicifii M«l* 
J'ni voulu taire remarquer ce fait ann que l'on recânnaiBie qiu 
rI j'ai Até aAvàre U Vég»Ti d'une certaine preaae, j'avais bien niaaa 
•ii> Vitre. Du r«»»,jen"ivai»iDia que trente mois âtïTirelÊSciaT ïo- 
litmM dca Leçuiu lurltt tioagilt', ouvrage bien .autrement JilDdle 
(|ue<'elui-cl; Il n'eut donc pas »i étrnngeqae j'aie pu eu sept semaiim 
achever m livre, que je n'ai pas ou leioin de tair& précéder dVtadei 
préparatoires, parce que toutei lea idé^ s'en trouvaient ùzm 
mon esprit depuis lon^emp*. Mais je prie le lecteur de tpoir 
cgmplfi des circonstances qui m'ont imposé i^ettc préoip i talion ; 
et Je (uis Btir qu'il uxera il'indulRence i. l'égard des nombreuses et 
irrfo'es imperfection» qui en ont été la conséquence. Je ne veui 
point déposer la plume sans avoir ajouté une dernière observation. 
Tout ce que j'ai dit dans ce livre prouve que les injustices dont 
J'ni été l'objet ont été le résultat d'une grave erreur, qu'oj 
commettre avec une incroyable légèreté pour donner sntiafactioai 
quelques iwraonnes. 

Ceux qui ont commis ce'te erreur et ceux qui l'ont appron- 
ïéa cbcri'lient uiilurcllonient à la jiistiflar après coup en mi 
tiplïant leurs accusations contre ma per«^onnc. Cette œuvre 
dénigrement n'olTre guère de dangers, ni même de dilBcultés, cir 
ils savent que je ne leur si jamais ri'^pondu avant ce jour, et ce 
livre une fois livré au public, je ne compte pas leur répondra 
davantage à l'avenir. 

Je ne nourris contre les calomniateurs aucun lessenlimeutijclH 
aime même, je prie pour eux, et je serais tout disposé à ieurrondM 
service si Je le pouvais. Il n'en est ainsi néanmoins que par l'efM 
delà grâce; la nnture, lorsqu'elle n'est pas vaincue par lagriux,a 
d'autres tendances, et l'homme est naturellement porté à haïr celui 
qu'il a ofTensé. Humani ingenii est odùie guem Ixteris, a dit Tadl^ 
et mes adversaires ont largement montré la vérité dea paroles d« 
l'historien latin. Enfin, si j'ai prévenu mes lecteurs de ces calooH 
nies, ce n''est point que je tienne beaucoup à ma réputation, mail 
c'est uniquement parce que la médisance contre l'écrivain pourrait 
à la lougue atténuer l'effet de ce livre, que je puis appeler moD 
Benjamin, non-seulemeut parce qu'il sera sans doute, mon dernier 
mais surtout parce qu'il a été véritablement le fils de ma dautt». 
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APPENDICE I 



PRÉFACE AUX CINQ VOLUIES SUR LES ÉVAHfilLES 
PURLIÉE PAR LE P. CURCI EH 1874. 



On nomme aujourd'hui Révolution la société des mé- 
chants qui, ayant fait alliance entre eux, ont réussi à faire 
triompher presque partout leurs principes et leurs sys- 
tèmes sur les principes et les systèmes chrétiens. Tous les 
écrivains ne sont pas d'accord sur l'origine qu'on attribue 
à la Révolution. Les uns affirment qu'elle a pris naissance 
en 1789 par la fameuse Déclaration des Droits de Vhomme. 
Ce qu'il y a de bon dans cette déclaration n'est qu'une 
réminiscence du christianisme. Mais dans sa partie mau- 
vaise elle est la négation des droits de Dieu, et elle aurait 
poussé le genre humain vers cet abîme de pourriture et 

de sang, dont la France fut délivrée grâce au Soldat Corse. 

23 



WoCpftdh. I I I II p i b rtmm prateAate. alfite de Ii 
rmweaAoBfW cancre TAoïnefte. et nslgré let iMt- 
> I^nrtife. ealra dsns ecife nne ft 
itflde cea^Mc doat b Piasee rteesmcBl 
>wtfeM«»t in i ftft .<^ il fii fr i f ii m i ptoeeirttepcfeit 
de d^)wl 'c b nHotofian à r<po«w de U Mlonne, 
bmqo'in moine apoctat. *cas les anspins de priitcn ili 
feb ambilîeox et dôsofns. procUma La préteodoe ^miut'- 
patiùm de la pou^ Ib» wi'« p. Ces écnrajas se rapprwlunl 
prat'Ctre daranU^ de U «érité, car le débordement de 
toolM lea pa»ioD9 a'e44 qu'une oooâ^oence nécessaire 
do dAnHement de tootM le« erreon. 

Il y a arjîii des hr<mmea pieux qai cherchenl le berceau 
de la Révololion dans les ptûnes de Sranaar, prfes de b 
tour de Babel, et qin en Toient la perstmmBation dan! 
le Nemrud biblique, qui e«t le premier exemple historique 
de la tjraimie armée. BaM, <n place les débats de la Ré- 
Tolntioa JDsqae dans le paradis terrestre, et l'on conndfac 
l'Ange décfaa comme le premier des rérolotionnaires. 

Mais, s'il est difacile de marqoer le point de départ de 
la Rérolution , on peut en sniTre & travers les siècles le 
progrès et la marche, et mesurer, surfont de nos jonrs, les 
progrés incroyables et épouvantables qu'elle a faits de- 
puis vingl-cinq ans. On peut enfin toucher du doigt le 
point ob elle en est actuellement. Si l'on parle de l'Europe 
et de l'Italie, qui mérite une place d'honneur, on peut af- 
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firmer en toute vérité que la Révolution a tout envahi et 
qu'elle domine tout. Quant à ceux qui ont en main les 
destinées de l'Europe et de l'Italie, s'ils ne représentent 
pas la Révolution dans toute sa perfection, on peut ce- 
pendant dire qu'ils sont honteusement et criminellement 
enchaînés par elle et qu'ils servent humblement à ses 
desseins. 

On peut discuter sur les causes qui ont fait descendre 
l'Europe dans cet abime^ et sur ce point les avis sont par- 
tagés ; peut-être plus loin en dirai-je un mot, avec beau- 
coup de réserve néanmoins, car c'est là un point très- 
délicat. Mais ce qui est hors de doute, c'est la réalité de 
cet abîme dans lequel l'Europe se trouve actuellement, et 
sur ce point tout le monde est d'accord. Ceux qui sont la 
Révolution ou qui prennent parti pour elle, ou qui adhè- 
rent à ses principes, affirment hautement cette vérité avec 
toute la vanité du triomphe. Ceux qui détestent la Révo- 
lution et qui sont, à différents degrés, ses victimes font le 
même aveu pour donner libre cours à leur ressentiment ; 
mais ce qui est incontestable, c'est que le fait est reconnu 
et affirmé par tout le monde. 

Si pourtant on voulait en trouver des preuves, on pour- 
rait en citer une qui est assez peu remarquée, mais qui 
n'en est pas moins fort concluante. La Révolution a moins 
de génie inventif qu'autrefois, et Ton dirait que la source 
des nouvelles erreurs est en train de se tarir, n'était le 
zèle de quelques professeurs universitaires qui se mettent 
en frais et qui se croient obligés de prêter à ceux qui 
les payent cet appui qui n'est plus nécessaire et qui n'est 
plus demandé. Autrefois c'était là un moyen puissant 
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pour aplanir les voies à la Révolution et pour préparer 
son triomphe. L'Encyclopédie française a été longtemps 
l'arsenal qui a fourni plus ou moins ouvertement des armes 
aux nouveaux Titans insurgés contre le Roi du ciel. Mais 
puisque désormais le triomphe est assuré, qu'ya-t-il be^in 
(i'inventerdcnouveauxsystènies?llssont les maîtres, iU 
s'appliquent à réaliser leurs principes, et il n'y a pas d'u- 
topie révolutionnaire dont on ne soil en train de fiiire 
l'expérience; mais personne ne songe à trouver quelqne 
chose de nouveau. Rien n'est plus naturel, en effet; on 
cesse aprts la victoire de Faire des plans de campagne: on 
jouit tranquillement du résultat obtenu et l'on s'occupe de 
partager le butin recueilli. 

L'Kglisc du Christ est le principal et même l'uniqui: 
objet des haines révolutionnaires; car l'Église seule s'fsl 
opposée pendant des siècles au triomphe de la Révolu- 
lion, et grâce ft l'Église, ce Iriomphe ne sera jamais com- 
plet et assuré. Il s'agissait donc, avant tout, de sépara 
l'Église de la vie politique des peuples ; c'est là, en atleii' 
dant, une séparation de fait, qui sera sans doute suivie 
par une séparation de droit. L'entreprise ne laisse pas que 
d'Ctre assez longue; mais ceux qui la poursuivent ne 
perdent pas de temps. On accorde, en attendant, une lo- 
léraoce froide cl déliante aux ministresde la religion catho- 
lique et à ceux qui lui appartiennent; gi-lce à cette tolé- 
rance, il n'est pas permis d'afBrmer qu'elle se trouve partout 
engagée, quant à sa vie exténeure,dans une lutte véritable 
avec les hommes qui sont aujourd'hui les maîtres. 

Pour qu'une lutte puisse avoir lieu (et il ne s'agit pss 
ici d'une lutte à main armée), il faut qu'il y ait des deui 
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côtés des droits reconnus : la discorde ntiît du choc entre 
ces droits et produit les contrastes ; c'est ainsi qu'écla- 
tèrent les longues luttes entre le sacerdoce et Tempire. 
Ces luttes étaient certainement la conséquence de grandes 
iniquités et elles produisaient sans doute des effets désas- 
treux ; mais ces luîtes mômes étaient une preuve que 
l'Église avait dans le monde une existence publique, lé- 
gale, politique, entourée de droits préexistants, de lois 
et de coutumes et de tout cet ensemble de relations qui 
forme le droit public et privé. Lorsque tous ces secours 
humains furent enlevés à l'Église (et ce dépouillement 
est commencé depuis trois siècles, car nous n'assistons 
qu'au dernier acte du drame), alors l'Église, pour tout ce 
qui concerne sa vie extérieure, s'est trouvée à la merci des 
gouvernements. La Révolution n'en demande pas davan- 
tage pour le moment ; il lui suffit de savoir que tout ce 
qu'on accorde à l'Église ne dépend que dé son bon plai- 
sir, et la vérité est que la Révolution ne tolère de la part 
de l'Église que ce qu'il lui est avantageux de tolérer. 

L'Église, placée dans cette cruelle situation^ ne pourra 
que succomber. Mais qu'on ne s'y trompe pas ! ce n'est 
point l'Église comme institution divine et en sa qualité de 
corps mystique du Christ qui succombera. La destruction 
de l'Église ne sera jamais qu'un vœu sacrilège des in- 
crédules; les hommes de foi n'auront jamais aucune 
crainte à ce sujet. L'Église succombera cependant dans 
quelques-uns de ses membres, qui souffrent pour la 
justice et pour la vérité : propter nomen ejus. 

Pour nous chrétiens, si étrange que cette idée puisse 
paraître au monde, non-seulement nous jugeons cette lutte 
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glorieuse pour le iàible, mais elle est à nos yeux pour te 
faible un Téritable triomphe ; car pour nous le victorieux 
n'est pas celui qui renverse les tyrans, mais celui qui so«£- 
fre la persécution des tyrans. C'est ainsi que les chrétiens 
doivent juger, sans tenir compte des jugements contraires 
prononcés autour d'eux. Il est vrai de dire que nous ne 
sommes pas exposés, pour le moment, à la torture et à Té- 
chafaud ; mais cette doctrine ne change pas, même lors- 
qu'il ne s'agit que de fort peu de chose. 

Dans tout ce qui arriveaujourd'hui^iln'y a pour l'Église 
rien de nouveau. Si l'on remonte aux premiers siècles de 
la foi, Ton trouve sous les empereurs païens quel^pie dbose 
qui ressemble assez à ce qui se passe actuellement, dans 
ces espaces de temps, parfois suffisamment proloi^és» du- 
rant lesquels la persécution proprement dite était inter- 
rompue : cette persécution était en effet trop violente 
pour qu'elle pût être de longue durée. 

La révolution modérée, qui est parvenue à prendre la 
place du christianisme dans la vie civile des peuples, n'est 
au fond qu'un paganisme ressuscité, qui n'offre pas pour le 
moment le spectacle de certaines turpitudes dont rancien 
paganisme était souillé, mais qui est d'autre part encore 
plus abominable, car l'ancien paganisme était dans les 
ténèbres, n'ayant jamais reçu la lumière, vers laquelle 
il dirigeait ses pas, tandis que le paganisme moderne, qui 
a reçu la lumière, fait tous ses efforts pour l'éteindre, de 
telle sorte qu'il ne mérite pas seulement le nom d'infidèle, 
mais celui d'apostat. 

C'est pourquoi l'Église se trouve nécessairement en face 
iiu paganisme nouveau dans les mêmes conditions où elle 
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se trouvait en face de Tancien. Elle remplissait alors dans 
le monde le rôle de puissance parement spirituelle, sans 
avoir, pour ainsi dire, de racines dans le sol ; ses biens, 
si elle en avait, étaient soumis aux lois impériales, c'est-à- 
dire au caprice des empereurs qui pouvaient à tout in- 
stant les confisquer ; elle ne pouvait rien exiger, car elle 
n'avait rigoureusement aucun droit, et sa liberté d'action 
dépendait du bon plaisir des maîtres ; son autorité mo- 
rale elle-même ne pouvait exercer aucune influence di- 
recte ni sur l'État, ni sur les provinces, ni sur les com- 
munes, et encore moins sur les institutions publiques et 
sur les codes de législation, et cette autorité était par 
conséquent restreinte aux individus ou, si Ton veut, aux 
familles, mais elle était rigoureusement circonscrite à ce 
qui n'était pas du ressort de la loi civile. 

Il est clair que tel doit être aujourd'hui le sort de 
l'Église en Italie; elle est déjà en partie réduite à cette 
situation, et ses ennemis travaillent sans relâche pour 
achever leur ouvrage. Du reste, il suffît, pour s'en con- 
vaincre, d'observer la persistance avec laquelle ceux qui 
gouvernent l'Italie se vantent hautement de la liberté 
qu'ils daignent encore accorder à l'Église. Ils permettent 
en effet aux ministres de la religion de dire la messe en 
public, de confesser, de prêcher sous la surveillance des 
autorités, et pour les aider à vivre, ils rendent à un grand 
nombre d'entre eux, sous forme de pension, une partie 
bien minime de ce qu'ils ont enlevé à l'Église. Mais puis- 
qu'ils se vantent de cette tolérance, cela prouve qu'ils 
peuvent, quand bon leur semble, changer d'avis et retirer 
la permission qu'ils ont accordée jusqu'à ce jour. 



360 APPENDICE PREIOER 

11 en est de même de toutes les libertés dont ils font 
tant de bruit et qu'ils se vantent d'avoir accordées au 
Souverain Pontife dans le Vatican. Est-il possible qu'on 
ajoute foi h leurs paroles ? Ils s'attribuent le mérite de ces 
libertés et ils reconnaissent, par conséquent, d'une ma- 
nière implicite que le pape ne jouit d'aucune espèce de 
liberté. Pourrait-on dire d'une personne qu'elle est libre 
d'aller se promener, si elle avait toujours près d'elle quel- 
qu'un qui n'aurait qu'à vouloir, pour l'en empêcher? 

C'est là, pour l'Église, un état de choses qui ne diffère 
point de la situation dans laquelle elle se trouvait sous les 
empereurs païens durant les intervalles entre une persé- 
cution et l'autre, et cette ressemblance des deux époques 
est fort naturelle, car les choses ne peuvent se passer au- 
trement dans un monde qui ne croit ni à Dieu ni au 
Christ et qui ne peut par conséquent rien faire ni vouloir 
qui soit conforme à une croyance qu'il n'a pas. Il n'y a 
qu'une différence entre les deux époques : c'est qu'au- 
jourd'hui on laisse professer cette croyance sans prendre 
la peine d'immoler ceux qui la pratiquent. 

Si la Révolution eût achevé son cours, on pourrait es- 
pérer que nos maux, étant sur le point d'arriver à leur 
comble, vinssent à produire par leur excès même un 
retour vers le bien. Mais cette grande ennemie de Dieu et 
des hommes renferme en elle-même des germes de des- 
truction qui ne sont pas encore arrivés à leur parfait dé- 
veloppement, et qui sont bien plus mortels que la révolu- 
tion modérée qui domine aujourd'hui. Les modét^és, pour 
obtenir ce qu'ils ont obtenu, ont dû accepter une alliance 
avec cet élément compromettant et dangereux ; une fois 
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devenus les maîtres, ils n'ont pu rompre cette alliance, car 
ils avaient besoin de ces hommes excessifs pour accomplir 
certaines iniquités, et ils ne doutaient pas de pouvoir les 
contenir et les empêcher de produire un bouleversement 
général, dont les modérés auraient été les premiers à souf- 
frir. Le parti qui domine en Italie a besoin du parti 
exagéré, qu'il s'efforce de tenir sous sa dépendance tantôt 
par des caresses^ tantôt par une sévère répression, en 
condamnant aux galères les plus humbles, et en comblant 
d'argent et de faveurs les gros bonnets du parti factieux. 
C'est ainsi que les hommes qui nous gouvernent savent 
fort bien se tirer d'affaire, et ils sont pour le moment 
sûrs de leur fait; aussi n'ont-ils aucune crainte d'être jetés 
par-dessus bord. 

Le danger est plus grave en France, où cet élément ex- 
cessif est plus fort, plus étendu, et par son caractère, ses 
habitudes, ses relations, il est bien plus ardent et plus 
exercé qu'il ne l'est parmi nous. C'est pourquoi il est évi- 
dent que le triomphe de cet élément en France pourrait 
avoir un contre-coup en Italie, car l'Italie prend rarement 
l'initiative dans des cas semblables, mais elle est d'ordi- 
naire assez docile aux exemples qui lui viennent du dehors, 
et elle pourrait se laisser aller à envier la patrie de Robes- 
pierre etdeMarat. 

Mais quand même on supposerait la possibilité pro- 
chaine d*une catastrophe semblable, elle ne pourrait être 
que passagère comme toutes les catastrophes, car on n'a 
jamais vu de drame composé de catastrophes d'un bout à 
l'autre. C'est pourquoi elle finirait vite, et Tonne tarderait 
pas à trouver un Éole qui renfermerait dans la caverne les 
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quelques heures, semblable à ceux qoe nos pères ont to, 
et qui ont été suivis par une complète reetamation da 
passé, en sorte que l'Église puisse reconrrer tout ce 
qu'elle a perdu? 

Je siis fort bien qu'on m'accusera d'impradenca, d'é- 
tourderie, de folie m*me, uniquement parce que j'ai osé 
poser nne pareille question. Je me résigne à ces reproches 
et à des reprocbes même plus durs, pourra qae le lecteur 
veuille bien m'accorder quelques instants avant de pro- 
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noncer son jugement, et qu'il veuille bien réfléchir sur ce 
que je vais dire, en faisant abstraction de tontes les con- 
sidérations étrangères à ce sujet. 

Je le supplie à genoux qu'il veuille bien m'aceorder 
cela. Je ne prétends pas l'obliger à être de mon avis, car 
cela dépend de sa sagesse et de ses dispositions intérieures ; 
mais dans tous les cas il reconnaîtra^ j'en suis convaincu^ 
qu'il s'agit d'une affaire très-grave, qui méritait de trouver 
un homme disposé à affronter les reproches amers 
dont on accable tous ceux qui osent toucher à ce point 
délicat. 

S'il faut un botic émtssairey il n'y a personne qui puisse 
accepter ce sort mieux que moi^ d'abord parce que ce 
n'est pas la première fois que j'ai dû m'y résigner, et en 
second lieu parce que mon humble personne n'est rien, 
et qu'il m'est permis par conséquent de ne pas trop tenir 
compte des jugements d'autrui, môme lorsqu'ils sont très- 
sévères à moD égards quand il s'agit du service de Dieu 
et de son Église. 

Je puis certainement me tromper ; mais je suis d'avis^ et 
cet avis est partagé par plusieurs personnes, que nos mal- 
heurs sont devenus plus graves précisément parce qu'on 
n'a pas trouvé la véritable réponse à la question que je 
posais tout à l'heure. Cette erreur, sincère chez im grand 
nombre d'individus, fait partie, sans aucun doute, des 
moyens dont Dieu a voulu se servir pour nous éprouver; 
mais il me semble eu même temps que cette erreur est 
un grand obstacle qui nous empêche de comprendre le but 
très-saint dans lequel Dieu nous a envoyé ces épreuves et qui 
nous empêche en outre d'en tirer, pour notre salut éter- 
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nel, tous les avantages que les chrétiens sincères ont la 
possibilité et le devoir d'en tirer. 

Si Ton posait cette question par simple curiosité ou par 
le besoin qu'on éprouve souvent de se livrer à des conjec- 
tures sur l'avenir, je croirais de mon devoir de ne pas m'en 
occuper. Et si l'opinion des personnes qui croient que le 
mal qui nous entoure n'est qu'un orage passager, que les 
nuages ne tarderont pas à dissiper, et que tout cela doit 
bientôt flnir, fût-ce même par un miracle ; si cette opinion, 
dis-je, n'était que l'expression d'une confiance naïve qui 
cherche une consolation aux douleurs présentes dans l'es- 
poîr d'un meilleur avenir, et si cette opinion n'avait 
d'autre conséquence que de consoler ces âaies confiantes, 
je me garderais bien de troubler cette tranquillité bienheu- 
reuse et cette aspiration naturelle vers la paix. Malheureu- 
sement il n'en est pas ainsi ; car c'est de la réponse qu'on 
donne à cette question que dépendent tous nos acles. 
Lorsqu'une personne va demeurer dans une maison, il ne 
lui est pas indifférent de savoir si elle doit y passer seule- 
ment quelques jours, ou si elle doit y habiter longtemps; 
il est donc naturel que les catholiques se demandent si 
nos maux sont durables ou si l'on peut raisonnablement 
espérer qu'ils finiront bientôt. 

Cette observation suffit pour faire comprendre combienil 
est important de voir juste et clair, et quels effets désas- 
treux ont pu être engendrés par une première erreur. 
C'est pourquoi cette question, si grave par elle-même, est 
rendue encore plus grave par la réponse absolue que les 
hommes confiants persistent à faire. Parmi ces hommes, 
il en est qui se voient obligés de faire cette réponse en 
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obéissant à des sentiments très-nobles et très-saints, tels 
que le zèle pour la gloire de Dieu, Tamour de TÉglise et 
la charité envers leur prochain, dont ils voient avec dou- 
leur le salut éternel dangereusement compromis. Mais 
cela n'empêche pas que cette confiance qu*on veut entre- 
tenir à tout prix et en dépit de tous les symptômes con- 
traires, comme si elle était un exemple de cette foi surna- 
turelle qui soutint Abraham lorsqu'î7 crut contre tout 
espoir (contra spem, in spem credidit) ; cela n'empêche pas, 
dis-je^ que cette confiance ne révèle une grande confusion 
dans le jugement des faits, et une altération delà véritable 
doctrine sur les objets formel et matériel de l'espérance 
chrétienne. Cette confiance^ en outre, qui conduit aux 
douloureux mécomptes, a pour conséquence nécessaire le 
scandale des faibles et le blasphème triomphant des im- 
pies, dans le cas où les espérances seraient déçues par la 
réalité des faits, qui tournent déjà depuis quelque temps 
contre elles. 

On dira peut-être qu'il faut entretenir cette confiance, 
qu'elle soit raisonnable ou non, parce qu'elle n'est pas 
seulement utile, mais nécessaire et indispensable pour re- 
tenir dans la fidélité au Christ un grand nombre de chré- 
tiens qui, sans cetespoir, s'éloigneraient très-probablement 
de Lui pour entrer dans la mauvaise voie. Mais je trouve 
que c'est là une preuve manifeste de cette langueur et de 
cette décadence des principes évangéliques qui se révèle 
de différentes manières dans la société moderne, même 
parmi les chrétiens; et c'est pour nous relever que Dieu, 
dans sa grande bonté, a daigné nous envoyer des épreuves 
qui sont pour nous un signe de miséricorde, tandis qu'elles 
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sont un signe de rigneer envers ceux que IMeu a choiâs 
pour instraments de sa justice. G*est pourquoi, si Von 
Teut soutenir le courage des hommes croyants et faire en 
sorte qu'ils se décident à se conformer aux desseins de h 
Providence, il n'est ni beau ni honnête de les bercer par 
des promesses trompeuses en les assurant que tout va finir 
bientôt ; d'autant plus que ces promesses ne sont ni rai- 
sonnables ni autorisées, car après tous les échecs subis par 
les prétendus prophètes, nous croyons qull ne serait pas 
généreux de s'en moquer ni même d'en parler. 

Ce qu'il faudrait dire, c'est la vérité simple et entière, 
telle que Jésus-Christ l'a toujours dite à ses apôtres, afin 
que les chrétiens puissent se disposer à prendre part avec 
joie aux humiliations sublimes et aux saintes douleurs de 
la Croix. 

C'est dans ce sens que le Souverain Pontife a parlé plu- 
sieurs fois dans différentes allocutions, et plusieurs évo- 
ques illustres se sont exprimés en ce sens dans leurs 
mandements, ce qui fait que mes paroles, qui semblent 
étranges au premier abord, ne sont en substance qu'un 
fidèle écho de ce qui a été enseigné par ces hautes auto- 
rités. 

J'ai déjà dit que, pour ce qui regarde les futures desti- 
nées terrestres de l'Église, il règne dans les jugements 
une grande confusion, au point qu'on a fini par altérer 
d'une manière sensible, au moins dans l'esprit des person- 
nes dépourvues d'une grande instruction, les objets mê- 
mes de l'espérance chrétienne. 

Il faut donc éclaircir nettement quelques points princi- 
paux de notre sujet, afin quMl ne nous arrive pas de nous 
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mettre dans l'idée que nous croyons et que nous espérons 
en Dieu, tandis qu'en réalité nous ne faisons que croire en 
nos propres pensées et que nous espérons uniquement 
d'obtenir ce qui est le but de nos tendances particulières. 

Ge que nous devons tous demander à Dieu^ c'est Vadve- 
niât regnum tunni, en sorte que le Christ soit universelle- 
ment reconnu comme Roi suprême des peuples et qu'on 
puisse avoir par conséquent des gouvernements vraiment 
chrétiens. 

Quant aux différentes formes de gouvernements, aux 
différentes dynasties, aux différentes institutions politiques, 
elles n'ont pour nous aucun intérêt, ou plutôt elles ont 
toutes un intérêt égal, lorsqu'elles restent dans les limites 
delajustice; mais elles dépendent des inclinations, des sym- 
pathies et des intérêts légitimes de chacun. Ge que tous les 
chrétiens doivent nécessairement désirer, ce sont des gou- 
vernements semblables à eux, c'est-à-dire des gouverne- 
ments chrétiens. Lorsque ces gouvernements existent, il 
est clair que l'Église se trouve dans une situation très-fa- 
vorable pour remplir librement, pacifiquement et large- 
ment sa mission salutaire dans le monde; et le Chef 
visible de l'Église peut jouir d'une vraie liberté et d'une 
pleine indépendance dans l'exercice des hautes fonctions 
de Pasteur universel que le Christ lui aconfiées. Et en effet, 
aussitôt que les nations devinrent socialement et politi- 
quement chrétiennes, les pontifes, dans leur qualité d'é- 
vêques de Rome, se trouvèrent, de fait et de droit, en pos- 
session d'une souveraineté temporelle à laquelle ils ne 
songeaient point, et qu'ils n'avaient pointambitionnée. 

Cet état de choses était donc un grand bien pour le 
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monde el un grand bien pour l'Église, quiavailplusdcfad- 
lités pour chercher le salul des âmes, qui est le but uniqoe 
pour lequel elle a été fondée par Dieu. Nous devons par 
conséquent désirer ce bien ; nous devons nous efforcer, 
selon nos moyens, de le consener lorsque nous le possé- 
dons, el de le recouvier lorsque nous l'avons perdu, cl 
dans lous les cas nous pouvons le demander à Dieu diins 
nos prières, avec les formules de la liturgie ecclésiastique. 
Eu adressant à Dieu cette prière, nous sommes naturelle- 
ment persuadés que Dieu peut exaucer nos vœux, et cela 
est conforme à notre foi dans la Providence. 

On trouve les causes immédiate»; de lous les événements 
dans la volonté libre de l'hoRime, car l'homme, soit qu'il 
obéisse à de bonnes ou i!t de mauvaises inspirations, agit 
toujours librement; mais ces actes libres de Tborame sont 
toujours dirigés, sans que l'horaniB le sache el sans qu'il 
puisse le soupçonner, vers l'exécution d'un dessein de Dieu. 
Et en attendant, Dieu, qui veut d'une manière positive toDl 
cequ'ily adebien dans ces actions el qui permet ce qu'elles 
ont de mauvais, obtient parlil la sanctification et le saint 
éternel de ses élus, et conséquemment cette gloire ei* 
térieure, qui est la fin dernière de la Création. L'accord 
entre ce plan de Dieu, qui s'exécute k travers tous les évé- 
nements, et la liberté première, est un mystère impéné- 
trable à tout œil mortel ; mais l'exislenee de ce plan ne 
peut élre révoquée en doute par celui qui croit dans la 
Providence; caria Providence autrement deviendrait une 
chose impossible. De IJi cette conviction consolante chez 
tous les chrétiens, que rien n'arrive sans la volonté de 
Dieu, pas mSme le mal, qui a pour conséquence indirecte 
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]ebîen; et de là aussi cette soumission filiale qui nous 
dispose atout accepter de la main paternelle de Dieu. 

Si Ton applique maintenant cette théorie aux destiaées 
terrestres de TÉglise dans le monde, il faut considérer 
comme un grand bienfait de la Providence rétablissement 
de gouvernements chrétiens dans la société chrétienne, 
ainsi que la durée de ces gouvernements qui pendant plus 
de mille ans ont résisté à tous les troubles et à tous les chocs. 
Mais il faut bien remarquer ceci : c'est que ce bienfait était 
plutôt un bienfait pour le monde que pour TÉglise, car le 
monde par ce moyen devenait de plus en plus civilisé, de 
plus en plus soucieux de son honneur, de plus en plus libre^ 
de plus en plus prospère, de plus en plus pacifique, de 
même qu'il devenait plus facile aux individus dont il se 
compose de s'unir à l'Église par la foi et la charité, et de 
parvenir au bonheur éternel. L'existence de ces gouverne- 
ments est sans doute un bienfait aussi pour l'Église, qui 
trouvait en eux des instruments utiles pour le bien spiri- 
tuel qu'elle doit faire au monde; mais c'est un bienfait 
indirect et d'un intérêt secondaire comme tous les 
secours terrestres, qui ne sont pas exempts du danger de 
quelque détriment spirituel, si ce n'est pour l'Église elle- 
même, au moins pour quelques-uns de ses membres, et 
pour ceux surtout qui n'occupent pas les plus humbles 
positions. 

Considérons maintenant ce bouleversement auquel nous 
assistons et qui a pour conséquence de priver l'Église de 
ces secours terrestres dont elle était précédemment pour- 
vue. Nous serons obligés de voir dans ce bouleversement 

précisément le contraire de ce qu'on y voit généralement, 
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dan* le gouffre révolufionaaire, \e& mœurs publiques et 
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L'ËfliK. au contraire, voit s'oarrir derant elle une voie 
qui doit In conduire h un triomphe digne d'elle, coinplcle- 
ment indépendant des richesses et de la puissance moa- 
daine ; elle a besoin de ces richesses et de cette pubsance 
comme d'instruments nécessaires pour servir le monde; 
mais ce n'est là pour elle>m6me qu'un fardeau toujours 
incommode el qui estparfpis nuisible, non pas enlui -même, 
mais à cause de la faiblesse humaine, surtout par rapport 
aux biens spirituels et célestes, qui doiveot être le bol 
principal de notre pèlerinage ici-bas. 

On peut donc trouver la cause immédiate de ce boule- 
versement dans la génération qui nous a précédés et qui, 
ayant à sa tête cinq ou six mauvais sujets, s'est eCTorcée de 
condamner les nations modernes à se séparer du christia- 
nisme. Cette séparation a été aussi préparée de longue 
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main, avec unepersistancediabolique pendant trois siècles; 
mais ce n'est là que la cause immédiate. La véritable cause 
de ce bouleverseihent, pour tout ce qu'il y a eu de bien^ 
a été la volonté de Dieu. C'est grande justice, en effet, que 
le monde ait été privé des biens spirituels dont il a tant 
abusé, et dans l'abondance même des biens matériels 
qu'il possède, il trouve maintenant une nouvelle cause de 
décadence et de corruption. Mais c'est aussi une grande 
preuve de miséricorde que Dieu a voulu donner à son 
Église, en luienlevant, avec les biens temporels, la possibi- 
lité d'en faire un mauvais usage, et en lui rendant plus 
facile l'acquisition des biens spirituels par l'imitation des 
souffrances divines de son céleste Époux. 

Nous ne voulons point nier qu'en raison de la faiblesse 
humaine, cette privation des moyens temporels n'ait 
rendu indirectement moins aisée l'action spirituelle de 
l'Église sur le monde, et la responsabilité du détriment 
que le monde en éprouve appartient aux spoliateurs, qui 
n'ont pas le droit de s'attribuer le mérite de la sanctifica- 
tion de l'Église, de même que les Juifs, en crucifiant Notre- 
Seigneur,n'avaientpoint le droit de s'attribuer le mérite de 
la rédemption. Mais cela n'empêche pas que Dieu n'ait 
permis ce dépouillement dans le but de sanctifier l'Église, 
et c'est vers cette sanctification que devaient être dirigés 
les efforts de ceux qui ont été dépouillés. 

Si Ton considère les choses à ce point de vue, on ne com- 
prend point la raison de tant de plaintes, au moment où 
nous devrions remercier Dieu de sa miséricorde ; et ce que 
je m'explique encore moins, c'est le besoin qu'on éprouve 
d'entretenir cette confiance dans la prochaine cessation 
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de meilleur moyen que de leur promettre que tout doit 
finir demain, et même qu'après-demain on ne songera 
plus qu'à jouir. Sans doute le Christ nous offre cette pen- 
sée consolante que tout doit finir et que la joie doit succé- 
der à la douleur ; mais je n'ai pas trouvé que TÉvangile 
nous promit la fin de nos douleurs avant la fin de notre 
vie, et la joie qu'il nous promet n'est que la joie du ciel : 
Gaudete; merces vestra coptosa est in cœh's. 

Ceux qui ne trouvent pas cette récompense suffisante 
sont parfaitement libres de chercher un autre maître ; 
mais pour ceux qui veulent rester avec le Christ^ c'est là la 
récompense qu'il faut tâcher de mériter. D'ailleurs cette 
façon singulière de soutenir le courage des faibles ne serait 
guère morale si elle avait pour fondement, je ne dis pas 
un mensonge, mais au moins une illusion plus ou moins 
volontaire ; car il y a en effet certains jugements dont la 
vérité est loin d'être évidente et qui dépendent en grande 
partie de notre volonté ; ce qui fait que les hommes, d'or- 
dinaire, croient ce qu'ils veulent croire parce qu'il leur 
plaît et qu'il leur est utile de croire ainsi. 

Puisque ce mot d'illusion est tombé de ma plume, je ne 
le rétracte pas; je veux bien supposer que celte illusion 
soit inspirée par des motifs très-saints, qu'elle soit sou- 
tenue par les meilleures intentions du monde, et qu'on 
la professe en parfaite bonne foi : tout cela n'empêche 
pas que ce ne soit une illusion,, et c'est ce que je démon- 
trerai bientôt. 

Si l'on veut agir d'une manière conforme non-seulement 
à la vérité, mais aussi à cette simplicité chrétienne qui 
nous a été conseillée par Notre-Seigneur, il faudrait dire 
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nous soanettfc i la volonlé de DicQ. Cette soomissiOD est 
d'aolanl plm néeeasaùe qa'U ne s'agit pas ici, ainsi qae je 
l'ai fût obserrer, d'nne ample coiiosité i l'égard da 
événements fùtnrs, mais d'an noord Mat de choses et 
d'an changement aaqoel l'Église n'échappe pas, et qoi 
est la conséquence du booleversement qui a taxable le 
mimde. 

En regardant de travers tons ceux qui osent afBraer 
cette vérité, en s'obetinant à croire A toat prix qa*!! ne 
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s'agit que d'un orage passager, après lequel l'Église et le 
monde se trouveront dans la même situation qu'auparavant, 
on aftiit beaucotip de mal à rÉglise, jusqu'à ce jour, et on 
lui fera encore plus de mal à Tavenir si Ton ne veut point 
abandonner cette funeste erreur. Je ne veux rappeler ici 
que deux conséquences de cette erreur : d'abord on em- 
pêche les esprits de reconnaître les desseins de Dieu dans 
tout ce qui s'est passé, et désesoumettreàladivine volonté 
en réalisant les plans de la Providence ; et en second lieu 
on rend plus difficiles ou plus tardives certaines mesures 
qu'on aurait pu prendre pour la défense de l'Église, et qui 
auraient été à la fois utiles et aisées il y a quelque temps, 
tandis que si on laisse passer quelques années sans rien 
faire, ces mesures deviendront toujours moins pratica- 
bles, et peut-être deviendront-elles tout à fait impos- 
sibles. 

C'est pourquoi j'ose espérer que le lecteur, à qui je 
demande, à défaut de bienveillance, un peu d'impartia- 
lité, comprendra les graves raisons qui m'ont inspiré, 
moi pauvre et obscur écrivain, qui (sans tenir compte 
des récriminations qui accueilleront mon ouvrage, ou 
plutôt en m'affligeant de ces récriminations, que je me 
résigne cependant à supporter par amour de Dieu et de 
son Église) ose affirmer et démontrer que cette confiance 
aveugle ne peut être, aux yeux de tout homme de bon 
sens, qu'une pure illusion, puisqu'elle ne s'appuie sur 
aucune promesse divine, sur aucune induction historique, 
sur aucun des faits présents qui annoncent tout le contraire 
de ce que cette confiance semble supposer ; et il n'y a pas 
besoin d'avoir du génie pour comprendre que cette illu- 
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sion, si elle devcnail la i-ègle de nos actions, serait uni' 
immense calamité. 

Il sera bon, avant tout, de nous délivrer d'un préjugé 
qui pourrait bien nous relarder dans notre marche. Sou* 
sommes d'accorii avec le lecteur chrétien sur ce point 
que Dieu pourrait faire très-facilement ce que les hommes 
confiants ne cessent d'espérer; j'ajoute même qu'il poB^ 
rait le Taire en se servant de ceuï-là mCmes qui veulent 
le contraire, ainsi qu'il est arrivé plusieurs fois. Pour les 
hommes de bonne foi, il ne peut y avoir aucun doute là- 
dessus, car nous croyons tous que /)f;«3 ;)o(eHS es/, etplus 
les effets et les indices de cette toute-puissance di\*ine 
sont cachés à nos yeux, plus notre foi est noble et méfi- 
toire. C'esE ainsi que les frères Machabées, cruellement 
martyrisés par ordre d'Antiochus, s'écriaient avec force 
et sérénité : Polens est Deiis en'pere nos de manu tua. Il est 
Trai que Dieu alors ne les arracha pas des mains du tyran, 
et il les laissa succomber, de mCme qu'il n'a pas délivré 
de leurs souffrances des millions de martyrs. Hais cette 
conQance n'était-elle pas, pour ces martyrs, une forcée! 
une consolation, et n'ont-ils' pas reçu la récompense de 
leur foi ? Ne serait-ce pas un blasphème insensé que depré- 
tendre que Dieu les aimait muins, parce qu'il les laissa sur,- 
comber, ou d'affirmerqueleur confiance en Dieu n'était pas 
suffisante, ^puisqu'ils ne furent pas délivrés de la moii? 
Voilà donc notre foi: Deus potens est. Dieu peut tout 
faire, et cela doit nons suffire pour tout accepter de sa 
main. 

Mais lorsqu'on cherche, non pas ce que Dieu peut faire, 
mais ce qu'il fera en réalité, nous n'avons aucun droit de 
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mêler la foi à nos conjectures, si ce n'est dans les choses 
pour lesquelles nous avons des promesses explicites et 
sûres dans la divine révélation. 

Pour le reste, nous devons nous en tenir à des conjec- 
tures qui se rapportent avec plus ou moins de vraisem- 
blance aux promesses divines, telles qu'elles sont conser- 
vées et proposées par TÉglise, ou bien nous en tenir aux 
faits historiques et contemporains qui sont dirigés par la 
Providence et qui nous en révèlent en partie les desseins. 
Mais il faut remarquer que le plan de la Providence se 
montre bien plus clairement dans les faits accomplis 
depuis quelque temps et qui appartiennent pour ainsi 
dire au calme du tombeau, que dans les faits contempo- 
rains, dont le développement n'est pas encore complet et 
qui subissent encore toutes les agitations de notre vie. ' 

Pour ce qui regarde les destinées temporelles de l'Église 
et sa situation extérieure dans le monde, nous n'avons 
qu'une seule mais immense promesse: celle de l'indéfecti- 
bilté absolue de TÉglise, avec l'infaillibilité dogmatique 
des successeurs de Pierre, qui seront toujours ses chefs 
visibles, et avec la grâce, pour nous enfants de l'Église, de 
pouvoir servir Dieu dans son sein et nous sauver, en dépit 
du monde et de l'enfer. 

L'Église, en outre^ n'étant pas une société composée d'es- 
prits, mais d'hommes qui ont un corps à nourrir et à 
vêtir, cette promesse contient implicitement un certain 
nombre de choses extérieures dont l'Église a besoin pour 
exister. C'est là tout ce qui nous a été promis; mais soyez 
persuadés que ce n'est pas peu de chose, et l'accomplis- 
sement non interrompu de cette grande promesse à travers 
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éerÉcTîtarec 
H/jâ à aie seoiysibie 
Ma» qÊ^em ptroÈt çirie ; je étimamét fv'cB Hie cite des 

fexte% dont i!if lau hitêrtii s^ rap|iorte« wm pes à la Sjna- 
go^fi^ mai* à IXdbe. C'est à f€»ree de ne pas tenir compte 
(\f: cMXe différence sabstantieile entre la Synasosme, qui à 
reçn den pjromesse? presque exclasivement temporelles, et 
Ifî^iise, qui a reçu des promesses uniquement spirituelles, 
rpj'on s'expose à des erreurs regrettables, telles qu'on en 
commet par exemple en citant le non prgnnlelnmt. Je 
mis même obligé de faire remarquer que le Christ nous a 
annoncé dans l'Évangile précisément le contraire de tout 
cela, en prédisant à ses apôtres et à tous ses ministres, 
c'e^t-à-dire à ceux qui dans l'Église enseignent et gou- 
vernent, ainsi qu'à tous ses fidèles, qu'ils seraient haïs par 
le monde, qu'ils seraient calomniés, vilipendés, dispersés, 
persécutés. C'est là une véritable promesse, car il s'agit d'un 
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véritable bien; el après avoir ajouté : ik feront avec vous 
comme tk ont fait avec moi, le Christ nous donne cette con- 
clusion paternellement bienveillante de ces prédictions : 
Je vous ai dit ces choses afin que lorsque F heure en sera 
ventte, vous puissiez vous souvenir que je vous les avais 
annoncées, (Johan, xvi, 4.) 

J'avoue que je ne comprends pas pourquoi certaines 
personnes voudraient apporter des restrictions arbitraires 
à des paroles aussi graves et aussi solennelles, en affirmant 
que ce^ paroles s'appliquent seulement aux premiers 
siècles de TËglise. Ces personnes honnêtes ne s'aperçoi- 
vent pas que ces prédictions du Christ ne sont qu'une 
application pratique de cette abnégation et de ce déta- 
chement du monde et de la vie qui forment Tesprit et 
Tessence même de l'Évangile. En voulant donc restreindre 
ces prédictions à l'espace de trois siècles, on n'ôterait rien 
à Tuniversalité des maximes évangéliques, qui s'appli- 
quent à tous les siècles. Mais il se pourrait que le long 
repos dans lequel on a vécu, les avantages et le res- 
pect qui nous ont entourés, eussent effacé dans nos cœurs 
non-seulement l'attachement à ces devoirs universels du 
chrétien, mais que Tidée elle-même en fût perdue parmi 
nous; de telle sorte qu'au lieu de trouver fort naturelles 
les souff^rances que nous devrions supporter par amour du 
Christ, nous les jugions à peu près intoléi*ables, et à la 
moindre douleur qui nous frappe nous nous emiNressions 
de chercher un soulagement dans cette pensée que Dieu 
ne manquera pas de nous délivrer bientôt. 

C'est pourquoi^ puisque les promesses divines ne s'appli- 
quent nullement aux biens temporels qui ont été accordés 



trC^facpavHMBilmMDem aloi do moude, iHaot 
■H In ^am chMaMB s'en nfpotienl entièrenient à U 
«alsMé et Hh, fH M OB^iîInle ^am l'ciicbalaemeBl 
■H»w l4e»Ml».*— i to riq u e ■ owtciyopt que Dicfllaisie 
4«pMbr rfitfte de Mt kioM le^wrels eo peroeUanl 
ë'Mifc r«t 4» tonaade «oit pmé eans^ueinmeal d'im 
gnad — bw He hia» i p i rit adi i . noiu derons, comme je 
le dtn» bml à rbeare, feenandlre et bénir U divine jœ- 
lice qtû ponit le monde nt lui mlemil les biens spiritaeb ' 
dont il à alMué, et rttaaâtr la améncoràe dÎTÎoe qû 
pvrilic l'Ë^îM en penDetlaol qa'elle »oif dépouillée de 
«n biciu lemportls do&l quelques-ans de ses mcmbrei 
avaient peet-ètre tait ua naorûs o&age. Ea attendant, it li 71 
voe des penécutioDs qol fnppent les serviteurs el les mi- 
DÎiln* de Dieu, bien loin de chanceler dans noire foi oa 
de faiblir du» ootre espéraoce. nous devons recoanallre 
que ces douleurs sont l'aecomplissemenl des promesses 
divine*, non pas de ces promesses ima^Daircs qu'on dé- 
bile chaque jour pour donner dn courage aux Imes Taiblef et 
molles, mais de ces promesses véritables que le Christ a 
laiuéeB dans ri^.vangile pour sooleuir la confiance des forts. 
MniotenaDt que nous avons mis de cdté les promesses divi- 
nes, qui n'ont rien à faire ici ou qui du moins n'ont qu'une 
relation indirecte avec ce point deuotretravail, nous trou- 
vons ouvert devant nous le champ très-vaste des indue- 
liotu hitloriquet, qui sont un moyen rationnel de tirer du 
passé les prédictions de l'avenir; et, à vrai dire, ceux qui 
voudraient soutenir à tout prix l'espérance de ceux qui le» 
entourent ont fait un usage très-large de ce système d'in- 
duction. 
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Lorsque ces inductions sont faites avec une certaine 
largesse de vues et à grands traits, et pour ainsi dire sur 
lin type générai des événements, on pourrait en tirer par- 
fois des jugements assez bien fondés, car c'est dans ces 
grands traits plutôt que dans les œuvres particulières des 
hommes qu'on retrouve Tensemble des plans providen- 
tiels, et c'est là l'exemple que nous a donné Bossuet dans 
son Discours sur V Histoire universelle. C'est pourquoi si, 
par l'étude de l'histoire, vous arrivez à cette conclusion 
qu'après les cataclysmes sociaux et politiques^ après les 
grands bouleversements des royaumes et des empires, tout 
disparaîtra, les grandes fautes aussi bien que les grands 
coupables, et que l'Église du Christ n'en restera pas 
moins à sa place, plus grande, plus glorieuse que jamais, 
je serai d'accord avec vous, et ma certitude sera com 
plète ; car c'est là peut-être la seule induction certaine 
9 qu'on puisse tirer de l'histoire, et c'est, en effet, celle du 
grand évoque de Meaux. Mais lorsqu'on passe de l'induc- 
tion historique générale à tel ou tel fait ou à ses particu- 
larités, on risque fort de tomber dans des prédictions er- 
ronées qui ne tardent pas à être démenties par les événe- 
ments. La raison en est toute simple, car le libre arbitre, 
qui entre comme élément principal essentiel, et je dirais 
presque unique dans les événements humains , échappe à 
toutes les prévisions. 11 faut, en etfet, considérer que nous 
sommes en présence de plusieurs millions de volontés 
libres, et que l'enchaînement, les luttes, les harmonies et 
les modifications infinies de ces volontés ont pour résultat 
de produire des choses nouvelles, aussi imprévues qu'im- 
possibles à prévoir, qui font tressaillir d'étonnement ceux- 




•bfifiès d'Mtr euMae m petabe qn s'cBorccnil en nk 

de peindre ane noarene tcor oc tm Qotnd otsean, or 
Um Ks cSocIs n'abodiraient qo^ de< cambûuiioQs 
#fléwntfs dé)l eOMws. Tool ce qui est noofean dans 
rbùleire <■( l'ttOTR de la Prondencc, de même q» dans 
la oatnre t^ent Vœom de la créalioo. Certaines noareau- 
tés pomaient sembler impossibles i l'esprîl bimiainanDl 
lear apparilioo, car l'idée première de ces Doayeairtés Tai- 
■aitdéfaiit à l'homme. Alexandre, Jules César, Charie- 
magne, Grégoire VII, ont été les premiers, chacon dans 
lear sphère, et peal-étre resteront-ils isolés et formeronl- 
ils quatre types nniqaes, sans qn'on poisse trouver rieo 
qui leur ressemble dans les siècles qui les ont précédés; 
et ce que je dis de ces hommes, il faut l'appliquer aai 
événements qui ont fait leur grandeur. Dieu pourrait, sans 
doute, faire sui^r, même de nos jours, des hommes sem- 
blablex et même de plus grands et de plus puissants. Hais 
il faut nous en tenir à ce que Dieu fait, sans entrer dans 
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le champ infini de la toute-puissance divine. L'induction 
historique doit donc être traitée à sa juste valeur, c'est- 
à-dire qu'il faut en user pour arriver à des conséquences 
très-générales, et ces conséquences elles-mêmes ne peu- 
vent avoir d'autre valeur que celle de simples conjectures. 
Si nous agissions autï'ement, nous nous exposerions au 
danger de mesurer par la pauvreté de nos suppositions la 
richesse infinie des moyens dont Dieu dispose. 

En effet, dès que nous réfléchissons. sur les événement» 
de notre époque, nous voyons surgir devant nous les 
souvenirs d'Astolphe et de Pépin, de Gharlemagne, 
de Henri et de Robert Guiscard, et, sans même remonter 
si haut; on s'imagine que d'ici à peu de temps on verra 
se renouveler les restaurations de 1814 et de 1848^ 
bien que l'abbé Gaume soit plutôt disposé à admettre 
une nouvelle descente des barbares de l'Orient et du Nord. 
Cet écrivain prétend même avoir découvert dans le fond 
de la Russie asiatique les tribus qui devraient venir nous 
rendre un jour cette visite peu agréable, pour recommen- 
cer l'histoire sanglante des Attila, des Totila et des Al- 
boin. Dans ce cas, conjecture pour conjecture, j'aimerais 
mieux croire à celle qui annonce comme prochain le 
jour du jugement dernier. Au moins de cette façon^ nous 
sommes certains de ne pas nous tromper quant à la cer- 
titude de l'événement lui-même, bien qu'aucun almanach 
n'en puisse fixer la date précise. 

Dans ces circonstances, la Providence ne pourrait-elle 
donc point faire surgir quelque chose de tout à fait nou- 
veau et qu'il soit impossible de prévoir, de même qu'au 
temps de TertuUien et de Justin personne ne pouvait pen- 
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scr que l'empire serait devenu chrétien et que les évèques 
de Home seraient devenus les souverains de la ville éter- 
nelle. La Providence peut donc, môme de nos jour^, agir 
d'une manière nouvelle, et nous devrions être assez mo- 
destes pour reconnaître que tous nos plans plus ou moins 
imaginaires n'empêcheront pas la réalisation des plans de 
la Providence. * 

Mais si l'induction historique est toujours incertaine et 
ne conduit qu'à des conjonctures plus ou moins probables, 
même lorsqu'elle a pour base des faits généraux et qu'elle 
est faite avec soin^ elle devient tout à fait trompeuse lors- 
qu'on ne tient pas compte de certain élément qui con- 
tribue puissamment de nos jours au développement des 
faits. J'entends dire par là que si vous ne trouvez point, 
dans les siècles qui ont quelque ressemblance avec le nôtre, 
une période d'années durant laquelle les forces du mal 
(que nous désignons actuellement sous le nom de Révolu- 
tion) aient été organisées d'une manière aussi vaste et aussi 
puissante qu'elles le sont de nos jours, vous n'avez aucun 
droit (raffirmer que les prochains événements ressemble- 
ront aux événements analogues qui les ont précédés. Au- 
trement vous agiriez comme l'écrivain qui, dans un travail 
de statistique, ayant pris pour base de ses calculs les chif- 
fres delrente années, voudrait en conclure que telle Tille 
doitavoir subi telle année telle augmentation de population, 
sans réfléchir queprécisémentdurant cetteannée cette ville 
a été dépeuplée par un tremblement de terre ou par le cho- 
léra. Tel est pourtant le raisonnement de ceux qui affirment 
que nous avons assisté à l'exacte répétition de ce qui s'est 
passé déjà deux fois dans notre siècle. Mais, mon Dieu! 
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leur dirais-je, ne voyez-vous pas la différence énorme qui 
sépare ces époques de la nôtre? Ne voyez-vous donc pas 
les nouvelles idées qui ont prévalu? les progrès consi- 
dérables de Terreur et du mal ? Plus j'étudie cette ques- 
tion et plus je me persuade que, durant ces derniers trente 
ans, Terreur et le mal ont fait plus de chemin que durant 
les trois siècles précédents, si nous faisons remonter To- 
rîgine de la Révolution à Tépoque de la Réforme. 

Lorsque, au commencement de ce siècle, une grande 
tyrannie militaire s'étendit sur toute TEurope, les gouver- 
nements et les peuples étaient encore suffisamment chré- 
tiens. Lorsque celte tyrannie fut renversée parla main de 
Dieu, on s'efforça, naturellement, de rétablir tout ce qui 
avait été renversé ; mais cette œuvre même de restaura- 
tion portait en elle-même les germes de ce qui est arrivé 
plus tard. Les traités de 1815, par lesquels on restitua au 
Pape une partie seulement de ce qui lui appartenait^ furent 
une flagrante violation des droits de Dieu et des hommes; 
cette tranquillité apparente qui suivit ce traité ne fut 
d'aucun avantage pour le bien de la société, et le mal fit 
des progrès de plus en plus rapides. Mais au moins, à 
cette époque» la société chrétienne semblait encore debout^ 
tandis qu'on pourrait se demander aujourd'hui s'il existe 
une Europe vraiment chrélienne. Où sont, en effet, 
aujourd'hui, les gouvernements chrétiens? Je dis chré- 
tiens et non pas catholiques^ car s'il peut exister des per- 
sonnes qui soient chrétiennes sans être catholiques, il 
faut reconnaître, néanmoins, que pour ce qui est des 
gouvernements, le catholicisme seul, qui est la vraie forme 

du christianisme, est capable d'exercer sur la société 

25 



vne intofBce vraiment chrétieniie et cmlisairice. En 
effet, dans les pap hétérodoxes on ne peut pas dire 
rigoareaàement que ITUt respecte la religion^ puisque la 
religioD elle-niéme est ime iDstitutiou officielle et que le 
gooTeroemenL, en respectant la religion, respecte moins 
la religion elle-même que sa propre autorité. 

La question que je me suis posée en me demandant: Où 
esi aiijoMrtTkui F Europe cbrélienne ? ok sont les gouverne- 
iHtnts ckréiiensl m'amène à étudier la troisième source à 
laquelle nous pourrions puiser des conjectures pour 
FaTenir; cette troisième source, ce sont les faits présents, 
qui dépendent, il est Trai, du libre arbitre, mais qui 
offrent, par leur caractère et par leur tournure, le moyen 
de faire des conjectures avec une certaine probabilité. 
Eh bieni je ne crois pas qu'il y ait un esprit assez 
confiant pour trouTcr dans l'état actuel de l'Europe des 
symptAmes sérieux de restauration chrétienne ; car c'est 
là ce qui doit uniquement nous préoccuper en dehors de 
toute dynastie et de toute forme de gouvernement. 11 
suffit, en effet, au cœur croyant, que Tautorité publique 
possède la foi et la crainte de Dieu. On a tu luire en 
France, il y a quelque temps, un éclair d'espérance, et 
cette espérance, si elle se fût réalisée, aurait pu être le 
commencement d'un meilleur avenir^ même pour les 
autres pays; mais tout le monde sait que cet éclair dispa- 
rut par la timidité de ceux qui avaient en leur faveur le 
droit et qui laissèrent le champ libre à leurs adversaires, 
devenus plus hardis et plus nombreux. 

C'est ainsi que cette grande et généreuse nation se 
trouve divisée et déchirée par les partis, qui sont tous 
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également puissants pour empêcher et également impuis- 
sants pour fonder un gouTernement définitif, de telle 
sorte qu'elle est obligée de se débattre entre le vainqueur 
du dehors, qui veut sa perte, et les fous furieux qui la 
menacent à l'intérieur et qui, mille fois plus funestes que 
les Prussiens, n'aspirent qu*à l'anéantissement de leur 
patrie^ par la simple manie qu'ils ont de tout détruire, 
sans savoir ce qu'ils comptent ensuite édifier. 

Je comprends encore moins qu'on ait pu fonder de 
grandes espérances de restauration chrétienne en Europe 
sur les efforts belliqueUx du jeune prince qui, soutenu 
par ses fidèles, a lutté pendant quelque temps en Espagne. 
Certes, bien des &mes honnêtes ontsouhaité son triomphe; 
mais je crois qu'il n'est pas besoin d'une grande 
perspicacité pour reconnaître que ce triomphe était diffi- 
cile et que, lors même qu'il se fût réalisé, Teffet n'aurait 
pas été considérable au dehors, car l'Espagne n'exerce pas 
en ce moment une grande influence en Europe, et le 
triomphe du prince n'aurait sans doute pas réduit à l'im- 
puissance la Révolution, qui a prouvé sa force dans ce pays 
par la résistance victorieuse qu'elle a opposée à cette ten- 
tative de restauration chrétienne. 

A l'exception de ces deux tentatives, l'une militaire, 
l'autre parlementaire, qui avaient un but socialement 
chrétien, on peut dire que tous les États sont sujourd'hui 
ouvertementhostiles à l'Église, et que tous suivent plus ou 
moins fidèlement la voie qui leur est tracée par le nouvel 
empire germanique, dont le premier ministre ne craint 
pas d'insulter le Souverain Pontife et d'emprisonner un 
nombre considérable d'évêques et de prêtres innocents. 
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El qnanil on pttise que cet empii-<> esl étroitement lié avec I 
la Russie, oo pcal craindre que l'Europe et le monde ne 1 
puissent (Ire livrés à la merci des colosses du rford, doat 
l'un repri^sentc Ihérésie et l'autre le schisme ; et quanU 
l'Angileterre, si elle peut trouïer quelques avantages et 
quelques compensalions, elle accepterait aisément ce nou- 
vel état de choses. Alors l'anglicanisme s'unirait à I1ié< I 
résie et au schisme pour former une chaîne autour àes à 
nations modernes et pour constituer un aréopage q^ I 
tiendrait en main leurs destinées. 

Dans ces circonstances, pour espérer la reconstitalion 
naturelle des gouvernementscatholiqucs qui reconnaissent 
l'Église et qui la traitent selon qu'elle doit être IraiLée; 
pour avoir, dis-je, une espérance semblable, il faudrait i 
un véritable elTort de volonté que je ne manquerais pas I 
de faire, avec l'aide de Dieu, s'il s'agi&sait d'une vérité | 
révélée, mais que je ne forai jamais pour satisfaire aux ' 
exigeDces de ceux qui soubailent le retoor du passé, m 
pour mon propre plaisir. La vérité est en effet une chose 
tellement précieuse que nous l'aimons, même lorsqu'elle 
uous afflige, et lorsque je déclare que je serais disposé à 
croire ce retour phénoménai, si Uieu nous l'avait promis, 
c'est uniquemeol parce que je »ois que Dieu peut changer 
l'esprit et le cœur des honunes. Mais tant que les hommes 
rcslerout ce qu ils sont, jen'hésîte pas i aŒnuer que Ken 
lui-même n'aurait point le pouvoir de conslitoer one so- 
ciété chrélienne avec des boounes dmt les sentimentsne 
senieot point chrétiois ; et («ne serait point là un déliât 
qui nuirait 1 sa toote-paissmce, car le dèfant serait dans 
h dtose eUe-nêoie qui impliqoenit ctnlndlctim, c'est- 
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à-dire le néant, et qui ne saurait par conséquent être 
l'objet d'une action quelconque, soit divine, soithumaine. 
G*est pourquoi la restauration des gouvernements chré- 
tiens ne saurait avoir lieu sans la restauration des principes 
chrétiens dans les esprits, et des sentiments chrétiens 
dans les cœurs. 

Si nous voulons donc étudier le présent pour connaître 
quelles seront à l'avenir les conditions extérieures de 
l'Église en Italie j'e ne crois pas qu'il soit possible de faire 
des prévisions favorables à nos espérances. On discute 
souvent pour savoir si les catholiques sont en minorité ou 
en majorité. Il est intéressant de remarquer que ceux qui 
gouvernent en Italie, tout en ayant la prétention d'être les 
représentants de la nation, ne se gênent pas pour mani- 
fester leurs sentiments anticatholiques, bien qu'ils recon- 
naissent d'autre part que la majorité de la nation est 
sincèrement catholique. Au premier abord il semblerait 
qu'il y ait ici contradiction, et pourtant rien n'est plus 
naturel. Si nous prenons en effet la nation numériquement, 
c'est-à-dire si nous comprenons sous le nom de nation 
tous ceux qui parlent le langage national, il est certain 
que l'immense majorité des Italiens est catholique ; et cette 
majorité devient encore plus grande si nous prenons la 
nation dans sa totalité en comptant aussi le sexe féminin. 

J'ajoute même que cette majorité est la plus saine, la 
plus morale et la plus instruite, car elle est constituée en 
très-grande partie par les cultivateurs et par le clergé, et 
dans un pays aussi éminemment agricole que le nôtre, la 
classe des cultivateurs représente à peu près un chiffre de 
20 millions sur les 27 qui peuplent le pays tout entier. 
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Mais tout ce monde-là n'a rien à voir dans les affaires 
publiques, si ce n'est lorsque tes paysans sont appelés & 
payer les impAUelàtaire leurstirvice mililaire, et lorsque 
le clergé est appelé à subir les spoliations dont il a été et 
dont il sera encore Tictimc. Cette partie ou plutdt cette 
presque totalité de la nation n'est en substance que la 
matière sur laquelle s'exerce le pouvoir ; mais ce pouroir 
est exercé uniquement par la classe Instruite des laïques, 
c'est-à-dire, dans le moment actuel, par nne oligarcliie 
sectaire impie et malhonnête, qui, pour avoir toujours de 
quoi satisfaire à ses instincts rapaces, fait continuellement 
sortir de la monnaie des fabriques de papier, en préparant 
de cette façon à ce malheureux pays une catastrophe éco- 
nomique dont les auteurs seuls pourront se mettre i 
couvert. A cette oligarchie on a vu se rattacher toute celte 
partie de la société qui se vante d'avoir le plus de culture^ 
et celle union a ou pour mobile l'intérftt, une certaine 
contrariété au catholicisme, et aussi quelques idées nobles 
et léfiilimes que celte oligarchie a su exploiter à son 
profit. De telle façon, on peull'ararmerqae les classes réet- 
lenient dirigeantes sont aujourd'hui pénétrées des mâmes 
idées politiques parce qu'elles sont depuis longtemps 
pénétrées des mêmes idées morales et religieuses. C'est 
en effet le matérialisme, ou le rationalisme, ou l'indiffé- 
rence complète qui domine dans ces classes à l'âgarâ de 
la religion ; on vit, on s'amuse tant qa'on a de l'argent; on 
en prend quand on n'en a plus; on hasarde, on écrit, on 
foit de la morale ou l'on blasphème, suivant les drcon- 
stances, et enfin on meurt, et nous chrétiens nous saTons 
fort bien ce que veut dire cette mort; souvent il y en a qui 
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n'attendent même pas que la mort les appelle et qvA 
hâtent l'heure de sa venue, et parfois c'est le mc^Uleur 
service qu'ils puissent rendre au monde» 

Je reconnais volontiers qu'il y a dans ces classes diri- 
geantes des exceptions, et j'en remercie Dieu du fon^ du 
CfBUT} mais si Ton excepte la ville de Rome, qui, pour des 
raisons faciles à comprendre, possède une société aussi 
religieuse qu'instruite, il faut avouer que partout ailleurs 
on trouve peu de personnes à la fois chrétiennes et remai> 
quables par leur savoir, et ce ne serait pas une petite illu- 
sion que de croire le contraire. En effet, si Dieu a permis 
ceci, je ne comprends pas pourquoi il faudrait dissimuler 
cette réalité, ou, ce qui serait encore pire, vouloir cacher 
par des moyens fort peu honorahles ce que Dieu a perniis* 
Il me semble au contraire qu'il serait digne de chrétiens 
généreux et loyaux de regarder en face cette réalité, de la 
reconnaître simplement, d'en étudier les causes et d'en 
combattre les effets. Car, qu'on le remarque bien, l'Église 
n'a pas besoin de la protection de ces classes dirigeantes, 
et elle n'a accepté leur concours que pour leur procurer 
le moyen de gagner les biens spirituels dont elles man- 
quaient. 

De toutes façons cette réalité ce change pas^ elle reste 
telle que les hommes l'ont faite et telle que Dieu l'a per- 
mise; c'est-à-dire que l'Italie est entièrement livrée à ces 
classes dont je parlais tout à l'heure, et l'Église dans ses 
relations extérieures ne peut que subir la situation qui lui 
est Caite par les éléments qui Tentourent. L'espérance 
donc de pouvoir fonder des gouvernements chrétiens avec 
ces éléments antichrétiens est une espérance aussi peu 
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Sérieuse que cellu de pouvoir Touder une acadfmîe de 
pciiilure eDliËrcmeot composée d'aveugles, ou une aca'^ 
déiuic de musique eutiërenient composée de sourds. Le» 
médiations diplomatiques cl les combinaisons politiques ' 
n'ont aucun pouvoir contre une pareille évidence, et quant | 
aux interventions étrangères, toujours violentes et presque { 
toujours odieuses, elles ne sauiaient rien fonder de stable 
lorsque le pays où elles s'exercent n'offre point lui-mâme i 
CCS éléments de stabilité. L'induction historique, dont on j 
fuit tant usa(;e, pourrait utilement servir ici. 

On a parlé encore de réaction possible, future et même 
imminente, dans l'espoir que les peuples, fatigués de l'op- 
pression qui pèse sur eux, pourraient s'en délivrer par un 
suprême effort; mais on oublie une autre induction his- 
torique qui devrait avoir sn valeur. A quelle époque a-t-on 
TU, en effet, ces tentatives aboutir à un succès durable? 
Croit-on sérieusement qu'on puisse espérer d'une action 
rapide et violente des chrétiens eux-mêmes la restaura- 
tion d'un gouvernement chrétien? 

Tout cela évidemment n'est pas sérieux, mais ceux qui 
comptent, bien à tort, sur les réactions populaires montrent 
clairement qu'ils n'ont aucune idée de cette tyrannie sa- 
vante qui a été imposée après la Révolution française aux 
nations européennes, lesquelles sont moins à plaindre du 
joug dont elles sont chargées que de l'aveuglement qui 
leur fait croire que cette tyrannie mérite le nom de liberté. 
Cette tyrannie qui se couvre du masque de la volonté po- 
pulaire donne à l'oligarchie dont nous parlions tout à 
l'heure un pouvoir absolu sur les personnes et sur les 
biens de ses sujets, et tout esl organisé de telle sorte 
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qu'elle met à contribution les forces, les richesses et le 
sang même de ceux qui lui obéissent, et qui sont encore 
forcés de se déclarer satisfaits, car on leur persuade 
qu'ils ne font qu'obéir à la volonté de la nation. On 
trouve ici la réalisation d'une loi terrible de notre race 
déchue. L'Évangile seul avait pu délivrer le monde de 
cette loi; mais cette loi s'est de nouveau imposée au 
monde depuis que le monde a répudié l'Évangile. Cette 
loi est celle de l'oppression des faibles par les forts. La so- 
ciété moderne s'accommode fort bien de cette loi, qui est 
digne d'elle; mais nous, chrétiens, nous gardons noti^ 
indépendance, et même lorsque nous perdons notre liberté 
extérieure, nous savons que nous en possédons une autre 
qui, tout en nous faisant connaître et détester l'injustice, 
nous rend capables de l'accepter comme une expiation de 
la main de Dieu, qui veut que nous en profitions pour 
notre salut. 

C'est pourquoi, si nous ne pouvons avoir aucun espoir, 
dans le présent, de voir surgir des gouvernements chré- 
tiens en Italie, il me semble qu'il est à peine nécessaire 
de démontrer que cet espoir serait encore plus mal fondé 
pour l'avenir. 

Il faut en effet remarquer que les bons éléments qui 
nous ont entourés jusqu'à ce jour sont en train de subir 
une grande diminution, soit parla mort, soit par le chan- 
gement d'idées et par d'autres causes multiples ; et les 
mauvais éléments, au contraire, sont en train de s'accroître 
rapidement, grâce aux puissants moyens qui sont employés 
en leur faveur, grâce surtout à la coopération de la presse 
et de l'enseignement public, entièrement soumis à l'État, 
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qui détrait dans ses uDiTereités les qnelqHes principes 
chrétiens qu'il laisse encore subsister dftns l'e&sdgneBient 
lycéaJ. Avec de pareilles moyens de pervertissement d<ml 
Tefûcacité ne saurait être douteuse^ même stnr lesdasses 
ouvrières et agricoles, il est faciie de prévoir ee que de^ 
liendra l'Italie après quinze on râigt années d'un $em^ 
blable régime I Qui oserait done {MréToir la possibiliié, 
pour l'avenir, d'une restauration que tout homme raison- 
nable juge impossible pour le présent ? Je crois néanmoim 
devoir faire, à propos de ces probabilités futures, une 
observation qui pourra peut-être déplaire à quelques pe^ 
sonnes, mais qui ne sera pas sans utilité* 

Ces classes dirigeantes dont nous avons déjà parié et 
qui sont aujourd'hui au pouvoir, parce qu'elles sont sentes 
capables de l'exercer, n*ont pas été formées en un jour; 
elles ne sont pas nées^ comme les compagnons doGadmi», 
des dents d'un dragon semées sur le sol; ces classes 
dirigeantes ont été formées dans les temps qu'on pro- 
clame heureux et dont on espère le retour; ceux qui 
étaient enfants entre 1830 et 1850 sont maintenant dans 
la fleur de l'âge et dans la vie publique. C'est donc avec le 
pouvoir temporel du Pape, avec les princes légitimes, avec 
rinfluence des évêques, universellement respectée, sous 
l'action des ordres religieux et du clergé, avec des familles 
généralement chrétiennes et dans un temps où Ton avait 
la liberté de faire tout ce qu'on aurait jugé opportun pour 
prévenir les maux futurs, c'est, dis-je, dans des conditions 
semblables qu'on a élevé ces classes dirigeantes dont 
nons nous plaignons aujourd'hui. Il est facile de prévoir 
que la génération actuelle, que nous condamnons (bien 
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qu'elle soit issue d'un passé que nous croyons heureux, 
et bien qu'elle ait été élevée suivant nos désirs), ne pourra 
qu'engendrer des hommes encore plus avancés dans le 
mal; surtout si l'on tient compte de l'intention bien ar- 
rêtée qu'on a d'empêcher, par tous les moyens possibles, 
le retour de ce passé odieux. 

Puisque j'ai touché ce point, qu'on me permette de 
m'y arrêter un instant, môme au risque de m'attirer quel-^ 
ques nouveaux reproches; je les accepte sans plainte, 
pourvu qu'il me soit permis de rendre service, dans la 
mesure de mes forces, à mon prochain et à l'Église. Je 
tâcherai donc de rendre plus claire et, par conséquent, 
plus utile l'observation que je viens de faire. 11 me semble 
qu'au lieu de faire des conjectures sur l'avenir, il serait de 
notre devoir d'étudier dans le passé les causes du présent. 
En étudiant le lien intime qui existe entre ces causes et 
ces effets, notre esprit sortirait de Tincertitude de toutes 
ces conjectures, et nous parviendrions à raisonner d'une 
manière exacte et sûre, sans craindre d'être démentis par 
les événements. Je suis persuadé que cette étude, si elle 
était faite avec une grande sincérité d'esprit et de cœur, 
nous aiderait à connaître suffisamment le but très-saint 
dans lequel Dieu a permis toutes ces choses. Alors nous 
ouvririoas les yeux et nous saurions ce que Dieu exige de 
nous, et peut-être comprend rions-nous que ce qui est ar- 
rivé est beaucoup plus utile à l'Église (c'est-à-dire à ses 
ministres et à ses fidèles) que ce que nous aurions désiré 
pour elle. Je sais bien que dans cette étude il faut tenir 
compte des forces du mal qui étaient déjà puissantes, bien 
qu'à l'état latent, lorsque encore en voyait régner cet 
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ordre de choses que nous rej^rettons; je sais en outre que, 
jusqu'à preuve évidente du contraire, il faut attribuer ani 
honnêtes gens <le la généralion précédente des intentions 
aussi honnêtes gue leurs personnes, et il se peut que leurs 
œuvres elle-memes eussent, eo raison de ces intentions, 
un certain mérite devant Dieu, bien qu'en pratique elles 
aient été nuisibles â la bonne cause. Je crois néanmoîas 
que celle étude de noire passé nous révélerait bien des 
faiblesses, bien des erreurs et peut-être, hélas! quelques 
fautes. Je laisse au lecteur le soin d'attribuer telle ou [elle 
de ces modiHcations aux faits du passé qui ontengeudré 
le présent ou qui en ont facilité le développemenl. On 
pourrait dresser ici un catalogue fort long; je me bornerai 
cependant à ne signaler que quelques-uns de ces fails, 
non parce qu'ils sont les plus graves, mais parce qu'ils sont 
moins susceptibles de soulever des plaintes et des récrimi- 
nalions. 

Je mets au nombre de ces faits la jalousie soupçonneuse 
et l'ingérence arbitraire de certains princes qui se disaient 
catholiques et qui cependant affaiblissaient et entravaient 
l'action de l'Église; les principes qui dominaient dans les 
universités, qui (à l'exception de l'université romaine) n'é- 
taient guère plus savantes ni moins corrompues que les uni- 
versités actuelles ; le défaut absolu de bonne philosophie 
dans l'éducation des dernières générations, et une jeu- 
nesse sans foi; les répressions maladroites qui semblaîmt 
n'avoir d'autre but que d'aigrir toujours plus les méchanls, 
sans les empêcher d'accomplir leur dessein ; enfin cette 
confiance aveugle qui était parfois accordée i des sectaires 
et à des athées, uniquement parce qu'on les croyait habiles 
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tandis que d'autre part on ne tenait point compte de Tha- 
bileté et l'on accordait des places et des fonctions d'une 
nature grave et délicate à l'intrigue et à la faveur. Il fallait 
prévoir qu'on ne tarderait pas à récolter dans un temps 
plus ou moins éloigné ce qu'on avait semé, et l'on ne 
comprend pas qu'il y ait des personnes qui espèrent qu'on 
puisse bientôt recommencer à semer lorsqu'il n'est pas 
sûr qu'on sèmerait différemment. Et avant tout il fau- 
drait reconnaître, afin de pouvoir se corriger, que la 
première semence n'a pas été bonne. Mais il y a un ob- 
stacle à cet aveu, qui demande une certaine humilité. Il 
existe depuis quelque temps parmi les bons une certaine 
tendance à admirer leurs propres œuvres, comme s'ils 
avaient besoin de se persuader que l'ancien ordre de 
choses était parfait en tout point et qu'il était impos- 
sible de faire mieux que ce qu'ils ont fait, sans même 
s'apercevoir qu'ils n'ont pas fait ce qu'il leur était possible 
de faire et ce que les circonstances mômes auraient permis. 
Cette erreur les conduit à imaginer que Dieu, pour sauver 
l'Église, est contraint de rétablir précisément cet ordre de 
choses qui leur semble parfait et dans lequel ils croient, 
avec la meilleure bonne foi du monde, avoir parfaitement 
agit Et pourtant, en voyant que Dieu a permis la destruction 
de cet ordre de choses que l'impiété triomphante a anéanti; 
en voyant que les événements successifs ne permettent pas 
d'espérer que cet ordre de choses soit rétabli et que son 
retour devient môme de plus en plus improbable, nous 
devrions reconnaître que Dieu en a permis la destruction 
parce que le monde en avait étrangement abusé et n'en 
profitait plus pour son salut, tandis que d'autre part ce 
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même ordre de choses ne servait plus à sanctifier ceiâ 
pour la sanctification desquels il avait été institaé. Il esl 
hors de doute que Dieu« dans sa totiie"prôsance, peut réta- 
blir cet ordre de choses ou en fonder unt autre qui soil 
également favorable et même plus favorable à la mission 
spirituelle de TÉglise qui est le principal bot des événe- 
ments ici-bas. Mais il est clair que si nous voulicms fakeeih 
trer dans nos discours ou dans nos prévisioiiks la toute-puis- 
sance divine, il serait désormais impossible de dire ou de 
prévoir quoi que ce soit. Nous devons donc 'nous en tenir 
à ce que Dieu a fait, et non pas à ce que Dieu peut faire. 
Quant à moi, j'estime que depuis q^lque temps, en Eu- 
rope et en Italie, sons l'influence de tant de sectes, de tant 
de révolutions et de tant d'erreurs, l'esprit chrétien s'est 
peu à peu considérablement affaibli d'abord dans le cœur 
et ensuite dans l'esprit même des fidèles ainsi que des 
ministres du sanctuaire, surtout pour ce qui concerne 
les saintes et viriles maximes évangéliques sur l'abné- 
galion de soi-même, sur le détachement et le mépris des 
biens passagers d'ici-bas, et sur la joie que doit éprouver 
tout cœur chrétien des souffrances qu'il endure pour le 
Christ, qui nous a annoncé que nous devrions souffrira 
cause de Lui {propte?* me), La situation présente n'étant 
donc qu'une conséquence du passé, on devrait reconnaître 
que Dieu nous a fait une grande miséricorde en permet- 
tant ce changement qui s'est accompli dans les conditions 
extérieures de l'Église et qui nous a obligés, bon gré mal 
gré, à nous détacher des biens de la terre et à souffrir la 
violence et l'injustice, de telle sorte que, par l'effet de cette 
persécution, nous avons été pratiquement ramenés aux 
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saintes austérités évangéliques dont on avait malheureu- 
sement perdu rhabitude et l'idée^ k force de croire que 
ces persécutions et ces souffrances n'étaient qu'une parti* 
cularité des premiers siècles deTÉglise, dont il nous était 
permis de nous vanteir, à simple titre de glorieux souvenir. 
Il faut remarquer en outre que si d'une part ce nouvel 
état de choses offre à TÉglise l'occasion de se purifier et de 
se sanctifier toujours plus, le monde, au contraire, se trouve 
frappé d'une punition terrible par la privation des biens 
spirituels dont il jouissait, et par la décadence visible de 
la civilisation chrétienne, qui ne peut plus être florissante 
du moment que le Christ est banni de la société. ' 

En me plaçant à ce point de vue, j'ai dû considérer 
comme une faiblesse peu digne des âmes chrétiennes, 
cette impatience et cette anxiété qui nous font demander 
continuellement quand finiront donc les jours de la tribu- 
lation? Et j'ai dû considérer comme une erreur fatale la 
réponse qui est faite à cette demande par ceux qui affir- 
ment que tout doit finir, et au plus vite. Je crois en effet 
que si, d'une part, on ne doit point regretter que cette 
tempête ait été soulevée pour notre sanctification, il serait, 
d'autre part, profondément regrettable que cette tempête 
s'apaisât avant que nous en ayons retiré les avantages spi- 
rituels que Dieu attend de nous; et ce qui serait encore 
plus cruel, ce serait de n'avoir rien compris à ce grand 
dessein de Dieu. Et le premier de ces avantages spirituels 
est, sans aucun doute, l'humble reconnaissance de nos pro- 
pres torts, qui nous ont attiré les miséricordieuses sévérités 
de la Providence, qui a voulu nous retremper dans les 
austères principes du saint Évangile. 




««■Mttre, aalaal ^a^ ot paaôhl^ les deseîK d« Diea j 

et «Ile III ■■liiii 11 et méxasmn fomr pooroir rf^er 
notre eondaile d^j^rè» ce qoe Diea aUcnd de nom. Hais 
IMH ces foiU et tôt» ces râsoaaamemts nous montrât 
qa'im noorei ordre de dkoses s'est établi dam le moDde, 
et il e>t par cootéqueot impossible qoe les relaUoiu 
esUrieares de l'Église arec le monde ne sobissent ancim 
changement. 

L'ancien ordre de choses ayant été nne source abon- 
dante de biens terrestres pour un certain nombre de per- 
•onnes qui ne se souciaient guère des biens spirituels que 
le monde aurait dû en retirer, il est fort naturel que ces 
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mêmes personnes puissent désirer le retour pur et simple de 
ce passé, quelle que soit la main qui le restaure et quel que 
soit le détriment que cette restauration puisse apporter 
aux desseins mômes de Dieu. Heureusement leur volonté 
4i'est point souveraine, et dans renchalnement des faits 
qui se déroulent devant nous^ il nous est permis de re- 
connaître la pensée providentielle. En effet, ceux qui 
dans les biens extérieurs dont jouissait l'Église ne 
voyaient qu'un moyen pour la sanctification du monde, à 
la vue de la corruption qui règne dans la société moderne, 
doivent être amenés à croire que Die^i a permis la des- 
truction de ces biens qui ne remplissaient plus le but de 
sanctifier le inonde^ et qui ont été détruits par le monde 
lui-môme, de telle ^orte, que le monde s'est privé lui- 
même des moyens qui lui avaient été donnés pour son 
salut; tandis que d'autre part il contribue indirectement 
à la sanctification de TÉglise. C'est en vain qu'on se de- 
mande quelle sera, à l'avenir, la condition extérieure dé 
l'Église; c'est là en effet le secret de Dieu, et nous devons 
attendre, dans une résignation calme et confiante, qu'il 
veuille bien nous Ve révéler. En attendant, ce que nous 
avons de mieux à faire c'est de retremper nos âmes dans 
les austères principes évangéliques, car si raffaiblissement 
universel de ces principes dans les esprits et dans les 
cœurs nous a rendus dignes des punitions de Dieu, il est 
évident que c'est uniquement par la restauration théorique 
et pratique de ces principes que nous pouvons espérer la 
£n d'un châtiment qui n'a eu d'autre but que notre sanc- 
tification. Si quelqu'un s'écriait : Tout est donc perdu ! n'y 

a-t-il donc plus d'espoir? je lui répondrais tranquillement : 

26 
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En etteU le ntùnde ■ look perdo lonqu'il a perdo leQuist, 
(M plulM lortqa'il a élè repoussé par le Cbmt. C'est donc ' 
le monde qui est privé do tout espoir, puisqu'il De peut 
eipérer autre chi>«e i|ue de ileTenir la proie de quelques 
fort», aux dépens et par l'oppreuioa de tous les faibles. 
Ibis pour nous, cJirétien&, le sort des oppressears est 
moins enviable que celai de& opprimés, si ce D'e»t ea ce 
monde, bi«;n rerlaÎDcmcnt dans l'aolre. Cette oppression 
est la uoDïéqueDce directe de ce paganisme qui n'exclut 
pa» une certaine politesse extérieure dans les mœurs, mais 
qui est moralement le digne héritier du paganisme de 
l'amphitbéfitre et du cirque. 

J'ajoute que je ne trouverais pas maurais que tootfât 
perdu pour le» personnes dont je parlais tout à l'heure et 
qui ne considéraient le service de l'Église que comme ud 
moyen d'obtenir des avantages terrestres qu'il leur eù.1 été 
dirticile de trouver autrement. Mais, pour ce qui est de 
l'Église, c'est-à-dire de ceuzqni l'aiment et qui ta servait 
. sans aucune arrière-pensée d'ambition ou d'intérêt, rien 
n'est perdu, mais tout, au contraire, est ga^é. L'espé- 
rance de l'Ëglise se Fortifie et se fortifiera toujours plus 
si, indépendamment de ces conditions extérieures, elle se 
troore an dedans mieux disposée pour la sanctification 
des ftmes, qui a été le but unique de sa fondation et qui 
est le but unique de sa dorée. Dans cette corruption uni- 
verselle, le nombre des élus diminuera sans doute consi- 
dérablement ; et c'est li une grande douleur pom* tout 
ceux qui aiment leurs semblables, mais Jésus-Christ n'a 
pas promis que les élus seraient très-nombreux, et dans 
touslei cas ce n'est pas lui que nous devons fdaindre, pas 
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plus que le petit nombre d'élus, mais bien plutôt ceux 
que cette exclusion frappe si terriblement. En attendant, 
tant que Dieu ne nous montre pas qu'il veut autre chose 
que ce qui existe, notre devoir est d'employer, pour la 
bonne cause, tous les moyens qui nous sont encore laissés; 
mais nous devons reconnaître que les moyens employés 
jusqu'ici par la Providence sont les meilleurs, bien qu'en 
apparence ils puissent nous faire croire le contraire. De 
toutes façons, ces moyens sont les seuls dont nous puis- 
sions disposer, et, je le répète une dernière fois, nous 
commettrions une erreur très-grave et très-funeste en 
prenant pour règle de nos actions ce que Dieu peut faire, 
au lieu d'accepter ce que Dieu a fait ou ce qu'il a bien 
certainement laissé faire. 



NOTE REHISE PAR LE P. «l UTE, A S. S. PIE IX 



APPENDICE II 

ou L'OH TA ET OU L*OH POURRAIT ALLER 

Florence, 29 juin 1875. 

I 

L'écrivain qui a publié la préface aux Leçons sur les 
quatre Évangiles ne s'était pas dissimulé les conséquences 
fâcheuses que cette préface aurait pour son ouvrage, et il 
prévoyait les désagréments qu'il éprouverait lui-même. Il 
n'hésita pas cependant à remplir son devoir, espérant que 
les vérités dont il avait pris la défense trouveraient un 
écho dans un grand nombre d'âmes chrétiennes en Italie ; 
il espérait que ces vérités auraient contribué à faire sortir 
les catholiques de cette voie fausse et désastreuse dans 
laquelle ils se trouvent engagés par rapport à leur pro- 
gramme politique, et qu'elles n'auraient pas été inutiles 
pour leur indiquer Tunique chemin qu'il soit possible de 
suivre, si l'on veut réparer les maux dont l'Église a 
souffert en Italie, et qui ne sont rien en comparaison 
de ceux qu'on lui prépare dans l'avenir. 

Les prévisions qu'il avait exprimées dans cette préface 
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dont il pariait tout à l'heare se sont vérifiées aa delà de 
toute attente ; mais qnant à ses espérances, elles ont été 
complètement déçues. Parmi les chrétiens sages et sincères 
qui loi ont parlé on écrit à ce snjet, il n'en est pas un ml 
qui ail osé nier oa oMttncadoaCeeesyérités; maisaossi 
fl n*en est pas un seul qui ait eu le courage de se proooncer 
publiquement en leur faTCur. 

n but le dire, nos ennemis ont eu ce courage ; et parce 
qu'ib ont approuvé quelques-unes des idées de Tautear, 
parce qu'ils ont trouvé quelque chose de raisonnable, à 
leur avis, dansées pages, on t'est servi de leur ai^obation 
comme dHne noovdk ame pour attaquer l'écrivain, qui 
a vu se tourner contre lui ceux-là mômes qui partagent 
complètement ses idées et qui^ en attendant^ parlent et 
écrifvai au rdioors de ce qu'ils pensent. 

Cesl ainsi qu'cm reste immobile et les yeux ouverts 
dans une immense erreur, qui fait à l'Église et à l'Italie 
phi> de mai qœ la révolution, et qui rend nos maux plas 
crA\es et pîus irréparables, parce qu'dle en assure la 
dur^e. 

On a reproché à lauteor de la préface en question 
devoir exprimé devant le publie quelques vérités, qa'il 
aurait été préférable de communiquer à Celui qui dirige 
le^ de^tineos de TÉ^Iise, et à ceux qui ont quelque in- 
fluence >ur ses résolutions. 

Le tni\^il que voici répond à cette observation, et il 
nous sera permis de dire ici clairement Ja vérité : parce 
que uoiis nous adressons uniquement à Celui qui a reçu de 
Dieu U mission de pourvoir aux grandes nécessités de 
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Il faut partir de ce p(mt, qa'il est désormais impossible 
pour lltalie de re^voir à l'anciai ordre de choses, y com- 
pris le pouToir temporel da pape, tel qa'il a été jusqu'aa 
20 da mois de s^tembre 1870. C^est là une Térité qui 
commence à pâiétrer dans l'esprit même de ceox qai 
Tondraient ot)ire et espérer le contraire. L'état politique 
et moral de l'Europe a subi un profond changement; il 
n'est pas jusqu'aux aveugles qui ne doivent comprendre 
que tous les éléments favorables à ce retour vers le passé 
font absolument défaut, tandis que tous les éléments con- 
traires augmentent et se fortifient chaque jour davantage. 
Quant à vouloir montrer ce retour vers le passé comme 
un dogme de foi, c'est là un misérable sophisme, dont les 
faibles ne manquent pas d'être scandalisés, et qui prêtera 
aux railleries des impies. 

Sans doute une haute autorité a déclaré qu'une souve- 
raineté était indispensable à l'indépendance du Souverain 
Pontife; mais Dieu n'a pas promis au Pasteur suprême de 
l'Église cette indépendance souveraine; et de même que 
le pape, par la permission de Dieu, a été privé de l'indé- 
pendance pendant un court espace de temps^ de même 
Dieu pourrait permettre que cette privation durât pen- 
dant un ou plusieurs siècles. 

Dans toas les cas, si Dieu a voulu donner une souve- 
raineté au pape, il n'a pas promis que cette souveraineté 
serait précisément telle qu'elle était le 20 du mois de 
septembre 1870. 



appdatl ma t* xa a n , nrc fuct peo it digoUé, la mon 
pour ne pas laiscr voir la etxetàeact qu'on «Tait de sa 
propre r^i blesse. 

Du Ttiie, (fusnt! même on ne poorrail oblenir que fort 
peu de cbfnie, ce pen de chose aurait quelque râleur; el 
nous moutreroos plos loin qu'on pourrait mrâie maintenant 
oblenir d'importants résultats, bieo que notre œuvre 
devienne chaque jour plus difficile, et bieulât elle sera 
rendue impossible. 

Il est en tous cas ridicule de se plaindre des impiétés 
qui «ciliient ci qui se font au Sénat et à la Chambre, après 
iju'oir a empêché, par tous les moyens, les catholiques de 
fuite piirtic de ces assemblées. 
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2« En second lieu, cette confiance aveugle dont je par- 
lais tout à l^heure a mis entre les mains du gouvernement, 
et en partie aussi de la'nation, une arme terrible contre 
rËglise en établissant un dualisme ou plutôt un antago- 
nisme entre Tltalie et TÉglise; cet antagonisme est pour 
Tune et pour l'autre une cause de faiblesse profonde, et 
pourrait avoir pour conséquence Tanéantissement de Tlta- 
lie, dont l'Église cependant sei^ait bien loin de pouvoir 
profiter. 

Puisqu'il est impossible de rétablir maintenant le pou- 
voir temporel tel qu'il élait avant 1870 sans détruire 
l'unité de l'Italie, et puisqu'au Vatican on aspire à ce réta- 
blissement, il est fort naturel que Tltalie considère le 
Vatican et même l'Église comme des ennemis^ et qu'elle 
fasse tout ce qui est en son pouvoir pour les affaiblir. 
A leur point de vue, ceux qui agissent eu ce sens ont raison, 
et ils font bien, car, en supposant que l'Église soit telle 
qu'on la leur représente, ils ne peuvent dire autre chose 
que : Mors ttm vita mea. Certes ils ne réussiront pas à dé- 
truire l'Église, mais ils réussissent malheureusement à la 
contrarier, à l'affaiblir, à Tembarasser, et ce sont lésâmes 
qui souffrent de tout cela. C'est ainsi que cette aspiration 
fervente vers le passé inspire inutilement une haine pro- 
fonde contre l'Église à un très-grand nombre d'Italiens, 
qui ne seraient pas mal disposés envers elle, mais qui pour 
cette raison se croient obligés de la détester. 

3» Enfip l'Italie, voyant son existence menacée par ces 
aspirations de Rome papale, qui, ne faisant rien ou ne 
pouvant rien faire par elle-même pour atteindre son but, 
doit nécessairement attendre tout de l'étranger, et parti- 
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culi^rement d'une Ttiture France catholique (elle ne peut 
niënie pas songer à espérer qaelqae chose de la France 
;ictuelle), l'Italie, dis-je, se trouvant dans celle cruelle 
pusjlion, est Décessa ire oient obligée à se séparer de la 
France et & chercher un appui auprès des ennemis de 
l'i^glise, particulièrement auprès de ]a. nouvelle Allemagne, 
qui esL à leur tête. De cette façon la race latine, ébranlée 
et affaiblie dans ses deux branches principales, préparera 
la voie à la prépondérance de l'élémenl teutonique et hé- 
rétique en Europe. Tout en effet semble l'annoncer, et 
cette prépondérance del'étémenl teulonique et hérétique 
aura ï^on digne pendant en Asie et à l'est de l'Europe dans 
la prépondérance de l'élément slave et schisnaatique. 

L'Église dinsi cernée ne périra pas sans doute ; elle sonf- 
fririi et elle triomphera dans la souffrance. Mais l'Italie 
potirrait être écrasée, et elle pourrait n'avoir plus que l'unité 
dans la servitude. L'histoire alors dira que la responsabilité 
de ees miaes immenses appartient Dmqaement à ceox qsi 
ont promis avec tine assurance parfoite ime restauration 
imaginaire et impossible, et qui n'ont réusei qu'à augmen- 
ter tous nos mans. 



lU 



Mais s'il est absorde et funeste d'espérer le retour du pou- 
voir temporel tel qu'il était auparavant, on pourrait par- 
faitement songer à assurer l'indépendance du pape, aTec 
une véritable souveraineté sui generia qui serait d'accord 
avec les nouvelles conditions de l'Europe et de l'Italie. On 
travaillerait aiosi à la réalisation des plana de la Providence 
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pour les destinées extérieures de l'Église, en suivant 
l'exemple que nous a laissé la sagesse des grands pontifes^ 
qui ne se sont pas laissé surprendre et diriger par les évé- 
nements^ mais qui ont soumis les événements à leur direc- 
tion et à leur volonté. 

Lorsqu'il y avait encore de petits États en Italie et des 
puissances catholiques en Europe, le pape put trouver la 
garantie (parfois assez incertaine) de son indépendance 
dans la souveraineté qu'il exerçait dans un de ces États, 
sous la protection des puissances catholiques. Mais celles-ci 
n'existent plus, les petits États ont disparu, et les nationalités 
se sont établies. Nous ne voulons pas discuter si c'est là un 
bien ou un mal ; nous les prenons comme un fait qui existe 
et rien de plus. Le pape donc ne peut avoir d'autre appui 
qu'une nation catholique comme Tltalie, qui,^ Dieu merci» 
n'a pas encore renié sa foi ; et parmi tous les princes ita- 
liens dépossédés le pape est le seul qui puisse conserver 
dignement la place qui lui appartient, en augmentant sa 
prééminence naturelle, et cela sans détruire l'Italie, mais au 
contraire en rendant son existence plus solide et plus sûre. 

On se récriera ici, comme de coutume^ contre le scan- 
dale de la concî'/ia^/on; on parlera ùq catholiques libé^^aux 
et d'autres inepties qui ont servi à bercer d'illusions jusqu'à 
ce jour une foule immense de pauvres esprits. Mais il se- 
rait temps de mettre de côté tous ces termes équivo- 
ques, qui mêlent des choses très-dinérentes, et qui nous 
conduisent à la ruine« 

Pour le moment, l'Italie vraie, l'Italie chrétienne, n'a 
rien à faire avec l'Italie factice ou plutôt avec le gouveme-^ 
ment qui la domine. Mais qu'on prenne garde; j'ai dit: pcmr 
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It momenl, car d'ici à peu de temps il n'en sera plos de 
mâmc. O'csl poun[Uoi avec ce gouvernemenl, avec les 
enueniin de l'Ëglise, ijui s'en sont emparas, toute condlia- 
tion est réellement impossible; et pourtant avec le temps, 
si l'on continue dans celle voie, on en viendra à une fon- 
ciliation bien autremenl désastreuse el déshonorante que 
celle qui pourrnit avoir lieu mamtenant. 

Mais mon avis serait qu'une conciliation avec ces hommes 
ne devrait avoir lieu ni à présent ni jamais. Et en effet, je 
l'ai déjà dit, ce gouvernement et ces hommes ne sont pas 
l'Italie; ils le reconnaissent eux-mêmes aussi hien que 
nous. On ne vuildonc pas ce qui emp&cherait l'Église elle 
papo de se concilier avec l'Italie chétienne ; il y a même 
une );i'iinde raison ilc charité pour le faire, alin d'empêcher 
le mal que la révolution fuit â la foi cl aux mœurs du pays. 

Il y a donc dans l'ordre actuel des choses un rûle que le 
pape pourrait fori bien accepter; et l'aceeplation sincère 
et loyale de cerftle nons donnerait le secret pour arrivera 
nous débarrasser de ce gouvernement et de ces hommes, 
en délivrant l'Italie et l'Église de cet immense fléau. 

Rien n'est plus conforme li la doctrine et à la coutume 
du Saint-Siège que cettf! acceptation pratique des États 
et des gouvernements qui existent de fait, sans tenir 
compte des iniquités qui peuvent avoir contribué à leur 
formation, et en concluant des concordats pour le bien 
des âmes, qui doit être, en somme, l'unique Qn de ses 
efforts. Cette conduite n'imprime nullement aux injustices 
le sceau de la légitimité. Mais en supposant néanmoins 
que la Providence ait permis ces iniquités, on vient par là 
à en accepter les conséquences, qui ne sont pas toutes ni 
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toujours mauvaises, et dans leur nombre TÉglise cherche à 
empêcher autant qu'elle peut celles qui sont mauvaises, 
en s'efforçant de profiter de celles qui sont bonnes, car 
c'est là la mission de TÉglise dans le monde. Puisque 
c'est ainsi que Ton a agi toujours et avec tous, pourquoi 
n'agirait-on pas de même- avec Tltalie, et pourquoi se 
croirait-on obligé de laisser périr moralement une nation, 
uniquement parce que de grandes iniquités ont présidé à 
sa formation? Je ne cherche pas à savoir si ces iniquités 
ont été plus grandes qu'en France, par exemple, ou en 
Espagne, ou le Saint-Siège a toujours conclu des concor- 
dats avec les gouvernements de fait. • 

Je reconnais qu'en Italie on a été plus loin et jusqu'au 
bout dans la voie de l'injastice en dépouillant le pape. 
Mais c'est là une question de plus et de moins, et puisque 
le salut des âmes est la raison unique pour laquelle l'Éirlise 
reconnaît les États et les gouvernements de fait, il ne me 
paraît pas qu'on puisse admettre que les âmes des Italiens 
et des anciens sujets pontificaux aient moins de prix, uni- 
quement parce que des excès plus graves ont été commis 
pour arriver à la formation de l'unité nationale. Tout 
semble prouver que cette unité durera; c'est pourquoi 
tôt ou tard il faudra la reconnaître; mais plus celte réso- 
lution sera tardive, plus mauvaises seront les conditions 
dans lesquelles l'accord se fera. 

Le pape ne renoncerait point par cela à ce qui lui ap- 
partient ; il a fait tout ce qui était en son pouvoir pour 
le conserver ; mais, en supposant que par une série de 
faits, dirigés comme tous les événements humains par la 
Providence, dont l'action est surtout visible ici, il soit 
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deveon îni[ios9lble pour te pape de garder ce qo'il atùt, 
et encore plus impossible de recouvrer ce qu'il a perde, 
en nupposanl qoe leg esprits sages ne poissent. pas prendre 
ao •^rieox l'attcnle perpétuelle d'un miracle, on ferait 
preuTe de sagewe politique et chréùenne en acceptant, 
non pas de la maio des hommes, mar;^ de la maÎQ de 
Dieu, les conséqDeoces de ces faits, et en cherchant dans 
ce» conséquences le moyen de faire le bien ûes âmes et de 
donner à la fuis à l'Église la liberté et au Sotiverain 
Ponlife, l'iodépendance. Ce moyen existe et, par un hasard 
très-beureux, ce moyen est plus efficace et plus slir qu'on 
ne le pense au premier abord. Tout se résume dans l'ac- 
ceptation de ritalie telle qu'elle a été faite en partie par 
Dieu et en partie avec la permission de Dieu. C'e^t là, je 
le répète, qu'on sera obligé d'en venir à la &n; mais on y 
viendra malheureusement lorsque les maux seront arrivés 
à leur comble. 

Hais ce n'est pas sealement l'acceptation sincère, loyak 
et sans arrière-pensée de lltalie telle qu'elle est qui serait 
nécessaire. Il faudrait, en outre, reconnaître le roi et sa 
dynastie, à la condition pourtant qu'ils fussent résolus à 
régner chrétiennement, et le roi actuel a peut-être de 
meilleures dispositions que son successenr. Hais ce n'est 
pas tout. Il faudrait accepter le statut de Charles-Albert, 
en exigeant toutefois non-seulement que l'article l"de 
ce statut (1 ) fâi mis en pratique, ÎDsis aussi qoe cet article 
devint la règle pour interpréter et appliquer tout le reste, 
et an besoin pour le modifier. 

(1) Cet article est ainsi conçue : La rtligion calholiqve est la r«- 
ligion de l'État, Ut atitra atitts sont tolirU. 
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Voilà ce qu'il y a d'acceptable dans Tordre actuel des 
choses et voilà ce qu'on accepterait. Il adviendrait du 
reste ce qui doit nécessairement advenir : c'est-à-dire 
qu'on devrait détruire par les voies légales tout ce qui 
n'est pas chrétien, ou même peu chrétien. 

L'Italie étant ainsi constituée, le pape devrait avoir sur 
elle une souveraineté qui assurât son indépendance; mais 
cette souveraineté ne devrait pas être illusoire comme 
celle accordée par les garanties; ce devrait être une sou- 
veraineté véritable, réelle^ bien que haute, très-haute et 
surtout morale. On devrait étudier, discuter la forme de 
cette souveraineté et les moyens de la réaliser, et un 
concordat devrait être le résultat de ces études et de ces 
discussions. Mais on peut dire dès à présent que ce con- 
cordat aurait pour base les points suivants : V Conserver 
le roi en lui conférant l'autorité comme venant de Dieu 
et non du. peuple; — 2* Se procurer les moyens d'empêcher 
d'une manière légale et efficace toute loi contraire à la re- 
ligion et à la morale ^—3"* Régler les conditions de Rome, 
en sorte que le pape puisse y rester dignement avec les 
honneurs dus à celui qui serait un souverain véritable 
non-seulement à Rome^ mais dans toute l'Italie. 



ÏV 



A quel titre, dira-t-on, le roi, ou plutôt la nation, de- 
vrait-elle donner au Souverain Pontife une pareille sou- 
.veraineté? Nous laissons ici de côté toutes les raisons de 
justice, de convenance et de religion ; nous en citerons 
une seule, dont l'intérêt est purement humain et politique. 
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mai» ({iii .1 un immense poids. La Providence, par ce 
i]n'elle a fitil et par ce qu'elle a laissé faire, a disposé les 
chosfs de façnn que c'csl là le moyen unique de garantir 
l'indépendance du pape aiec la pleine satisraction do 
monde ratholiquc, et de consolider en même temps l'au- 
torité de ritalic en rendant plus sûre son indépendance: 
ce iiiii f.iilque. par un concours singulier de circonstances, 
unique peut-élie dans l'hisloiie, il résulte que ce qui !;^ 
rait aujourd'hui Irès-uUlc à l'Église n'est pas seulement 
utile, mais absolument indispensable à l'existence même 
de la nation italienne. Tant qu'on fera durer l'antagonisme 
actuel, qui trouve son origine d'un côté dans les aspira- 
tions stériles vers le passé, de l'autre, dans une hostilité 
soupçonneuse et aveugle, il est hors de doute que l'Église 
aura beaucoup à souffrir, mais qu'elle ne périra point et 
qu'elle snura se puritler dans la souffrance; tandis que 
l'Italie, énervée et affaiblie au dedans, séparée de ses al- 
liances naturelles et obligée à chercher un appui auprès 
des ennemis du catholicisme, se trouvera dans le danger 
(que je crois certain) d'être une seconde fois déchirée en 
morceaux et de devenir la proie des Allemands, encore 
pire que par le passé. L'Italie aidera l'Allemagne k écra- 
ser la France, pour être ensuite, à son tour, écrasée par 
l'Alleinagne. 

Une Italie chrétienne qui aurait & sa tête le pape et un 
roi chrétien serait, au contraire, pleine de force et Je 
grandeur, et bien loin d'être un embarras pour la 
France, elle lui serait d'un puissant secours, et elle se 
trouverait, comme autrefois, au premier rang de!> peuples 
cÎTilisés. 
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C'est ainsi que ces deux nations deviendraient le 
noyau de la race latine, et groupant autour d'elles les 
branches secondaires de cette grande race, elles arrive- 
raient à former un ensemble de plus de 100 millions, qui 
ne serait pas de trop, mais qui suffirait sans doute pour 
résister au choc des races teutoniques et slaves, qui pré- 
parent la ruine de TEurope latine et catholique, à laquelle 
r Angleterre, qui n'agit que par intérêt ne manquerait pas 
de s'unir, ce qui serait un nouveau gage de succès. Il est 
même permis de supposer qu'à la vue de ce puissant 
accord qui régnerait dans toute l'Europe méridionale et 
occidentale, les races du Nord n'oseraient plus se heurter 
contre elle. 

Ce plan est à la fois si raisonnable et si grandiose, il est 
surtout si utile f et je dirai môme si nécessaire à la conser- 
vation et à la prospérité de l'Italie, qu'il serait adopté 
parmi nous de grand cœur, non-seulement par les catho- 
liques sincères, mais aussi par tous ceux (et le nombre 
en est considérable) qui sont indifférents en matières reli- 
gieuses, mais qui ne haïssent pas la religion au point de 
renoncer au bien de leur patrie, uniquement parce -qu'il 
est uni au bien de l'Église et parce que c'est l'Église qui 
l'offre à leur patrie. Il y a bien quelques fanatiques qui 
font exception, mais le nombre en est restreint, et si on 
les renfermait dans les limites d'une sévère légalité, ils 
ne réussiraient pas à empêcher la volonté de la nation de 
s'accomplir. Le plan que j'ai exposé serait adopté par la 
nation prise dans son universalité ; les uns adopteraient ce 
plan par amour pour l'Église, les autres par amour pour 

la patrie, le plus grand nombre par l'union de ces deux 
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jouir de toute la liberté qpe la loi leur accorde. Quant 
aux émeutes, l'armée est là ; elle est vaillante et fidèle au 
roi, et cela suffit. 

Les choses ayant été ainsi préparées, on en viendrait 
aux élections générales. Le gouvernement se servirait de 
tous les moyens légaux qui sont eu son pouvoir, l'Église 
mettrait en mouvement sa puissante organisation d'évëques 
et de curés, qui auraient une grande influence, surtoul 
suf les populations agricoles, qui représentent chez nous 
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les neuf dixièmes du total de la population et même 
davantage. Il est hors de doute que si le pape et le roi, 
l'Église et le gouvernement se trouvaient réunis dans un 
effort commun, on obtiendrait un Parlement avec une 
immense majorité de catholiques. Une fois qu'on aurait 
obtenu cela, tout serait fait. On verrait disparaître cette 
Italie factice qu'on nomme l'Italie légale, et dont les repré- 
sentants les plus fougueux ne sont que des sectaires 
incrédules et mal élevés, et l'on verrait paraître à sa place 
ritalie réelle, l'Italie t)raie qui. Dieu merci, est encore 
chrétienne, et avec elle le pape et le roi pourraient faire 
ce qu'on jugerait convenable pour l'avantage de l'Église 
et de l'Italie même, qui se trouveraient dans une condi- 
tion tout à fait nouvelle et absolument providentielle, 
car le bonheur de l'une serait nécessairement le bonheur 
de l'autre. 

Le plan que je viens d'exposer est clairet précis; il af- 
firme et il propose quelque chose de positif. Au contraire 
le système attribué au Vatican, adopté par la presse qu'on 
nomme catholique et qui est en train de l'imposer aux 
imbéciles par d'ignobles manœuvres, en condamnant les 
hommes sages au silence, ce système, dis-je, se résume 
dans une attente inerte du passé dont on espère le retour, 
sans aucune probabilité humaine et sans aucune promesse 
divine qui justifie cette espérance, si ce n'est les prophé- 
ties de quelques bienheureuses, Taudace de quelques 
journaux et les sophismes de quelques autres. 

Mais ce jeu cruel a duré trop longtemps, les plus zélés 
et les plus confiants sont désormais obligés de reconnaître 
que le retour vers le passé est devenu impossible ; ils ajou* 
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cation de caserne et avec tout le reste ; qu'on veuille bien 
enfin considérer ce que Rome deviendra au bout de quel- 
ques années du gouvernement actuel. 

C'est une illusion que d'espérer que les catholiques (tels 
qu'ils sont organisés actuellement) puissent s'opposer d'une 
manière efficace à cette propagande de démoralisation. C'est 
une chose louable sans doute que de faire ce qu'on peut ; 
mais il n'est ni beau ni honnête d'exalter d'une façon aussi 
étrange le peu qui a été fait ou qui pourrait se faire. Il faut 
surtout remarquer que le peu que l'on fait est sous la dé- 
pendance absolue du gouvernement, qui laisse faire uni- 
quement parce qu'il sait que ce sont là des choses qui 
n'ont aucune vigueur ni aucun résultat. Mais le jour où 
l'activité catholique le gênerait, il n'hésiterait pas à 
sévir. 

En attendant, rien n'est plus insensé que d'attendre le 
salut des troubles et des désordres intérieurs, et des com- 
plications du dehors. Ces troubles et ces complications 
auront-ils lieu ? Peut-être non. Dans tous les cas, dans l'é- 
tat actuel du monde, la seule chose qui ne sortira pas assu- 
rément de ces troubles et de ces complications, c'est 
précisément le triomphe des principes chrétiens dans la 
vie politique des nations. 

C'est pourquoi, si on laisse échapper cette occasion, rien 
ne nous promet qu'elle puisse nous revenir, et tout semble 
annoncer qu'elle ne reviendra pas. 

Tel est l'avenir qui se prépare à l'Italie et à l'Église, si 
l'on ne profile point de cette occasion. Dieu se servira des 
erreurs des bons et des iniquités des méchants pour faire 
entrer l'Église dans une voie de longues souffrances, vers 
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accepter cette erreur que je signalais plus haut. On obtient 
ainsi des catholiques^ qui ne sont point consultés, un 
silence qu'on explique ensuite comme le consentement 
de ces mêmes catholiques, qui n'ont pas exprimé leur avis. 
C'est uniquement par amour de Dieu et de son Église que 
ce silence a été rompu par celui qui est en train de payer 
bien cher la hardiesse qu'il a eue, en faisant seulement 
mine de dévoiler Terreur qui nous perd. 



FIN. 
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OUVRAGES pu MÊME AUTEUR 



LEÇONS EXKGETIQUES ET MORALES 



SUR 



LKS QUATRE ÉVANGILES 

Sermens prononcés à Florence 

depuis le 1" novembre 1873 jusqu'au 27 février 1870. 



LE SUICIDE 

ÉTUDIÉ EN LUI-MÊME ET BANS SES ORIGINES. 
Ua vol. grand in-S* — Prix : 1 fr. 50. 



LES VERTUS DOMESTIQUES 



OU 



LE LIVRE DE TOBIE 
Un vol, grand in-8o(le 400 pages. — Prix : 4 fr. 50. 



Paris. — Imprimi rie Arnoiss do Riviôrc. me lîîuiiio, '26. 



Chaque leçon est précédée du texte. \ 

Cinq volumes grand in -8", avec une carte de la Palestine et 
de nombreux appendices, ainsi qu'une table alphabétique des 
matières. 

Prix : 30 francs. 
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